





%kxk Année 1954. — N° 79 C. R. Le numéro: 26 francs Vendredi 31 Décembre 1954 %% 


JOURNAL OFF ICIEI 


DE LA REP UBL IQU E F RANCÇAIS 


—— 








DÉBATS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE 


COMPTE RENDU IN EXTENSO DES SEANCES 
QUESTIONS ECRITES ET REPONSES DES MINISTRES A CES QUESTIONS 
—<+— _… 
Abonnements à l'Édition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA RÉPUBLIQUE : 
MÉTROPOLE ET FRANCE D'OUTRE-MER : Goo tr. : ÉTRANGER : 1.600 tr. 


Comple és 20 Pers 9063.13, Paris. 


mes = es 22 


PRILRE DE JOINDRE LA DERNIÈRE RANDE | DIRECTION, RÉDACTIH )N ET ADMINISTRATION | POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 














aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 31, PARIS-7: | AJOUTER DO FRAXCS 
77: * * 1. * CT R 1 , N un VE ù 7 
SESSION DE 195% — COMPTE RENDU COIN EXTENSO SO SEANCE 
Séance du Jeudi 39 Décembre 1954. 
SOMMAIRE \ ] {ile \ (1 
 —?P verbal !p. 2382 sels 
Att I! \ ] l \! 
2. — ! iission des finan es, — Allrin le np d'enqutle | 
LUE l 
p. Z 
t " ñ A l i + 
3. — Marques de fabrique et de merce sous séquestre. — Adop 
i ul l te ‘) r) A \ 
A i M. = . | 
Discussion générale: M, Delalande, rapporteur de la commission | \ le M. Jozeau M y \do] 
de la j uce \ 
l'assage à la discussion des arlicles, Aï ets 
Adoeplion des articles 17 à 10 et de l'ensemble du projet de loi. A ] ‘ Ju } | 
4. — Taux de compétence de diverses juridiclions, — Adoption d'un Modit 
projel de loj :p. 251). 5. Le $ « n l Ê 
Discussion ge iérale M. Dela ande, rappror teur de la commission 14 
d: la j li t 1 
lPas-sag à \ discus ) d irl S Min js um »£ FE nit 
\imendement de M. Jozeau Marigné - MM. Jozeau-Marigné, le je ÿ \ A Jaut b I 
rappol ir, Gilbert-Juies, secrétaire d'Etat aux fina es ct IUX ü\ A. - | À | 
affaires économiques. — Adoption, An ° MM Da 
Adoplion de l'ai e moditié, — À 
Art. 2 ART l 
Amendement de M. Jozeau Marigné _— MM. Jozeau-M irigné, le 1, r 
rapporleur, le secrétaire d'Elal, Jean Bène, — Adopluion 20 ( dé qu 1 
Adoplion de l'article moditl 
Art. 2 adoption. A t \! Ha AfA! 1 
Art. 4: ; } 
Arnenderment de M. Jozeau-Marisné, — Adoplion. Ï 
! 
Adoplion de l'article modifié. 
\r d° 6. E t4 
) é \ : \1 
\imcndermeent de M. Jozeau Marigné — Adoption ; , 
Adoplion de l'articke modifié. 7. Transn on de prj Î nn. ax)) 





*X «a1) 112 





























9. — Dépôt de rapaorts (p. 201 


10. Dépenses de l'imprimerie nalionale pour 14953. — Dis-ussion 


ininediate « idopion dl \ rroje de loi (p. 2504 
Discussion générale : M. Litaise, apporteur de la commission des 





| à id i de C unhHJUe 
Ad ‘ hicle € 1 jt de loi 
11 U t } ue FU 
M, 1! t 1 cd | il 1 des finances 
12. D nande de proongalon d'un dia; consutul one! :p. Zu 
13. Dépenses du ministère de l'agriculture pour 1955. — Suite de 
la dl | J'un projet de loi (p. 2602 
A e lite 
| lement de M. Jean Bèn MM. Chazelte, de Montaiem 
bert, rapporteur de Ja commission des finantes, Méric. — 
Ado 
Amendement de M. Henri Cordiet MM. UMenri Cordier, Roger 
Houd: iiinistrée de Fagricullui Le Sassier-Boisauné, Retrat'. 


Ammend ent de M. Pierre Boudet MM. Pierre Boudet, # 


Amendement de M. Chazctte. MM. Chazette, le ministr 


MM. le rapporteur, Driant, rapporteur pour avis de la commission 
le I Ir Gilbert-Jule laire d'Etat x finanres et 


jaubeort, Mie Marcelle Devaud 


Suite de 


\ \! MM Au! Ï r ot 
. 
I 1 dt 
| \ \ I ! }! du 
| 
\ ! ! t \! Ma jai 
[H \ les 
! 
\ | | I \ Brou e 
I 
\ lo M.] MM. Le La l 1f 
! j F 
] 
16. } nd] 
£z, « 1 { f ‘ Ç ( D usejon immé 
Ü me lecture ul: 
D MM. 1! pporteur général de ja 
Gil t le présaient, Alain Poher, Gilbert-Jules, 
t ui | | à affaires éco ques 
} lh la ‘7 1! 
la ü li à ll i ue !ld ie Ulii jue. 
\ | [a 1 Î et de 01 
#8. — Dépenses du ministère de l'agricullure pour 1955. Suile de 
la dis on d'un projet d i (p. 2616 


Amendement de M Jean Bè: MM. Jean Bène, de Montalein 


berl, rapporteur de la comin mn des finanres, — Adoption 

M harles Morel. 

Amendement de M. Durieu — MM. Duorieux, Marlial Brousse, 
Roger HMoudet, ministre de 1 riculture Retrait 

Adoption de l'article modifié 

Art. 3 

Amendement de M. Jean Durand. — M. Jean Durand, le ministre 
— Retrait 

Ar nent de M. J Durand MM. Jean Durand, le rappor- 
{ ( uède, ie m t Rejet 


Amendement de M. Jean 1! MM. Pcrid À le ministre — 
Retrait, 


MM. Claparède, Claudius Delorme, le ministre 








2582 CONSEI DE LEA REPUBLIQUE — SEANCE DU 30 DECEMBRE 1454 
8. — bépôl d'une proposition de loi p. 2661) Auncimlemment de M. Jean Durand. — MM. Jean Durand, le 
ministre, Retrait. 


Arnenderment de M. Jean Bène. — MM. Péridier, le ministre 
Retrait 

MM. Jean Durand, le ministre, Reslat. 

Amendementls de M. Jean Bène el de M. Jean Geoffroy. — 
MM. Péridier, Jean Geoffroy, le ministre, — Retrait. 

Amnendernent de M. Jean Durand, — MM. Jean Durand, le rappof 
teur. — Rejet. 
MM. Ma 

Adoplion de l'article. 

4r. 4 à 6 el S à 10: adoption, 

Art. 11: 

Amendement de M. Jean Bène. — MM. Péridier, Boi:rond, le 
Pinsard, Jean Durand, le ministre, Claudius 
Marcel Lemaire, Roïier, Claparède, — 


Brou<sse, Courrière, le ministre, Yves Estève. 


rapporteur, Jules 
Delorme, Robert Le 


Rejet au scrutin pu 


‘11YON, 
19. Transmission de projets de loi et demande de discussion jininé- 
diate (p. 2629). 
20. — Transmission d'un projet de loi (p. 2629), 
21. — Dépenses du ministère de l’agriculture pour 
la discussion et adoplion d'un proget de loi (p. 2624). 
art. 11 
Amendement de M. Pimet MM. Chaintron, de Montalembert, 
rapporieur de la commission de: finances; Roger Houdet, ministre 
de lagricullure, — Rejet. 
\inmenderment de M, Menu. — MM, Marcel Lemaire, le rappor- 
teur, le ministre. — Retrait, 
Amendement de M. Dulin. — MM. Dulin, le ministre, — Retrait 
Amendernment de M. Martial Prousse, — MM, Martial Brousse, ke 
nunisire, le rapporteur, — Question préalable. 


MM. Courrière, le président. 


suite) : 


Rappel au règlement: 
Adoption de l'article, 
Art. 11 bis: 
Amendement de M, Jean D 
ministre, — Ado nrodilié 


rand, — MM. Jean Durand, 


— MM. Pérdier, Jean D nd 


Art. 135: 

Amendement de M. { idius Delorme. — Adoption, 
idoplion de l'article. 
| rrière, Namy, Coudé du 


in +: MM. Yves Estève Co , 


res! Charles Morel. 
\doption, au scrutin public, de l'ensemble du projet de loi. 

22 Dépôt d'une roposition de résolution (P. 2637), 

23. — Retrait d'une proposition de résolution (p. 2637), 


24. — Règlement de l'ordre du jour (p. 2637). 





PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 
vice-président. 


La seance est ouverte à neuf heures trente minutes. 


ET 


PROCES-VERBAL 


M. le président. Le comyte rendu analytique de km précé- 
dente séance a été distribué. 

H n'y a pas d'observation 2... 

Le procts-verbal est adopté, sous les réserves d'usage. 
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M. le president. art, 2 
de prevalor des dispositions dt 
lemande de S>!ON Hit Ser\i 
COMMISSION DES FINANCES de Six mois à compter de la pm 
Ale: tion d * déla 








Atiribution de pouvoirs d'enquète. nd i | 2 + liciel de là 
FPT ou 0 s on ur 
oz ! v FO î t ! . 

M. !2 président. L'ordie du jour appeile l'examen d'une sage roro lagune Be 
de vie lorintiee Fiat la cothmimission des finances tendant à r Pi ; . à - bus 
ob'eur es pouvoirs d'éenquelée prevus par Fartice 9 de Ja lo 
11° to du 6 Janvier fini, en vu d'examiner Ja régularité | \r! D) un délai 
de certuins marchés passes par le secrétartat d'Elat aux forces [de li pal Bon du Bullete 
armives (air). | con! lux pal \tat 

ll a été donné connaissance de cette demande au Conseil | les droits du ler ind RU 
de la Republique au cours de li séance du 29 décembre 1954, rad F ditions 4 dr 

nn nv 1 à l'a i 

Personne ne demande la parole 7... 

Je consulte le Conseil de la République sur fa demande for- Mi : s An gs à :t rh 
mue par là commission des finances, ai d Soul sub 

IH on'y à pas d'opposilion ?.. Don peut ced r cette mat 

Fu nséquent e, conformement à Partie 20 du réglement \u cas contrat | | 
les pouvoirs d'enquéle prévus par larüuele 9 de la loi n° 74-10 init par de tribunal ent 
du 6 janvier 190 Sont octroves à la commission des finances cour d'appel de Pan l'actin 
en ue d'examiner 1x régularité de cerlums marchés passes obligatoirement étre mise en 
par secrétariat d'Etat aux forces armées (air), Val 's 1 le procedure 

Art li [LL «hi 
direct entre Fadm {ration d 
+" où, faute d'acco d, par une à 
Celle ll l thilita i 
MARQUES DE FABRIQUE comptes, président, un rep 
ET DE COMMERCE SOUS SEQUESTRE domaines et un "ep 
Hatitiisire cNarté de Pindustru 
Adoption d'un projet de loi. établie par branche p'ofessiont 
jar braurvhe, et pie-eree Jrat 
pee À er . 

M. le président. L'ordre du jour appelle Ta discussion du _ plus = on l'ex] ab 
proict de doi, adopté par l'Assemb'ée nationale, relatif aux dé Cüb de non-op} tion Anaet j 
martquies de fabrique et de COmIMeEree SOUS stquesitre en Eranve porté par | Lt re ir event | | 
comine biens ennetnis. (N°5 GO et 76%, année 14.) devant li cour d'appel de Par 

Dans Ja discussion générale, la parole et à M. Delalande, en dure ord a louis : 
remiplicement de M. Marcilhacv, rapporteur de la commission , 
de la isttee, « Art, 6 Lor<qu'u ne el 

venue dans le di prevu à l'a 

M. Delalande, remplacement de M. Marcilhacy, rupjarlenr l'aura été conclue f te d'arcot 
de La commission de la justice et de législation corde, crominelle auvant soit l'expiration du d 
el commerciale, Mes chers colléegues, FAssermblée nationale à dectsion l \ 
vote ins débat, le 9 novembre dernier, un projet de loi quil l'{tat 1! | sera ce par | Jinii 
tend à régler définitivement le sort des marques de fabrique pour'a délivrer des li es d' 
et de commerce sous séquestie en France comme Biens €nne- determinces par le res ment d 
ts. | à L'aur! e 9 LL distisithot nr 

En exécution de l'ordonnance du 5 octobre 194%, ces mare | as <ubeéonentes sur ! Hate 
ques de fabrique avaient été placées sous séquestre et l'adun [en vu le contre n de lan 
nistration des domaines avail épouvé Un Certain nm mbre Jde | « Toutetu h 
difficultés pour ïes céder, Cette administration ne pouvait, en | Gone di snuioe: ! | . 
effet, procéder que par voie d'adjudication et, bien souvent, | des maru ‘ { Ù à institut 
la personnalité des adjndivalaires ne pouvait étre contrôlée. EL peus te marne pourra êle 
Ces marques de fabrique et de commerce sont tombées entre la desniire. lice PQ Ars? 
les mains de diverses personnes, praliquenenut sans aucun lo lo ni te lo Ke 
controle possible, | | 

La lei du 24 mars 1947 qui fixe les modalités de la liquidation | \rt, L 
des avoir: allemands en France à posé le principe que ces mare [ dopart en fitubs 

I ‘ tif I (| i 


ques he devaient en aucun cas retomber sous contrôle allemand | + 
ou relevenir propriete a lemande. En raison des difficultés de Lu pius offrant, dns les cond 
cession que Je viens de vous signaler, il a paru opportun de |! tdopté.) 


permettre à l'administration des domaines de céder, à litre oné | Art. & 1, . | 
reux, bien entendu, à leurs anciens titulaires on aux ayants | pas Y mardi | F7 
droit de ces derniers les marques sons séquestre. | Pre - DE a ide K? 
C'est à quai tend le projet de loi qu hous e6<tf stuitinis, que | arrcts miloirit du nie aps 4 
votre commission de Ja justice vous propose d'adopter sans mit von 
aucure modilication. 
« Art. 9 lé conditions 4 
M. le président. Personne he demande plus la parole dans la seront fixées par un reglement 
discussion générale”... ur Le rapport du gade des sent 
La discussion générale est close. ministre des affa lrungeres 
Je consulte le Conseil de la Republique sur le passage à !a des affaires économiques et du 
discuss on des articles du projet de loi. industrielle - \dopre 
ons: il dé: nie de pris er ae la dis usslon des arlu les \ | 
« Art fn La pt {4 
M. le président. Je donne lecture de l'article {1 « Elle ect éoulement plis 
Art. 1%, — Par dérogation aux dispositions de Particle 24 de ministère de Ja France d'outré 
la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, les marques de fabrique et de eront fées par un reglement 
commerce allemandes placées sous séquestre en exécution de \dopnte 
l'ordonnance du 3 octobre 1914. peuvent ètre cédées à titre oné- 
reux aux anciens titulaires où à leurs avants droit pal le service Personne ne demande la mar 
des Domaines, » | | 
Personne ne demande la parole? Je met IX Vox ensemble 
Je mets aux voix l'article 1, 
(L'article 1% est adopte.) Le projet de or est ado) 
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ES 
TAUX DE COMPETENCE DE DIVERSES JURIDICTIONS 
Adcption d'un projet de loi. 


M. le président. L'oidre du jour appelle la discussion du 
È Lo [ER i | | j À prit Ù tale, m Î nt le 
laux de ci li] tele des J isllues de aix. (N° G09 et 3 aline 
UT 

Dans Ja d | ui générale, la parole est à M. le rappor- 
te il 11 l l 


M. Delñiande, rapporleu; de Li commission de la justice et 


1 


de (PE lation civule crominelle et commerciale, Mes chers 
collègues, mon rapport à été distribué avant-hier et je n'ai 
aucune ohb<ervalion orale mplémentaire à y apporter 

I ni iftira de vous rapueler que l'objet essentiel de ce 
projet ect de porter le taux de compétence des juges de paix, 
eh pieHer T rt, de (Mie) à AO) francs pour l'adapter 
alix rcon-tances économiques actuelles, Votre Hinission de 
la justice a adopté e principe de cette majoration et a apporté 
au projet voté par l'Assemblée nationale quelques mordtifica- 
tion Elle à ajouté un certain nombre de dispositions pour 
adapier le taux de impétence de certaines autres juridictions 


au nouveau taux de compétence des ju-Uces de paix. 

Je vous demante donc de vouloir bien adopter, sous réserve 
des amendements qi éront dans un instant déposés et sur 
lesquels j'apporterar quelques observaliors, le texte que vous 
Applaudisements.) 


souinet là commission de la justice. 


M. le président, Perconnue ne demande plus la parole dans 
Ja diseu-sion 7 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
d'cussion des articles du projet de loi, 

Le Conseil décide de passer à la discussion des articles.) 


” 


wénerale 


M. le président. Je donne lecture de l'article fer, 

AE I Le tiux de compétence en dernier ressort des 
juges de paix, fixé aux articles 47, 2, 3 (alinéa premier), 4, 5, 
6, Set 9 de Ja loi du 12 juillet 1X5 modifiée, est porté à 50.00 
francs. 

« Le taux de la compétence, À charge d'appel, des juges de 
paix. fixé à l'article {® de ladite loi du 12 juiflet 195 est porté 
à 120.04X) francs 

Par amendement {ne { rectifié) MM. Jozeau-Marigné, Biatarana 
et Geoffroy proposent de rétablir cet article dans le texte de 
J'A-semhlée nationale, ainsi concu: 

« Le taux de la compétence, à charge d'appel, des juges de 
paix. fixé à l'article 1 de la loi du 12 juillet 1905, est porté à 
 OCIRELL francs. » 

La parole est à M. Jozeau-Marigné 


M. Jozeau-Marigné. Mon-ieur le ministre, mes chers collègues, 
l'amendement que j'ai déposé tend à rétablir pour Farthele 1 
du projet de loi le texte de l'Assemblée nationale. 

Comme vous Je disait notre excellent collègue M. Pelalande 
tout à l'heure, on a voulu par ce texte augmenter le taux de la 
compétence des jusuces de paix qui avait été fixé en mai 1951. 
On La porté de HMLONK) franes à 150,000 francs, 

Si sur ce point nous sommes tous d'accord, en revanche 
j'eshiune qu'il faut êlre extrémement prudent Jorsqu'on fixe 
{ laux de la compétence des juges de paix en dernier ressort, 

L'Assemblée nationale avait maintenu le taux de 35.000 francs. 
La commission de la justice de votre Assemblée avait pensé 
que le taux de 50.000 franes serait préférable, Mes excellents 
collègues MM. Geoffroy, Biatarana et moi-même avons estimé 
qu'il était préférable de maintenir le taux de compétence en 
dernier ressort à 33.000 francs. 

En effet, pourquoi interdire aux justiciables de pouvoir appe- 
ler devant le tribunal civil ? La regle veut qu'en droit 51 y ait 
deux degrés de juridiction: je ne pense pas qu'il soit opportun 
de Supprimer cette possibilité aux jaistictables, 

D'autre part, permetlez-moi d'ajouter que ce n'est pas au 
Moment où nous sommes tous d'accord pour admettre la néces- 
sité des tribunaux d'arrondissement qu'il faut supprimer Îles 
causes dont ces (tribunaux auraient à connaitre. 

C'est pourqgio je serais heureux que le Conseil de la Répu- 
blique votat cet amendement. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le ranporteur. L'ausmentation du taux de la compétence 
du juge de paix en premier ressort appelle logiquement une 
augmentation, même légère, du taux de compétence en der- 
hier ressort 

Néanmoins, l'Assemblée nationale, pour les raisons mêmes 
données à l'instant par M. Jozeau-Marigné, avait estimé devoi 











maintenir à S2.1KK francs le taux de compélence en dernier 
1 


ressort. 

La commission laisse juge Je Conseil de Ja République de 

l'adoption où du rejet de l'amendement de M. Jozeau-Marigne. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement 
M. Gilbert-Jules, srcrélaire d'Elal aur finances et aur affaires 

économiques, Le Gouvernement s'en rapporte au Conseil. 


) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 
iL'amendement est adopte ) 


M. le president. Le lexle de cet amendement devient done 
le nouvel article fer, 

Art. 2. L'article 3, alinéa 7, de la loi du 12 juillet 1905, 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Le tout, lorsque les locations verbales ou écrites n'excédent 
pas annuellement 70.004) francs, » 

Par voie d'amendement (n° 9), M. Jozeai Marigné propose 
de reprendre pour cet article Je texte adopté par l'Assemblée 
nationale et, en conséquence, de remplacer: « 70.000 francs » 
par: « GODIN) francs ». 

La parole est à M. Jozeau-Marigné. 

M. Jozeau-Marigné. Mesdames, messieurs, l'article 2 prévoit 
également Ja compétence des magistrats de paix en matiere 
de Jovers, 

Le taux actuel de Ja compétence des juges de paix est de 
25.000 francs par an. L'Assemblée nationale avait adopté Île 
chiffre de 60040 francs, que votre commission à cru devoir 
relever à 70.000 francs. 

Là encore, je demande, faisant l'application du même prine 
cipe que tout à l'heure, que nous reprenions le texte de FAS- 
sembiée nationale qu a fixé le taux de compétence à 60.000 
francs, I n'y a pas d'inconvénient absolu à mmajorer le taux 
de compétence, mais il faut maintenir à nos tribunaux civils 
leurs possibilités d'action. 


M. le président. Que: est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission avait. après discussion d'aik 
leurs, admis le taux de 70.000 francs puisque, en cette matière, 
il n'y a pus seulement une adaptation aux circonstances éco- 
nomiques générales, mais une adaptation aux majorations 
semestrielles de loyer qui continuent à courir, Elle avait, par 
ailleurs, considéré que, dans la région parisienne, limiter le 
taux de compétence pour les Joyers à 60.0X) franes écartait 
nombre d'affaires des préloires de justices de paix. C'est pour- 
quoi elle avait admis le chiffre transactionnel de 70.000 francs. 

Néanmoins, je dois reconnaitre que les indications données 
par M. Jozeau-Marigné ne sont pas dénuées d'intérêt et, pour 
celle raison, la commission de Ja justice, mesdames, messieurs, 
vous laisse libre de votre décision, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement s'en rapporte au 
Conseil de la République. 


M. Jean Bène. Je demande Ja parole, 
M. le président. La parole est à M. Bène, 


M. Jean Bène. Je demande que le chiffre de 70.000 francs 
soit rélabii parce qu'il me semble indispensable de faire dis- 
paraitre, à l'heure actuelle, les difficultés de procédure dont 
tout le monde se plaint, les praticiens d'abord et les plaideurs 
plus encore. La procédure française devant les tribunaux civils 
est, en effet, extrémement véluste, Or, on peut entreprendre 
une procédure peu coûleuse devant les juges de paix. D'autre 
part, élant donné que l'on a revalorisé la carrière des juges de 
paix, et que ces magistrats présentent des garanties très sérieu- 
ses au point de vue de leur recrulement, 1} est nécessaire que 
leur soit donnée Ja compétence la plus étendue dans l'intérêt 
même des plaideurs et dans l'intérét supérieur de la justice, 
car, à l'heure actuelle, les gens n'osent plus plaider parce que 
cela coûte trop cher. 

Si quelques avoués se trouvent lésés, ce sera tant pis, car, 
ce qui comple davantage que l'intérêt des avoués, c'est l'intérét 
des plaideurs, celui des justiciables et celui de la justice tout 
court. (Applaudissements.) 


M. Jozeau-Marigné. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jozeau-Marigné. 


M. Jozeau-Marigné. Je voudrais répondre à l'observation 
présentée par notre excellent collègue M. Béne. 

En cette affaire, il est question, non pas des avonés, mais 
de la justice tout court, car, en matière de lover, le concours 
des avoués n'est pas nécessaire, La procédure se déroule devant 
le président du tribunal eivd. Mais elle est exactement la 
méine, du point de vue des frais, qu'en justice de paix. 
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présidents de tribunal eivit où. je le répete, la procédure est ju 26 septembre 14 e reinplurer 1 lui i LOU) et 
exactement la méme qu'en just de paix, 12.000 par les chif (CRREE ILTALE 
M. Jean Bène. Je demande a pal La ] t à M. J { 
M. le président. La paroe et à M. Jean Bene u M. Jozeau-Marigne. Li \ 1! é | lion que précéd . 
ner 
M. jean Bène. \atre collecue a nd tout à l'heure qu'il : 
s'agissait de maintenir Factivité des tribunaux civils | s. le président. Ag tete rdabrér de. . 
Je connais, moi aussi, quelque peu la question. Si, en matière _ #5 pre  - … 
de loyers, la présence d'un avoué n'est pas prévue par la loi, hic je "7 
pratiquement, l qu'on se presente meme simplement devant M. le president, Je mets aux voix Parti y dl \#, 
le président du tribunal civil, on constate que les plaideurs, L'article D, ainse mi est a 
pial l DSEIEN = font toujours apr} ü li AVOUEL el par Coti-e- M le président. art ” IA ul es ] rt {er : éa 
quent qu 115 SU PF tent le double de fr i pui { il ont alors nrerni 1 la + lu 11 INIS | 1 l 
assistés à la fois d'un avoué et d'un avocat. : | tribunaux vils de première 4 Line inaitront en 
M. le président. Quelqu'un demande-Lil la parole 7... lernier ressort | ersonnell t tmobalie i 
Je mets aux voix larmendement, la valeur de 200.000) franes de principal et d actiot NH 
(L'umendement est adi pl bille] jusqu Î | en 
M. le président, Je mets aux voix l'article 2, modifié pa FOUR, DOS PE EX PS © L'arti + tions a | 
l'atnendement qui vient d'être adopté ‘ \r PUR, PER ER ERe. © er Mens pates 
, e , ide de proci il l | 
(L'article 2, ainsi modifie, est adopté } | ‘al L n'est recevable (ul i la vrniti nte e excéde 
M. le président. « Art. 3, — L'article 7, paragraphe {°, de Ja celle de 200.006) francs, quel que soit, d'ailleur le montant 
joi du 12 juillet ff est ainsi modilié : des créances des téslants et dé in i distribuer, » — 
« 1° Des demandes en pension alimentaire n'excédant pas en \dopte 
totalité LAON) francs par al lonuve sur les articles 205, 2h), Art. © quater lOHIVEAU), - Les ] ag qu 0 ef | ir 
2u7 du code civil, » — (Adopté. cle 639 du code de commerce sont modific iinsi qu'il suit: 
« Art. 4. — Les articles 47 et 48 de la loi n° 48-1260 du « 2° Toutes les demandes dont Ie ]} pal nc ICTA pas 
1e septembre 194$ sont ainsi modifiés: la valeur de 200.000 fran 
« Art. 47. — Le juge de paix saisi par la partie la plus « 3° Les demandes reconventionnelles où en compensation, 
diligente connait de toute contestations auxquelles les dispo lors nice que, reuI > à Ja eInatiQ pr pair, t re 
silions du present Gilre peuvent donner heu, lorsque le mon- raient 24K)000 fran (Adopté 
taut du lover annuel au jour de la demande n'excéde pas « Art, D» quinqui houvean L'article 2 du d t dun 
70.090 francs, charges non comprises où, s'agissant de locations 19 août 1854 portant organisation de la justice en Algérie est 
en meublé, lorsque Je montant du loyer mensuel n'excède pas modifié ainsi qu'il suit: 
15.04) francs. » « Les juges de paix à compétence 61 HET nnaissent de 
(Le reste de l’article sans changement.) toutes actions personnelles et mobilier euh matiere cn et 
« Art, 48. — Si le montant du loyer annuel, au jour de la commerciale, en dernier ressort, jusqira La valeur de 30,008) 
demande, excède 7O4(KK) fran L Charre- non comprises ou, franes et à hars d'appel ju qu'a celle de kb) francs, n 
s'agissant de locations en meublé, si le montant du lover men- (Le reste de l'article sans changement - \dopt' 
suei excède 13.000 franc, les litiges sont soumis pal ‘la partie « Art. 6. — I. leux prem'ers al A da Torlels ét de là 
la pius diligente au président du tribunal civil ou au juge qui loi n° 20-1597 du 20 décembre 19%, portant applieat à 
le remplace, lequel sera saisi et statuera suivant la forme l'Algérie des dispositions de Ja lo du 1 ptembre f44K, sont 
prévue pour les référés. Les délais d'assignation sont ceux moditiés ainsi qu'il suit 
prévus à l'article 72 du code de procédure civile, » Le juge de paix, saisi par la partie la plus diligente, it 
(Le reste de l'article sans changement.) de tou ] contestations auxquell le l<posit d i 
Par amendement {n° 4), M. Jozeau-Marigné propose de br te | euvent donner lieu, lorsque le montant du | r 
reprendre pour cet artiele le texte adopté par J'Assemblee annié in jour de la demande, n'execed nas 70,(HX) fr 
nationale et. en conséquence, dans le texte modificatif proposé charge Non COMHpTIS I Ç sal! * local is en 1 Î à 
pour les articles 47 et 48 de la Loi n° 4S-{360 du 12 septembre lorsque le montant du lover mi el nexced pas 19.tMN) 
191%, rernpla: er les chiffres di È 70. UUU irunics pat UOUtNX) francs Îra! 
et 1%.1XX) francs par 10.040) francs « Il en est de même du juge de paix À compétence étendue, 
La parole est à M. Jozeau Marigi 6, lo ] e 1 itant du ' I 1 y LE lé ù dermandhi : 
\ , n'ex DAS LA) 4) frar chat ! 
M. Jozeau-Marigré. Monsieur le président, j'indique qu'il s'agit sant de | eatio en m bic orsque le montant d o\er 
Réal * de qu rageeronn des dé is ons que le Conseil de la mensuel n'excède pas %0.04h) francs, 
| jue vieli A voter. Je demande done au Consell de Par amendement 1° 6 M. Jozeau-Mar n ] réta 
Maintenir Sa position en adeñtant mon amendement, Hlir le texte adopté par l'Assemblée nation « t en con 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. quence, remplacer les chifires de: 70.006 francs par GUN 
Je inets aux voix l'armendement. 7 francs: 15.000 francs par 10.009 franc-: 400.000 francs par 
80.000 francs: 20.000 francs par 20.04) fran 


(L'amendement est adopti .) I - , Un } Î é 
a parole est à M. Jozeau-Marignié, 


Bi. le président. Je mets aux voix l'article 4 ainsi modifié 
a1! modifié. M. jozeau-Marigné. C'e:t toujour la méme nosit . 


(L'article 4, ainsi modifie, est uiopté.) 


M. le président. « Art. 5 — Les articles 19 et 20 du décret M. le président. Personne ne demande la parole 2. 
du 26 septembre 1929 réglant Îes rapports entre baiileurs et Je mets aux voix inenderment 
locataires en temps de guerre sont modifiés ainsi qu'il suit: (L'amendement est adopté.) 

« Art. 19. — Les juges de paix, saisis par la partie Ja plus M | 


le président. Je mets aux voix l'uaruicle G ainsi modifié, 


adriicie ©, ui t ? he, « 


diligente, connaitront des contestat ons de toutes natures aux- I 
quelles les dispositions qui précé lent peuvent dd nner lieu , 
, 1 l sus , 
ioisque le montant du lover annuel, au jour de la demande, M. le président. Art. G bis (nouveau) = Le x de com:- 





| f é > L ] " CL ! 
est Imiérieur où égal à 70.000) fran , “harges non comprises, Delcrnce prevus par Ja pri ut L ap ib lans Îles 
ou s agissant de locations en meublé, lorsque le montant du départements de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
lover mensuel n'excédera pas 12.000) francs, Les parties pour- el à  Ritu : j 
ad se faire représenter ou assister par tous mandataires de « Dans le départ ent de Ja Péunion, les taux de compé- 
el! oi TON, au 1 m1} 
L, ch e*ÿ L ; Sn tence <eront | ‘ en fra ERA tell rte que leur 
(Le PsIe 0 U n rp1 - 
F- l'6 =. (le ] 1 4 le, SAN ha ivcement \ valeur en {1 anis fil ropo 1lTi » l dent (ue à «( le di laux 
NS rt. 20. — Si le montant du loyer annuel, au jour de Ja prévus pour la France métropolitaine 
dernande passe 70 0 EIT c'anre : in : : a ; 1 
et À P'1 ‘ ag Fr s, Ou, sant di 16: illons en La mnéten e matière corminerciale des jug de paix 
le Ü C, Si { mon int du lover mensu dépasse 15.000 franes, de la Guvane est fixée dans les mêmes limit ( r comp 
ES HUSES SErOoNt SOUINIS, pal la partie la plus diligente, au ten éli mA norsonneéelle et mot cri ) \idonts 
pres nt du tibunai civil ou ti lice qui le remulace, lequel «a Art. G ter LV ui L'art 1» d on ñ "a Ë à 
Sela Salsi el stailuera suivant la form e pour los référ militai d'inva é est un 3 | suit: | 
Les ae sou d ASS onalion Seront c« \ : us à l'ait le 72 iu s Art { ) | contectat is iuxe : j a 
cour «oe oh v( * la { 1 1 ; 
[ Il CIVIL r'é lb) r-t { ju aur la pr 
(Le reste de l'article sans chan ent.) 
: sata dix { pal pu là 
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n'excède pas les limites de la comptence en dernier ressort 
du juge de paix en malière personnelle et mobilitre. Si le 
mohtant des sommes réchimées oxcede cette Himite, Ja décision 
du juge de paix est susceptible d'appel devant le tribunal en 
tant de la part du créancier que du débiteur, », — (Adopté 

«Art, 6 qualer (nouveau. Laitcle 4 de l'ordonnance du 
4 décembre 194%, relative aux tribunaux paritaires, est moditié 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 4, Le tribunal parilire cantonal prononce sans 
appel jusqu'à la Valeur de 000 francs et, au delà de cette 
sonne, à charge d'appel devant le tribunal paritaire d'arron- 
discement à quelque Valeur que la demande puisse s'élever, » 

Par amendement (n° 2 rectifié), MM. Jozeau-Margné, Biata- 
rana et Geoffroy proposent à la deuxieme lune du texte po- 
posé pour Particle 4 de Fordonnance du 4 décembre 19441 de 
rétnplacer: « 90,000 francs » par: « 99.000 francs », 

La parole est à M. Jo/eau-Marigné, 


M. Jozcau-Marigné. Cet amendement est la conséquence des 
piécedents. 

M. le président. ler-cnne ne demande la parole ?..., 

Je mets aux voix Pamenidement 

L'amendement est adopte.) 

M. le président. Je mels aux voix l'article 6 quatér (nouveau) 
ali modifié, 

L'article 6 quater (nouveau 

M. le président. « Art. 7. Pour fixer le taux de la compé- 
tenuce des diverses | ge visées aux articles précédents, 
h'entreront pas en Higne de compte les droits, doubles droits, 
amendes de brnbre et d'enregistrement perçus où à percevoir 
à l'occasion de instance, sauf dans le cas où ils seraient 
demandés, à Utre de domrmages-intérêéts, en réparation d'une 
faute précisée, (Adopté) 

« Art. &. Les procédures commencées avant la mise en 
vigueur de la présente loi resteront soumises, en ce qui con- 
cerne le aux de compétence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives en Vigueur au jour de l'introduction 
de l'instance, ; 

« Ni, dans le département de Ja Réunion, les taux de compé- 
lence Viennent à être modifiés en application des dispositions 
de l'alinéa 2 de l'article 6 bis, les procédures commencées 
resteront soumises, en ce qui concerne le taux de la compé- 
tence et les degrés de juridiction, aux règles qui leur étaient 
applicables avant cette modification, » — (Adopté.) 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

M. le président. La commission propose de rédiger eomme 
suit l'intitulé du projet de loi: 

« Projet de loi modifiant le taux de compétence de diverses 
juridictions. » 

H on à pas d'opposition ?.. 

H en est ainsi décidé, 


ainsi modifié, est adopté.) 


5 — 


DEPENSES DU MINISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la disceus- 
Sion du projet de loi, adopte par FAssemblée nationale, relatif 
au développement des erédits affectés aux dépenses du minis- 
tre de l'agriculture pour l'exercice 1955. (Nos 666, 719 et 759, 
année 1954.) 

Le Conseil poursuit Ja discussion des chapitres de l'état B, 
annexé à l'article 2. 

Nous en Sommes arrivés au chapitre 51-62, 

J'en donne lecture: 

« Chap. 51-62, — Aménagement de points d'alimentation en 
eau potable: 

« Autorisations de programimne, 700 millions de francs, » 

« Crédits de payement, 569,900%0400 francs, » 

La parole est à Mme Thome-Patenôtre, 


Mme Jacqueline Thome-Patenôtre., Monsieur le ministre, mes 
observations seront brèves. Comime tous mes collègues, j'en 
suis cerlaine, je me réjouis de voir inscrits au budget de votre 
ministère 700 millions en autorisations de programme et 
870 mullions en crédits de payement au titre de l'aménagement 
de points d'alimentation en eau potable. 

Trop de communes sont encore en France dépourvues de 
réseau de distribution d'eau. Mais, en fait, ces crédits et les 
46 millions dont vous parlerez sans doute tout à l'heure, aussi 
inportants qu'ils apparaissent, sont insuffisants avec le système 
actuel pour salsfaire tous les besoins 





Le génie rural qui est un grand service de votre mini tere 
a une doctrine qu'il impose, ei quelque sorte, aux cominunes 
et aux svndicals de communes, I n'approuve, il n'inserit, en 
général, aux programmes de réalisation, que les projets qui 
visent à alimenter collectivement, eestäcdire par un nirine 
eysfome de distribution, la population totale d'une commune 
ou d'un groupe de comraiunes, 

I 'écarie, je ne dirai pas systéimatiiuement mais presque, 
CEUX qui Sont COneus — où qui pourraient 
c où 


les 
projets restreints, 
Fêtre — pour lallimentation d'un hatmeau par €Cxtin] 
prenant pour point d'eau le puils qui Sy touve. 

Or, celte conception de vous services se traduit jui es 
dépenses très élevées au regard du résuHat obtenu, Dans cer 
tains départements je prends par exemple celui de KSeine- 
et-Uise — les communes sont constituées par le bourx, des 
hameaux, des fermes isolées, Le réseau nécessaire pour ab- 
menter tous ces foyers exigera des canalisations tres étendues 
dont le coût est souvent supérieur à celui du puits où du 
reservoir de distribution. 

Les dépenses de canalisations pourraient être réduites si, 
au lieu d'un service collecüf de distribution, on prévoyait des 
services avec des pompes électriques, Hmités à chacune des 
agglomérations en utilisant à cet effet les puits existants, qui 
peuvent ètre refaits à bon compte S'ils ne sont pas en parfait 
état et dont l'eau peut être aisément stérilisée si elle he 
présente pas, à la prenuére analyse, une absence tolale de 
germes réputés nocifs, 


Des essais ont été faits sur de telles bases, dans les Beux- 
Sèvres notamment, Pour Falimentalion en eau d'une agglo- 
méraltion de 400 foyers, un systéme collectif de distribution 
avait été prévu, Le génie rural avait estimé la dépense à 
910 millions. L'utilisation de points d'eau existant, Ja réali- 
sation de plusieurs services restreints de distribition par 
pompes électriques et réservoir de faible volume à permis 
d'assurer la distribution d'eau dans cette agglomération, dans 
des condilions aussi satisfaisantes, avec une dépense réduite 
à 100 millions, c'est-à-dire à moitié prix, 

Etant donné le nombre de foyers français non encore 
alimentés, étant donnée la modicité des erédits dont vous 
disposez, je pense que vous serez d'accord avee moi pour 
admettre que si, avec une somme réduite de moitié, vous 
oblenez le même résultat, vois pourrez faire je double de 
travaux. Vous aurez ainsi Ja possibilité de réaliser le pro- 
gramme général d'alimentation en eau potable des communes 
de France dans un délai plus bref que celui qui est actuel- 
lement prévu. 

C'est évidemment le but que nous recherchons tous, Je serais 
heureuse d'apprendre de vous, monsieur le ministre, que vous 
donnerez ‘des instructions dans ce Sens an génie rural, à da 
science duquel je rends volontiers hommage,  (Applaudes- 
sements.) 


M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Je demande Ja 
parole. 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture, 


M. le ministre. Mine Thome-Patenotre appelle mon attention 
sur Fl'intérèt d'un établissement, le plus économique possible, 
des projets d'adduetion d'eau, Evidemment, il n'est pas néces- 
saire de donner à mes services, comme aux collectivités qui 
supportent en définitive les charges d'adduetion d'eau, des 
instructions pour rechercher la solution la plus économique. 
Cette solution, souvent sussérée par mes services, est acceptée 
ou refusée par la collectivité maitre d'œuvre. 

J'attire toutefois l'attention de Mme Thome-Patenôtre sur Je 
danger qu'il pourrait y avoir à multiplier des points d'eau 
isolés et l'utilisation de points d'eau existants tels que des 
puits dans un hameau ou dans une commune, Quel est, en 
effet, le but essentiel d'une distribution d'eau publique ? I est 
de donner l'eau en tout temps d'une manicre régulitre et 
non seslement an moment où les pluies permettent d'avoir 
l'eau aux points permanents en quantité suffisante; il serait 
quelquefois très hasardeux d'utiliser un puits qui s'assécherait 
au moinent méme des besoins de l'agriculture. 

Sous cette réserve, je suis tout à fait d'accord avec 
Mine Thome-Patenôtre, J'ai déjà donné des instructions dans 
ce sens à mes seivires pour qe toute solution isolée ou 
groupée par barmean où quelques fermes ait la préférence sur 
une solution plus onéreuse lorsque toute garantie de perma- 
nence de la distribution d'eau est assurée par cette solution. 
(Applaudissements.) 


Mme Jacqueline Thome-Patenétre. Je vous remercie, monsieur 
le ministre. 


M. Auberger. Je demande la parole. 
M. le président. La jurole est à M. Auberger. 
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M. Auberger. Monsieur le Diinistre, je voudrais appeler votre | M. Aiexis Jaubert. le prob tie qu s vulevé est solubie 


attention Sur ui prob: ne otre } al Ca OU L DONREur de vois | tuuts he le sera que lur-que Vous aurez i recdiils SUItSAa 
sommettre au minisiere de l'agriculture, C'est celui qui tite | Pour l'instant, voilà il t : il est é qu'i 
res-e des petits svruiiivalts de cominunes qui ont réalisé de | neut disposer de 12 uilions pou pro els d 'adductrn 
tra aux de caplas Inais qui ne pit pra userits <u ut | d'eau. V à Pour 1 lhards de proicts. mais 1 NV à 4 ou \ 
por aruine de réalisation d awuttuction d'eau. (es pe! S SV | (l il ilot haietu NII “ ) )'Î )! St 40 ‘) LL 
cuits je m'intéresse à des svrdieals cormpenent un trés petit nulhons à un syndicat eng NS commainics, vous allez Sert 
nombre de comitaumes, rois où quatre x exenrlc ont ! \ lerime ces comins es, dé \ terme paree qu ertuines 
er talctment Cohhosos di (RRRPROURTEEL tj hi [ i 1 Jar-si- | 4 ES Wr il } it } | 

bille de réaliser ces travaux d'adduction d'eau sun st Tr: | l l Hiniu \ Du | 
{financier de PEtat. | le jour où à éte coms Ü (ME EPL 

fl en _résulle lu situation sui anle l: s travaux de i} lave | M. fubereer. \ 
sont cfle tucs depuis trois ou eustre atis. M BoOirats Vor] | d : 
crlter des cas précis. Les communes compos nt ces vivd AE | M. Alexis Jaibert. 
supportent les frais des travaux eflectues avant eue FEtat | ( tent PS ! | e du 
}'i il éli bare jies travaux de caplage et ces “Miiltititits | LRU LES voi ou SREEL Lit | ti pitt | 
Né } Men pas M “ont 1e tercelle Duiitics pr'oveuanl ue | COHEN AIT D. Fa Ë L ès : ‘ _ pi l 
l 4 t de l'eau Î k e les lin stiiportet e i i t i Î i \r a li} li n 
poil des défen HE le ut bardire (E uhal pour fr | lo ! . 

Valix ulduction eail RARES qu ii hi x » pris ‘lé reveli | \i Ù que 8 | LE NL 
cortespondantes et sans bhénelicier de la dist till iv | | ° | * ' RL LL LE LL ten \ 

J'attire une nouvelle fois voire aflenfion sit probléme, y | daccard Mais Vous 4 Lembart de vel RSS 10 
aurait intérêt, je perse, à faire figurer ces petits Sénidieats dans CHRNITSS QUI € Lires L suiioui CP ” 
des programmes de réahisalions et qu'ils ne ssent pas brimés — rOHvons QE Eiant Gone pui dont se passer da iues 
exeusez-noi cette expression — par les svnieats besteonp plus jiies li eur : | . 
imporiants qui demanéent Pinscrimion de crédits pus subs- L pro e LE qu Jus 
tur.trels. ne utspuscrons que qe ) OU NU IDHRIUS 

Je pense que celte Situation ne doit pas <e prolonger, cor elle | M. lie ministre. !! en Caudrait “&! 
caucerait un préjudice très sérieux aux popu'ations rattachées M. Aicxis Jaubert, Surtout l'on se réfère À Ja tranch 
à ces petits SYodieals @e cornmmines, (fres ten et applaudis- litionnelle dont si parlé 7. Tai Path e us. À é 
sernents revient de l'eau ete fi nditionneil de ! 

M. le président. la parole est à M. le riiuistre. 150 où mème 20) fru * metre 

H. le ministre. La que<tion Ssouevée par note collègue M. Resiat. (et inexa 
d. Auberger puse à bi fois le probierse du financement ues M. Alexis Jaubert. Je voudrais bien que vous m'en f , 
travaux d'adducbion d'eau et celui des travaux d'équipement la demonstration! ; 
rural d'une manière génherale, J'ai décioré à piusieurs repr.ses re . 
devant cette Assemblée que, pour terminer l'alimentation en M. Restat. Quand vous vondrez 
eau polab'e, Len pmilliards en 20 ans seraient nécessuires, soit M. Alexis Jaubert. J'ai démontié hier que tait art. Ce 
environ 00 milliards par an. Nous sommes done oblhizés, chaque qui n'est pa nilestable étant donné que les document 
anne et pour chaque dépariement, d'établir un prarramime de ofticis situent Lx moyenne des dépenses par habitant à environ 
priorité, en raison de l'insuffisance des credits mis à ma dis- KO) à LOULOU) francs nuple tenu que tout Je monde est 
poil on. d'accord pour fixer la consommation annuelle d'eau par habi- 

Dans l'élaboration de ce programme de priorité, les syndicats taut à 20 metres cubes, et considérant que l'argent est main- 
de communes ou les cormmmes jui obl conmniencé beurs tra tenant esmprunté à lu caisse des dépot et onsgienutio \ 
Väalix OÙ qui ies ont termines doivent étre inscrits en premier; vinet ans à D) p. 100, c'est-à-dire à un taux d'annuité de 
celle solution est logique. Avant ainsi la possiiniité d'achever S,5N p. 100... 


la distiibution de l'eau, ces communes disposent d'un revenu M. le ministre. Mc perimeltez-vous de vous interrompre, mob 


par la vente de Feau et elles peuvent ais diminuer leurs cher collègue ? 

charges, Au contraire, on peut inscrire ces syndicats de com- 1 Te 

unes et ces communes pour une fraction seulement de leur M. Alexis Jaubert. Vulitiers 

profit d'ensemble, ce qui permet de multiplier, dans le cadre M. le président. la parole est à M. le ministre, avec l'auto- 
départemental, le nombre de collectivités qui doivent bénéficier risation de l'orateur. 


des subventions et des prèts de FEtat. 

La que:tion que vous posez doit être réglée sur le plan 
départemental. I est certain que des communes qui ont établi 
leur captage et créé leurs points d'eau ne voient pas sur 
armertume des années S'éconter sans qu'elles puissent uiihser 


M. le ministre. Je voudrais faire uue rectification, Vous indie 
quez que, par Je jeu du programme conditionnel, le prix de 
l'eau era augmenté, Je ne vois pas su! quoi Vu \ouu, futi lez 
pour farce une telle déciaration. 


ces points d'eau, qu'elles supportent la totalité des charges M. Alexis Jaubert. Je \ais le démontrer, monsieur Le ministre, 
oceasionnées — charges qui ne sont pas tres lourdes en géné- M. le rninistre., Moi au je Vais essaver de vous démontrer 
ral — ou qu'elles n'aient pas de charges du tout puisque ces lé comtiaire, si vous me le permettez. 
travaux ont élé effectués très fréquemment par l'Etat ou pur Dans le programme inconditionnel, l'Etat donne 4 la fois une 
les départements. subven'ion, caleuiée d'apri le bareur Ü Vigiieur, qui et 
H appartient au comité départemental d'éguipement et au Cu ppincipe de 43 p. fi de la dépense, el un pret au taux de 
ms d'indiquer l'ordre de priorité à suivre, de faron à satis- 5 p. 404), amertissable en trente om 
aire Je maxtmim de collectivités, tout en respertant Forure Dans le programme conditionnel, sans pt juger les proposi 
logique d'exécution des travaux. c'est-à-dire les amener jusqu'a {ion qui ne seront faites par le comté de gestion, on peut 
la distribution afin d'assurer des recettes à la collectivité, penser que Ja subvention d'anunuité qui sera dorru ix callec- 
M. le président. La parole est à M. Auberger, hvités sera calculée d'après le bareme en vigueur établi pour 
; les subventions, c'est-a-diie que la collectivil ira le méme 
M. Auberger. Monteur le ministre, je vous remercie des taux di ibvention. 1 e taux d'aneurite toute 
explications que vous venez de me donner, Je pense qu'il y nou plus en fonction du taux « prét, qui « une subvention 
aurait intérêt à ne pas entreprendre un programme trop Hnpor- déguisée donnée par la le crédit a£ le, u ' fonc 
taut de captage de facon que la situation regrettable que j'ai on du taux réel du prêt contracté par la collectivité pies 
Signalre ne se reproduise pas. En tout cas, et ce sera ma soit de la casse des dépôts et nurenatiot it de t tre 
conclusion, j'estime qu'il y aurait lieu de liquider le plus tôt Organisme | 
possible cette situalion arriérée de manière que ces syndicats Cette annuité Variera done en fonetion de la charge supportée 
ne soent pas dans une situation financiere anormale, Après par la collectivité, et mon intention et précisément h | 
avoir réalisé des travaux de captage depuis quatre ou cinq Programme conditionnel, de ne p miwmenter cette j 
années, 11 semble normal de commencer l'installation des La sujétion qui est Ja e 1 Mectivités d'avoir à ! 
addnetions d'eau dans les communes intéressées, C'est cette elles-meèmes leur financement Lpar leurs! ! 
Situation qu'il faudrait régler le pus tot possible el si ce n'est so par d erDpr un en deh | fond: d'e - ‘ 
pas trop vous demander je pense que les instructions devraient modernisation, e<t déjh assez lo ( "air 
nt lonnées à vos représentants dans les d ‘pariements à cette pas leurs charges par le prix de l'esn, (Applan ’ 


d M. Alexis Jaubert. Mon-iour le mich \ bi | 
M. Alexis Jaubert, Je demande la parole, parce que votre 1 I nt ‘1 rapides ati 


UL [E 
M. le président. La parole est à M. Jaubert 


\'i 





M & secrétaire d'Etat. J 1: vé d'ôtr cla 
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M. Alexis Jaubert. .. 6! 1 





intelligence n'ést plus assez 


prornple pour vous Suivre, je Vals poser des questions plus 
précises, 

Dans le cas où nous avons recours à la tranche iconidition- 
belle, Vous donnez et Vous continuerez de donner la moitié de 


la subvention en capital et l'autre moitié en annuites, Ne 
partons fra de cette pmoilié, elle he coûte rien puisque vons 
réimbour<ez lannhuité, encor notons-le en passant que 
vous la rermboursiez Sur une base de 3 p. 100 et qu'il nous 
arrive d'e impruiniter a L P. LE 
Deuxiemement, Je solde est ermprunté au crédit ag 
l 1x) pour trente an ce qu fait une annulé au 


»,10 p. ft. 


icole à 
uux de 


l 
nl 
l 


M. le mirastre. Oh ai credit foncier. 
M. Alexis Jaubert. Ou an Crédit foncier, mais perinellez- 


oi de vous dire que je pensais que les collectivités ne S'adres- 
seraient à cet élabhsserment que lorsqu'il s'agirait d'électriti- 
cation, et c'esQ alors un taux de 6 p. 09 qui est appliqué el non 
4 Op. HO Cest une innovalion, qui n'est pas trés heureuse 
de l'une de vos cireulaires. Mais je ne pensais pas que pour 
les adduelions d'eau on devrait s'adresser au Crédit foncier 
— la creulaire n'en fait pas mention — si l'on s'adresse à la 
tranche conditionnelle, on aura un taux d'annuité de 38 
pour 106, Quel taux de subvention, monsieur le ministre, allez- 
vous donner ? 

Sera til appliqué à l'annuité basée sur le taux d'annuité de 
RS Op. ft? Ce aux sera-t1l calculé de telle manitre que 
la subvention atteindra un monlant qui arrivera à mettre à 
égalité les cormimunes qui auront eu recours à l'une ou l'autre 
des tranches ? 

Je érains qu'il n'en soit pas ainsi, Cela ne résulte pas de 
vos explications, J'ai dit que, dans le €as de la tranche incon- 
ditionnelle, 1 reste une charge calculée sur 3.10 et, dans le eas 
de la tranche conditionnelle une charge calculée sur, NOK. Si 
OUI, VOUS avez une charge qui est auginentée de 60 p. 109 par 
rapport à lautre, Par conséquent, le prix de l'eau est augmenté 
dans le méme rapport. F 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. la parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je pense que nous ne pouvons pas déve- 
lopper ce débat pour l'instant. 

Vous avez dt vous-méme que, sur Je programme incondi- 
Honnel, le calcul de Fannuité se fait sur un taux de 7 p. 100, 
alors que, parfois, les collectivités empruntent à 6 p. 100, 

Si la totalité de la subvention est accordée en annuités, le 
laux de subvention sera le même que dans le programme 
inconditionnel Ce taux étant le méme, Je seul élément qui 
puisse varier est la valeur de lannuité qui correspond au 
payement de cette subvention. 

Toute la différence avec le programme inconditionnel, c’est 
qu'au heu de calculer cette annuilé sur le taux de 5 p. 100 
par rapport à celui de 6 p. 100 je Ja calculerai à un taux qui 
n'est pas encore défini, imais qui se rapprochera de SOS p. 100. 


M. Alexis Jaubert. Précisciment, ce taux n'est pas encore 
détini. C'est pourquoi je ne parviens pas à comprendre exac- 
lement ce qui arrivera. 


M. le ministre. Au fond, c'est une inquittude que vous mani- 
feslez, mais vous n'avez pas la certilude que la collectivité 
pPavera plus cher. 


M. Alexis Jaubert, J'en ai la certitude et j'ai surtout la cer- 
Ulfude que vous he pourrez pas financer, bien que vous avez 
recours à un fonds de financement qui n'est pas celui auquel 
songealent ceux — et je suis du nombre — qui ont donné 
délégation. 


M. Driant, rapporteur pour avis de la commuission de l'agri- 
culture. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M le rapporleur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je voudrais, sur ce point lmpor- 
ant, vous demander quelques instants d'attention. 

AvVanñt-hier, à l'occasion de la discussion générale, j'ai traité 
assez longuement ce probléme des adduetions d'eau. Fai dit 
— jé pense que le Gouvernement sera d'accord avec nous — 
que, dans l'esprit de la commission de l'agriculture, pour la 
anche conditionnelle, le Gouvernement pourra subventionner 
au méme taux de subvenbion que dans là tranche incondition- 
pelle, mais que la subvention tiendra compte du coût de 
l'argent de lannuité complète, Autrement dit, si vous subven- 
Lonnez à 00 p. 100, pour l'argent emprunté à 5.5 et qui coûle 
KOS, ou plus exactement K, 3679 avee l'amortissement, nous 
ensons que vous allez donner une subvention correspondant 
[ la moitié de K, 679, Voilà comment Ja commission de lagri- 
cullure à compris le probleme, 
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IH n'en reste pas moins vrai et il nous faut, à ce moment 
du débat, ajouter cetle précision — que la collectivité qui rea- 
lisera <es iduic tions par 14 forme condilhionnelle sera tout de 
méme obligée de supporter une difference d'intérét pour la 
parte qui n'est pas subvention car celle parte coûtera 73 alors 
jue, lans l'autre cas, elle ne coûte que Pr. 500 au crédit agrir 
cole, Seulement, je connais beaucoup de départements qui pren- 
nent à leur charge la différence d'intérêt pour celie part d'em- 
prunt. 

Je dés dire à notre collègue M. Jauben que les chiffres qu'il 
a donnés tout à l'heure pour le prix de l'eau ne correspondent 
pas à la réalité, 1 nv à pas une telle différence, Nous voudrions 
que le Gouvernement hous dise que Ki subvention donnée en 
auriuté correspondra bien au taux de l'argent plus Fameortis- 
sement, c'est-a-dire à 74) p. 100 environ des sommes qui 
pondent à S,3679 p. 100, 


M. Alexis Jaubert. Vous êtes tout à fait de mon avis d uj'res 
ce que je vois. 


M. Robert Le Guyon. Je déermarnide la parole. 
M. le président. La parole est à M. Le Guvon. 


M. Robert Le Guyon. Monsieur le ministre, je voudrais qu'un 
effort soit fait en faveur des petites communes rurales pour 
la distribution d'eau en surface «un mnoven de larménagernent 
des puits, Cette proposilion est intéressante, car elle peut per- 
mettre d'améliorer nettement le ravwiaillement en eau des 
petites, communes rurales déshéritées qui ne peuvent esperer 
avoir prochainement l'adduetion d'eau, onu de certaines com- 
unes rurales qui ne veulent pas d'adduclion d'eau parce 
que ces installations ne seraient pas rentabres, qui se conten- 
teraient d'avoir à leur disposition leau en surface, Pendant 
les saisons sèches. de nombreux cultivateur: sont obligés d'aller 
chercher l'eau à une distance de 4, 5 et méme 6 kilometres, 
et ils voudraient avoir un puits avec une molopornpe. 

Je voudrais que vous me disiez quels sont les moyens finan- 
ciers que le génie rural peut mettre à la disposition de ces 
petites communes pour réaliser leurs projets, Le conseil gere- 
ral de mon département à demandé qu'il soil procédé à un 
recensement de ces demandes, Nous avons en effet d'assez 
nombreuses communes qui sont desireuses d'être subvention 
nées pour effectuer ces petits Travaux. 


177PSs- 


M. le ministre. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Je voudrais simplement répondre à M. Auber- 
ver, car je he l'ai pas fait tout à Fheure, en disant que, 
entre les différeats points d'eau qui ont été créés, soit par 
la collectivité directement, soit par FEtat, 1 peut y en avoir 
an qui alimente une seule commune et pour lequel les travaux 
d'adduction et de distribution sont peu Huportants, et un 
autre qui, au contraire, alimente un important syndicat de 
communes. St vous vouliez lui donner une priorité, vous 
engageriez le programine départemental pour plusieurs années, 

Toui ceci est une question Joucale et di partementale. Lorsque 
le comité départementat de prodiction et d'équipement établit 
son programme, il doit étre juge de savoir st on doit retenir 
tel point d'eau isolé où au contraire tel syndicat, 

Pour terminer le débat avec notre collégue M. Jaubert, je 
voudrais simplement ajouter que, dans son calcul du prix de 
l'eau, il ne tient compte que des charges en €capilal, qui, 
certes, sont importantes, I en conclut que, du moment que 
les charges doublent, le prix de l'eau devrait également dou- 
bler. I oublie que le prix de l'eau est fonction des charges 
en capital — cela est certain — mais aussi des frais d'exploi- 
tation. Ces frais d'exploitation, que le projet soit dans le 
programme condilionnel ou dans le programme inconditionnel, 
sent fonction des sujélions locales et non du capiläl engagé. 


M. Alexis Jaubert. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jaubert. 


M. Alexis Jaubert. Ce n'est pas à vous, monsieur Je ministre, 
que j'ai à dire combien sont modestes au début les frais 
d'exploitation par rapport au montant des annuilés à payer. 
Heureusement pour nous, d'ailleurs, Les dépenses de répara- 
tions sont faibles et ce n'est que plus tard qu'elles prennent 
de l'importance, 

Les frais d'exploitaliop sont presque négligeables par rapport 
au montant des annuités à payer, Alors vraiment, ne faites 
pas vaioir cet argument, 

I est dommage qu'on ne puisse pas discuter à fond le 
problème, parce qu'il y a une série de contradictions, de 
malentendus, qui sont créés dans les deux assemblées et que 
je voudrais bien voir disparaître. Nomimez une Commission, 
Ainsi nous en disculerons et pourrons nous livrer aux calculs 


HUCCSSAIrCs, 




















—— -- —_——— 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DH 0 DECEMBRE 19 


[) 
1 
Le] 
Le 











M. le président. Personne ne demande la paro!e ? A le Thil ni pas où 0 jte * 
Je tuels aux voix le chapitre 51-62, aux s d à COIMNENIS pi (ni Ù | | { 
sion. | celle ques ont èle TeCUS par VU s , : + 
(Le chapitre 01-62 est adopté dan- l TEE Vous Hotte avez POS QU ui HISStR 
M. le president. Chap. 91-50, — Travaux prévus par la .. F as | » x x 
Joi du 7 juin {954: autorisation de programme, 1%) nullions 5h ts 4% à à " \ 
de fra , Crédit de payement, 1x mil de francs, » _ : S : 
(Adopté L itlendo i ue dl es ‘ ‘ | va LL 
"1 TA d ; , est « es Caux aitinueut leur li TT r. l'ermet 
[ Chap 11-72, — Mise en valeu des Jaunes de Gascogne ts nl . ) s d | in efect i \ 


autorisation de programine, 300 quillims de francs; credit di 


payement, 164.999.00%) francs. » Lo . * 5% r se” . - 
La parole est à M. Restat. SE es RE RU M 
i Wa) pmillion l rount 11 \ grri le tu) mnitl- 
M. Restat. Monsieur le ministre } ai letmand la parole sit hons € est à foret cpott qui uituie a Cire RIRE L 
piément pour appeler Votre attention sur la forèt landaise, En TR 
1449, nous avons eu des incendies considérables que vous avez N'oubliez pas que Île courant di li finit bien, 
certainement à !la memoire, I à été procedé humédialement léverse ’ uù ur mel | ty \ l r 
à des achats de matériels d'incendie, Ce matériel à été sur- récol tuer la dune C:, € ix €! tu es rot sl 
tout acheté d'occasion et non à l'état le neuf, Mugré l'en- walion de dépensei es pailions pour fa » de Ca ont 
trelien qui a éle fait de ce matériel, il commence à vieilli din do fixer à nouveau es Sabies, Cessont des male le petn 
el, au cas Où nous aur olis des 1n'enidies iip rlunts, ce sSÛs en puit fl le «hui ut que les ra l | ina | dt ‘ti 
que tous ne souhaitons pas, Il Y aurait Ges risques que ce latite nt pas ete Tant n temps opportun 
malcriel se montre déticienut., H V aurait interet à examiner si Alu HE PTELT ur de muinastie, dt sS aval de i t vous cles 
vos credits Vous peérmetlent, dans toute Ta mesure du possible, disposé à reunr cell omission de techn Ù v| il à 
de prevoir tous les ans quelques crédits pour ke renouvellement prévoir les moven néect ures pour da reconsthitu un des 
de : materiel. deue trié re qui serait de complément de 1 effort deja Lait 


M, le president. La parue est à M. le ministre. 11 ü puit LA t lon | ha t » { | _ e 


= 5 n A . Î UE RBE LE L , 
M. le ministre. Mesdames, messieurs, en lamilant son taler- tué no ! long 411 unnalience Votre « ! 

, 4 ! ' ' ' * 4 , "= rm. ; . 
vention au matériel d'incendie, M. Kestat a posé indirecte. À Thur condure, je vous demanuerai: 1° par qui doivent être 
ment toute la question de l'entret en des orages imtmon entretenues le pist saharietit L devor T ! 
hers ou mobiliers exccutés à l'intérieur de landes de Gas la ercation des diru les couran tu innloudissem pa 
Core a gere D 


loute la difficulté était de trouver un accord entre les collec- , - 
tivili s i cal EL l'1 lat et les interesses l 1111 l'ä nireltien de ces x. le ministre. Je de nt le 1 fr 
ouvrages, M. Restat n'ignore pas que cet accord est sur le M. le président. La parue est à M le mit 
point d'aboutir par lintermédiure de la commission des lindes : _ L 
de Gascogne el j'espere que cet accord pourra étre ctendu à M. le D J'a lju rep HU à ù }) li qu il 14 


l'ensemble des ouvrages, ant aux biens immeubles qu'aux biens rs r s . ‘ NN me div 
dmmobiliers en rc - on LPS ET . er pese 
| : locales, potarmmet avec 1e { il «le [LL | I 
M. Restat. Je \ous remercie, Imon-ieur Île ministre. l'entretien de ci pis | Cet entretien  appeHe 4 deriment 
M. le président. Sur le chapitre 01-72, je suis saisi d'un amen une parlicipation assez taportante de Etat, et cherche à 
detent (n° 25} présenté par MM. Darmanthé, Minvielle, Brettes mon collegue M. le ministre des finances Les credn 4 He. 
et le< membres du groupe socialiste et apparentés, tendant à pour qu Etat joigne sa parheipalion à e di cctniltes 
réduire le crédit de payement de Lou francs, Lwales et du conseil général, de facon que Pentrel CEUNer 
La parole est à M. Darmanthe, de ces pistes puisse être entin oblenu 
2 : ; e Sul . ti e demand: i M Darn | | | [l 
M. Darmantheée. \Mon-ieur Le munistie, &i J'ai déposé un men dés n der \ 
dement : à] » 51-72 ‘est pour coii re re Oositiul à 5 6 ° x 
rs ÿ . : D en | se c'est pour ia Votl postuun rant rs qui relévent d itorilé di e1 | lra 1 
Vous hnignorez Las qu'à la suite des ilamités subies par Ja 2 Pr dr eh À cbr que 2 _. ss 
4 # , Lolhe L . ; Sois Jade Ï bles et on flottable qui levent de n itilont l'our 
forét le Gascogne au cours des années écoulées et qui touch trouver une lu _ : 4 , 
. de K i [l l \t i t = 1 4 L 
rent si durement cette richesse nationale, 1e Gouvernement n'a | | l'ai réut n tet | « 
! [AR AE | nt 011 t in1 . ! 
pas hésité à faire un effort financier très imporlant pour aider min e } hent l duition ti | i en 
les propriétaires à remettre leurs terres en rapport, Une réali- lol | un probleme hvdrauliq / : ; 
à ; 1 i i ! 1 Foi t 1 1 LE A EL t 
sation très importante à été Ja création des pistes dites saha la di x urants. Cotte mini ti ‘ 
riennes dont quelques-unes sont aujourd'hui stabilisées, ce Pa sp à o'ution hnic { na t la 
ité ! 1} à ! 1 » , à : « : - | 
qui à coûté au fresor pius de 5 iilliurds de francs.-.Mais à ct éolut \ adm tratis et (nun e po ’ ; Ç 


jour, la question se pose de savoir qui doit entretenir ces piste 
Que je sache, aucune so'ution n'a encore élé trouvée et pour- 
tant nous ne pouvons plus rester dans une telle équivoque, car M. Darmanthe, Je der La pot 


la broussaille, elle, t'attend pas. Ces pistes que l'on a créées M. le président. La parole et à M Darmmanthe il lre 





pour defendre la forêt constituent aujourd'hui un danger pour , M le ministre 
cette pnetne foret car, en dehors de celles qui sotit <tabilhisces, . 
aucun matériel ne pourra plus, à bref délai, circuler sur les M. Darmanthé. Mon-ieur le ministre, je he suis pas Télement 
autres, tellement Ja broussaitle est serrée. Con Het par irsumentnt qu vou pol IVEZ ufr} Ù 
C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'atüre votre attention Je suis mure d'une des lectviies intiere \ je 
sur celle importante question, pensant que vous ne tarderez pas informe qu'une décision que nque ait élé prevue pour 
plus à donner un avis et à mettre chacun en face de ses pro- l'entretien pistes. Je veux bien que vou fau Ti 5 
pre- responsabilités. prevu q elque cho INaAIS jt e pm eo hp HREL département 
En ce qui concerne la fixation des courants côtiers, à aussi, des 1 les en Soit form pas plus 1 que 
sur les 3 milliards dépensés, une partie à servi à assainir le les collectivités Interessée 
plateau gascon. Je me garderai bien de m'élever contre ce qui Ur 16 GCUXICTNE P es Coural er pariez Toute 
a élé fait, mais on a cerlainement mis là charrue avant le jJour- de f tes que vous renconirez pour que € In ture 
lufs, car l'assainissement s'est effectué à l'intérieur du pla de l'ag ture et le ministère des travaux publ inetterre 
teau et l'on ne s'est pas préoccupé de quelle façon les eaux d'accord, Une telle équivoque, monsieur 1e ministre, dure depuis 
collectées devaient arriver à la mer. CIS li \ 4 ils tout à l'heure que 1 i Î 
Ce qui en résulte, c'est que les eaux collectées arrivent en de l'argent pure perl | Dien vrai puisqu pen 
abondance à proxinile de la côle, alors qu aucun ameénage- tel (l | pre « TÉREPREL l« eaux el forcé! ! bli 
ment n'est fait pour permettre leur écoulement à Ja mer. Nou [1 | | L rant p evil ju ( 1il 
nous frouvons devant ce paradoxe: les cour ts cofecteurs tel et. C'est 4 J 4 Î ni La ! 
h'élant pas Stabilisés, les eaux endommagent des ouvrages qu | irait n \ iver n 
centenaires, à tel pont qu'ils sont emportes, Dans ma com- pouchut ! et à [ e à | ! ( 
imune, où coule le courant de Contis, les digues n'existent plus Î ! | 


et aujourd'hui c'est la forêt domamale qui est endommagée, 


Il reste à savoir si le minitere de lagrecull l 


ture et Je minis! 
des travaux publics vont entin se mettre d'accord sur l'œuvre 
à accomplir, 


M. le president M: r Darrmanthé, 1 CniCZ-V voire 


cre ) 
it 


ete 


M. Darmanthé. !) inor ir le président, 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l'arnendernent, 
(L'amendement est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 51-72 avec Jes chiffres de 
300 millions pour les autorisations de programme et de 164 mil- 
lions 998.000 francs pour les crédits de pavement, ce dernier 
chiffre résuMant du vote de l'amendement, 

(Le chapitre 51-72, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 51-78. — Arnénagement du centre de 
recherches et d'expérimentation du génie rural et construction 
de bätinents administratifs : 

Autorisation de programme, 30 


\ li millions de francs. » — 
(Adopté } 

« Crédit de payement, 144.700.000 francs, » — (Adoplé.) 

« Chap. 51-80 Travaux d'équipement des eaux et forêts: 

« Autorisation de programme, 1 nnillard de francs, » — 
(Adopté 

« Crédit de payement, 1.017.500.000 francs. » — (Adopté) 


C* parlie, — Equipement culturel et social. 


« Chap. 56-20, — Etablissements d'enseignement agricole. — 
99% millions de francs. » — 


\ulorisation de programme, 


» — (Adopté.) 


« Credit de payement, 1.076.909.000 francs. 


7° partie. Equipement administratif et divers. 


« Chap. 37-99 Dépenses des exercices périmés non frappées 
de (l ile 
\utoi Hon de programme, mémoire, » 
« Credit de payement, métnoire, » 


Tire VE. INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉES AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A, Subventions et participations. 
jre parle. a {aricullure. 

« Chap. 61-90, — Subventions aux agriculteurs et à leurs 
or£ tro] professionnelles pour laméloration des techni- 
q! de produetion emences, cheptel, matériels divers) : 

Al lion de programme, 100 millions de francs, » — 
(Ad pl . 

« Crédit de payement, 93 millions de franes,. — (Adoplé.) 

« Chap. 61-32 - Subventions pour la vulgarisation des pro- 
£ tech qu et les villas et zones térmi INiS : 

\u! tion de programme, 500 millions de franes, » — 
(Ado pt 

«a crédit d pavement, 296 millions de francs. » — tlopté.) 

« Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le génie 
rural 

« Autorisation de programme, 16.180 millions de francs. » 
(Ad ; 

« Credit de payement, 10.971.377.000 francs, » — (Adopté. 

] 1 l est à M. le ? il fr Wieur di la COIHIH 101! des fir alices, 

M. de Montalembert, rapporteur de la commission des 


finances. Mes chers collegues, j'ai déjà eu l'occasion, au cours 
de La discussion générale, de vous indiquer que les crédits 
demandés par le Gouvernement, et qui ont déjà été jugés 
insuftisints par FAssemblée nationale, ont été augmentés par 
la lettre rectificalive, mais nous persistons à penser qu'il y à 
un déséquilibre entre les programmes d'engagement et les 
crédits de payement, Je crois inutile de revenir sur la question, 
mais je maintiens les réserves de Ja commission, 

Nous craignons qu'en fin d'année les travaux qui seront 
entrepris en cours d'été ne puissent être réglés, comme ils 
devraient Flètre, aux entrepreneurs, I en résultera très certai- 
nement des difficultés, des coûts de travaux plus élevés et 
c'est la raison pour laquelle la commission des finances vous 
a proposé une réduction indirative d'un million de francs 
sur ee chapitre. 

D'autre part, vous constaterez, en vous reportant à la page 16 
du rapport que j'ai eu l'honneur de vous présenter, que la 
commission des tinances desirerait obtenir de M. le ministre 
de l'agriculture des précisions en ce qui concerne l'articulation 
du nouveau régime du fonds national pour le développement 
de lduetions d'eau potable avec l'ancien système de la loi 
du 14 août 1947, dont l'article 7 du projet de loi demande la 
prorogation jusqu'an 31 décembre 195. Le Conseil, comme 
moi-même, a été très attentif aux longues discussions qui se 
sont déjà instaurées à ce sujet, peut-être pas exactement à 
où elles auraient dû intervenir, Sur ce point, M. le 





ministre à déja donné quelques explications. Elles ne nous 
donnent pas absolument satisfaction et c’est la raison pour 
laquelle Ja commission des finances marntient sa réduction 
de un nmullion sur ce chapitre. 

M. le président. Sur ce chapitre, la parole est à M. Restal, 

M. Restat. Je renonce à la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Namy. 


M. Namy. Au cours de son intervention dans la discussion 
générale, M. le rapporteur pour avis de la comanission de Fagri- 
culture à marqué l'économie et la portée pratique du fonds 
national des adductions d'eau institué par le décret du 1% octo- 
bre 1954 et alimenté par le produit d'une redevance sur la 
consommation d'eau dans les communes bénéficiant d'un sys- 
tème de distribution d'eau potable, Je ne peux pas discuter jes 
aspects techniques de cette opération dont M. le rapporteur à 
indiqué lui-même qu'elle élait intervenue par décret, malgré 
l'avis défavorable donné à ce projet par l'Assemblée nationale, 

Au nom du groupe cominuniste, je tiens à protester contre ce 
décret du 1% octobre 195% pris par le Gouvernement en vertu 
des pleins pouvoirs qui lui ont été accordés — bien que nous, 
communistes, les Jui avons refusés, sachant quel mauvais 
usage les gouvernements en font généralement, 

Cette redevance est, de toute évidence, un nouvel impôt 
indirect, mais obligaluire, frappant la populalion, impôt de-liré 
à financer les travaux d'adduction d'eau, qui, jusqu'à présent, 
étaient intégralement couverts par le budget général. Sans 
doute nous dira-t-on: cet impôt n'est que de deux francs par 
mètre cube d'eau consommée. Mais on peut assurer qu'il ne 
s'agit que d'un premier pas dans la voie de l'établissement 
d'un nouvel élément fiscal que je me permets d'assimiler à une 
sorte de gabelle. C'est un nouveau fonds particulier qui 
s'ajoute à tant d’autres du même genre, par la suite délournés 
de leur objet initial, tels le fonds routier ou la loterie natioe 
nale. 

Nous accepterions la création d’un tel fond; s’il était ali- 
menté pour essentiel par les dotations du budget général: mais 
il n'en est rien. L'insülution de ce fonds d'allegement, qui doit 
soulager les communes, aura surtout pour but d'alléger les 
charges de l'Etat. 


M. Alexis Jaubert, Exactement! 
M. Namy. et d'instaurer en 


— Dar ( nséquent dans un domaine d'intére 


matière d'adduction d'eau 
t 


di 
national — une 


sorte d'aulotinancement pour le moins discutabie. Dans cette 
voie, on peut aller très loin; par exemple, pour les construe 
tions scolaires, on ferait verser une redevance aux parents 
des enfants qui fréquentent l'école publique ! 

J'ai reçu un grand nombre de délibérations de conseils muni- 
cipaux du département de Scine-et-Oise que je représente 
protestant contre ce décret. Ces conseils municipaux de la ban- 
lieue parisienne, interprètes de leur population, indiquent 


} 


qu'ils ont déjà à supporter des ch s extrémement élevées 
pour créer et développer les installations communales et inter- 
communales du service publie qui pourvoit à leur alimentation 
en eau; qu'ils auront à faire face, dans les années à venir, à 
plus de 5 milliards de travaux au Utre d'importants programines 
de renforcement et de modernisation indispensables pour por- 
ter leurs installations à la mesure des besoins croissants de 
leur consommation; qu'ils supportent déjà, de ce fait, une sur- 
taxe de plus de 4 francs par mètre cube d'eau consommée dont 
le produit est affecté à la couverture d'emprunt de premier 
établissement et au payement direct des travaux. 

J'ajoute que, en plus de ces charges, les communes dont je 
parle et leurs administrés ont à assumer, à concurrence de 
50 p. 100, les frais d'exécution des canalisations locales nou- 
velles et des immeubles non raccordés au réseau; de plus, 
ces communes supportent en totalité les dépenses d'installation 
des nouveaux branchements. Tout cela va peser sur le prix de 
de l'eau, déjà très élevé puisqu'il est de 44 franes le mètre 
cube. 


ad! 
! 
il 


M. Dulin, président de ln commission de l'agriculture. À Ya 
campagne, on pave l’eau 150 franes le mètre cube. 


M. Namy. C'est très possible ; mais payer le metre cube d'eau 
44 france pour des installations ancièennes, c'est exagéré! 

J'en reviens à l'impôt Jui-méême, car cette redevance, mon 
sieur le ministre, je la considère comme un nouvel impôt. I 
n’en est qu'à son début et, déjà, il va alourdir le prix de l'eau 
au détriment des exigences de l'hygiène et aussi, peut-être, de 
la sécurité publique. La protestalion des communes de la Seine 
et de Seine-et-Oise, dont je me fais l'écho, ne constilue 
nullement une manifestation d'égoisme à l'égard de ces mal- 
heureuses localités rurales encore dépourvues d'eau. Elle pro- 
ntraire d'un sens très réaliste du problème: € 
fera pas avancer plus vite l'équipement en eau 


ceue au t 


nouvel inpôt ni 
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polable de nos campagnes, étant donné qu'il ne s'agit que de appeler Feau payante, distribuee par compleur où par conres 
sub-tiluer les consommateurs à FEtat quant à la couverture des Sion. et l'eau gratuite, celle qui sert à alimenter les bornes 
churzes, fontaines, les services d'incendie ou de neéllorément, Ni vous 

Si l'on veut progresser dans le domaine des addnetions d'é it, demandez aux eomanutEs UeXx francs par lt tre cube pour 
il faut des prets et surlout des subventions dont l'ordre de cette eau gratuite, cela va constituer une lourde charge pour 
grandeur à été fixé par le plan d'équipement et de moderni- les budgets municipaux, 
sation. M. le ministre nous à parlé tout à l'heure d'une somme Cela dit, 1 y a pour nous un devoir de solidarité envers les 
d'environ 1.000 milliards; c'est bien ce qui est nécessaire, Mais communes rurales dépourvues d'eau 
ce ne sont pas les redevances incluses dans le projet qui vont M. le président. La parole et à M Radius 
régler le probli me. Îl y faudrait une po iltique sérieuse de 1a ï P + | ‘ : j 
part du Gouvernement. M. Radius. Je ne voudrais pas allonger ce débat, mais 4 est 
Pour ! utes ces raisons, nous voterons contre ce ch il itre. en hnecessa t ue le Lonse | enle le un autre SUII de lu hu: 
donnant ä notre vote le sens d'une volonté détermince Notis avons beau ouf: entendu I uler de solidarite — Jill 
d'aproger le décret du LT tobre 1054, le quel n°: pportt [a mi [ nous Hsculions au * ne uc [A rerju dtron Moi 
d'ailleurs rien en 1955 aux comimynes et qui inslitue bel et d'a pPpeu y un détournement de tonus 
bien un nouvel umpôt qui pésera lourdement sur les épaules M. Namy. l'arfailement! 
leg contril « © > tr | ire 4 PAP F2 
roi _ ph À les plus malheureux ipplaudissements à : M. Radius. lue ville que je conta bien, Strasbour 1 
. É Cats 1 111 l 4 ‘1H 1.4 t hoilti: (EFRERE 1 Al 
M. le président. La parole est à M. Le Guyon. ous ne ns pas que des villes et le dunes qui ont 
M. Robert Le Guyon. Monsieur le ministre, les commissions | fait u" effort pour leurs adduetions d'eau. soient de de Lail 
départementales d'investissement sont chargées d'étudier les pe s et obligées de payer pour d'auires qu trop sou 
projets d'électrification et d'adduection d'eau qui sont ensuite \C rie! fuit ou mehlx dit 
pre-entes par les préfets à votre ministère, Elles ne contiennent M. le président, La phirole et à M, Auberget 
w…ul-ctre pas en normilæe <uffisant de représentants des colcee- . a ‘ 
lis les — ie À conseillers généraux ou présidents de svndi- res sr Pa M 262 on h ES rie Ce ‘ 
cats — responsables de l'œuvre et chargés de financer les pro- dits Does Do RON PES RNSE A0 CUS "g 0 2e pOuves 
Jets et de les faire exécuter, Ce sont ces maitres d'œuvre rt s h l'i we me reg tr ne cr gre ! me < Li ! Fa 
Lespousables vis-à-vis des contribuables des  impositions pers mn Ce sr mar PR Pt Lg M2 Le 1 amd; ph + 
qu'auront entrainé Ja création et le fonctionnement des ouvrages lat | E % ke 2 Es | 2. es ve M IN TU ER 
qui devraient ètre en majorité — et ils ne le sont toujours de là distribution d'eau fondent be: Aou d'ors 4 
pie — dans CCS COMMISSIONS départementales, Je vous demande fonde nat rec} d r , org 2. + sa DER UC UU) A esp s s n 
si, par une circulaire ou un texte réglementaire, la compo- lon hé Aa duel nus 4 ‘rs ils he. . 
sitio de ces commissions ne pourrait pas ètre mi litice par 2 ee : , À : " ai 114. | LL 
vous él si vous seriez favorables à des moditicalions dans ce atti ‘ . rs 7 de | a re 2 r : | PF s 
senix. ” ant s H ""# * .! 9 - ï 
Vous avez vous-même distribué, pour l'année 19454, trois _ »< + ; es : : É | gg Fresh ur b.. apie d'aie 
milliurds de crédits pou les addu-tions d'eau de la tranche t " F à pol es 1 i Vide cp | l il 
conditionnelle, En outre, vous avez donné l'agrément technique nee Der LD dc Dee EPS ee CE 
pour dix milliards de travaux, mais vous n'avez pas donné A ds Le sr ea: PTT PRESS PEUR ESS 
l'autorisation de comimercer ces travaux, sans doute parce que Se ùe ES à k. + rs Pa ue . 1 : p -q Ê 
vous neliez pas certain de disposer des crédits nécessaires des S ùT " DA x TR s <« Re ECS ! Es 
pour pavet les subventions en annuité A . à vn = = : | ca : Jai # œ ; 2) hoaçi # échos 
Vous venez de déclarer que vous alliez donner les autori D ES eee “orage ie ge PIC SRRIERNSE 
salions de commencer les travaux pour ces dix milliards supplé- be W: d'u . ; * ! Pda. D 6 2 De 
mentaires, Mais qui les répartira ? D'après votre déclaration, | #9 « Feng Né | nés tes Dinant : ' 
Jai cru comprendre que vous allez soumettre ce projet à la rappor! En tout « ” arail ! L itaccenl | » 
Connission nationale, laquelle commission va établir un pro- qu'une nm ex nl ant 1 pr + a ns cine C ma 
grarume de répartition pour tous les départements, Les dépar d'un evil : vécén né métal Et 
temenuts qui ont trop de travaux verraient leurs projets dimi- ent . éme rede se » | ; | ptas : é 
nués au profit de certains autres départements en avant trop PRE ee ibm 
peu. Ces derniers seraient ainsi invités à présenter dk NOUVEAUX M. le président de la commission de l'agriculture, 1re- Dieu! 
projels., Si Je comimets une erreur, vous rétablirez Ja vérité ‘ s . : e 
Dans le cas contraire, je né plis Que Vous app obus sac "A Auberger. 1} LE | par ! g | { tou à { r 
procedé de répartition du crédit de dix milliards de francs me rarcpdh craie pps er MX pi ( 
parait le plus équitable, 4 . exXCIUSION qe Ceux qu nait « ta 
Je vous  poserai maintenant quelques questions précises, dep # 
2 e SITeTrais De gg és d'abord quel faux d'intérèt servira M. Alexis Jaubert. !! 1 i he 
de buse au caleul des subventions en annuités et savoir pendi: { | | 
combien de temps ces annuilés seront servies ? annee , > rh re 4 
Savoir ensuite si les emprunts qui ont été réalisés auprès de Ja (SRE : aspect. à + n = 2 
caisse des dépôts et consignalions au taux de 6 p. 4100 pour a. dicals D doche LE 
vingt ans, bénéficieront de subventions d'aunuités basées sur "Le ; 
ce taux de 6 p. 100. . | Re en À fui Li 11 Î 
En outre, les emprunts contractés au taux de 5.50 p. 100 d seaucuo hr pd res il Ut devront ‘ 
faux actuel pratiqué par la caisse des dépôts et consignations. CqUuIuDre] ei ge ae le 1 ! établir au ! 
verronlals leurs subventions en annuités calculées sur la base a *ÿ : pd « ” se * . Iron 1.:RR L 
de ce taux de 5,50 p. 100? Dans les deux cas, les annuités cs “4 _ À TE g | | | 
seront-elles servies pendant vingt ans, ce qui est la durée de 27 MERCE 90 MEN € pour \ 
d'amortissement de ces emprunts ? RPC PUS, RS RS OS: ( LL ke EL, 
à d'une «ide du Wis 1 DEN ir allece à charse i 
M. le président. La parole est à M. Des: On ps tés qu il : ‘ ° 
] ca Paul-Emile Descomps. Mes chers colléegues, j'ai écouté ave M. Alexis Jaubert, |: il 
eaucoup d'attention l'exposé de M, Namy relatif au finan 
cement des travaux d'adduction d'eau dans les commune qui lu centre, C'est évid 
sont encore dépourvues d'installations, Je ne partage pas tola- M. Auberger. l'ours Linctint | : ' 
lement son avis, J'estime que les villes doivent consentir un ue soft ] aidi = pat La | : = 
sacrilice atin que le confort qu'elles connaissent depuis long- uccablées un peu | le 4 | es “. 
temps s'installe dans nos campagnes. + deux franes pal ff te L : “ VE à 
Dans les villes, 11 y à, d'une part, la population agelomérée francs qui Le cblie nil à : | “eÿ | « L it de 
qui bénéticie de la distribution d'eau et la population éparse DE D Ms “rep | à 1 er d'auta 
Der es arsque les villes dlendront eur réseau à | Autre rune si le projet du Gouvernement à 
s bventions que les à 1 <e : s = gs des Herr APE il] h «ont 1 !) l1 ill Î 
pe Keane jue es ommunes de Calnpagne ? D'autre part, potabl li ‘ F nv: , 
Ce 1e Calsse est créée, pourront clles faire appel i cette caisse | une aide event i 
pour financer les travaux ? néliles. M ER n | 
Je désire maintenant attirer votre attention sur un point qui | ( la $ 20 À Les sir ] | 
me parait très important. Dans les villes, il y a ce que l'on peut À contril S Le | een En la 
1.7, nl , L t n L L ' 
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des campagnes ? Ne crovez-vous pas qu'il serait plus équitable 


d'accorder le bénétice du fonds d'adouction d'eau non <eulte- 
ment aux communes rurale mis egalement au comim'ines 
urbaines qui sont appelées à assurer le financement du fonds 
hätiol il ? 

Certaines d'entre elles, pour ne pas dire la plupart, ont 
des ail 101! d'eau à complete] OU à Hnlerrniser, D'autre . 
appartiennent à di vudicats d'adduction d'eau dans Îles- 
quelles 1 iiunes turales sont la majorité — ce cas existe. 
Allez-vous les contraindre à financer entiérement leur adduc- 
Lion d'eau, tout en apportant une contribution supplémentaire 
pour permettre la réalisation des travaux des antres ? Atlez- 
vous les évincer du bénélice d'une aide tinancicre accordée 
älixX COIN rurales ? 

Dans ce cas, ne croyez-vous pas qu'il serait préférable de 
créer un fonds Spécial national ouvert à toutes les comimunes, 


sa situation 


dont chaque comtuune pourrait benéiicier d'apr 
l 
[LR 


financière et en maintenant la disunelion qui existe entre 
taux de subvention qui sont attribués couramment, c'estäslire 
20 p. 100 par le ministere de l'intérieur lorsqu'il s'agit des 
communes urbaines, où p. AUU pur voire Iminisleie aux 
COPIE rural ? 

Eutin, ce ra ma dernière observation, il ne faudrait pas 
que la création du fonds national pour Ie développement des 
edduethons d'eau ralentisse où remylace lappui tinancier de 
l'Etat pour Ja réalisation des projets, I ne faudrait pas que 
le nouveau concours financier qui est demandé à un grand 


hivités soit destiné à combler les conséquences 
d'une défaillance où d'un abandon. 

Nous aurions d'autres réserves à faire quant à la date 
d'appheation du déeret fixé au 1 octobre 1954, an moven de 
financement du fonds, ete, Nous aurions également à signaler 
que a contribution de deux francs par métre cube demandée 
aux contribables des collectivités locales constitue un nouvel 
Hnpôot de consommation, qui frappe particulièrement les 
familles ouvricres et en particulier les familles nombreuses 
chez lesqueiles on utilise beaucoup d’eau pour l'hygiène des 
enfants, le lavage du linge, etc, (Applaudissements à l'ertréme 
gauche.) Cet mpot frappera les usagers ruraux en même temps 
que Les ovriers des villes, Nous devons protester à nouveau 
contre cette violation de l'autorité et de la liberté des collec- 
uvités auxquelles on retire l'initiative des impôts dans la 
confection de leurs propres budgets. 

Le projet, en son principe, a notre agrément, mais les movens 
et les modalités de financement prévus ne peuvent recueillir 
notre accord, 

C'est la raison pour Jaquelle nous avons déposé un amende- 
ment qui tend à obtermr qu'il soit sursis à l'application des 
décrets du 1% octobre et du 14 décembre 195%. Le Gouverne- 
ment pourrait mettre ce répit à profit pour étudier et déposer 
un projet de loi tendant à mettre en œuvre un programme 
d'équilibre financier, d'expansion économique et de progrès 
social. En déposant ce projet, il demeurerait fidèle à l'esprit 
de La loi du 14 août 1454 et il permettrait au Parlement de se 
prononcer sur cet trnporlant problème qui intéresse toutes les 
communes de France, celles qui ont l'eau et celles qui ne l'ont 
pas. I permettrait aussi que soit suspendue l'application de 
mesures häalives, incomplélement étudiées et qui risquent de 
se révéler absolument  inapplicables, (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs.) 


M. Restat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Restat. 


M. Restat. Il ect bien difficile de prendre la parole après 
noie collègue M. Auberger, Cependant, je voudrais essayer de 


nombre de colle 


clarifier le débat, En effet, deux questions sont posées: les 
décrets ont paru; ou bien ces deux franes, qui peuvent être 
criiiqués et us sont peut-être critiquables — seront affectés 
à un fonds pour labaissement du prix de l’eau; ou bien ils 
setont affectés à lallégement des prêts consentis pour les tra- 
Vaux autorisés en vertu de l'article 2 de la loi de 19553 permet- 


tant à certaines communes de France, qui n'ont pas encore 


Peau, de l'avoir plus rapidement, C'est dire que le programme 
inconditionnel budgétaire sera complété par un programme 
conditionnel, ainst que la excellemment indiqué M. le rap- 


porteur de Fi commission de l'agriculture. 

Si vous reltenez critère, c'est-à-dire vous augmentez, 
pur solidarité, le Volume des adductions d'eau pour permettre 
à ceux qui ne l'ont pas de commencer leurs travaux, sinon, 
dans certains cas, Si vous n'établissez pas ce programme, elles 
ae l'auront que dans 60 où SD àns... 

M. Alexis Jaubert. Parce que vous n'avez pas fait de demande 
au ministre des finances! 

M. Restat. Monsieur le ministre Jaubert, j'aimerais bien pou- 
Voir exprimer Ina pensée, vous Jaissant le soin de la critiquer 
par la suite. 


ce SI 








il ] 
THE 14 
Plus it 
ï 


mahqueral faire. 


M. Alexis Jaubert. Je le 


M. Restat. Si vous étendez à ceux qui ont eu la possibilité de 


passer avant d'autre: ux qui ont été subventionnés, alurs 
que les autres attendent, leur demandant un geste de soutiarité, 
Vous ne vous udresserez pas en Vain à ce principe de solidarité 
nationaie 


ous affectez. comme certains le dermiandent 


Si. au contraire, 


et plus particulièrement M. le ministre Jaubert, ces deux franes, 
non pas à augmenter le volume des adducitons d'eau, Eials 
à abaisser certains tari's d'eau qui sont trop élevés, il n'y a 
plus, à ce moment-là, solidarité. Nous aurons la réaction des 
grandes communes, et elles auront raison. 
Voilà comment doit se situer le probléme. J'entends bien, 


mon cher collègue Anberger, je suis un peu dans Je mème cas: 
‘ai également un syndicat où Peau va coûler 99 francs. Je Pai 
dit trés lovalement à l'ensemble des maires intéressés: vous 
avez l'avantage d'avor l'eau, qu'elle soit à où à 92 frones,; 
il faut que, par ité, vous donniez ces deux francs sup- 
plémentaires pour que ceux qui j'on pas puissent lavoir 
comme vous. Îls m'ont répondu: out, Hs accepferons de fonner 
deux francs pour que leurs collégues puissent avoir de l'eau 
plus rapidement. (Très bien! bien! banes.) 

A ce moment-là quelle sera la possbilité 


Sur iTOTS 


% Je reprends ie 


trés 


l'argument — et je m'en excuse auprès de lui de notre col. 
lègue Driant; avec ces deux francs vous avez la possibilité d'éta- 
blir un programme conditionnel de 70 à 75 milhards, c'est-à- 
dire que sur trois ans vous auriez 20 milliards supplémentaires 
à ajouter au programme conditionnel budgétaire. Si bien que, 
celle année où vous avez une tranche de 20 milliards de pro- 
gramime inconditionnel, si vous ajoutez 20 milliards prove- 
hant de ce programme conditionnel — et ceci pendant trois ans 
— vous auriez par conséquent un programme qui sera de 


l'ordre de 40 milliards annuels. Quarante milliards, cela vous 
raccourcit la durée que j'ai indiquée de 80 ans, qui pourra 
descendre à 40 et peut-être moins. 

Nous aurons Ja possibilité de débattre plus longuement snr 
une question orale dposée/par M. Pisani et il faudra peut-êlre, 
monsieur le ministre de l’agriculture, que vous vous repenchiez 
sur le problème des subventions que vous avez accordées et 
d'examiner non plus peut-être le prix des travaux, mais quel 
sera après les travaux le prix du méêtre cube d'eau, c’est-à-dire 
élargir l'éventail des subventions, car il est certain que dans 
un syndicat où une commune payera 40 francs le mètre cube, 
tandis que d'autres le payeraient 120 francs, ceux-là doivent 
obtenir une subvention nettement différente, Il y a tout de 
même actuellement dans vos taux de subvention 3, 4, 5 ou 
G p. 100 d'écart, Il faudra largement agrandir cet éventail, c'est- 
à-dire que, lorsque le prix de l'eau arrivera à 40 ou 50 francs, il 
y aura peut-être très peu de subvention à titre indicatif. An eon- 
traire, lorsque vous vous trouverez devant des syndicats où 
le prix de l'eau atteindra 100 ou 120 francs, il faudra peut-être 
arriver à des subventions de l'ordre de 70 ou 80 p. 400. 

Il faudra qu'en tout état de cause, si vous voulez que Îles 
adductions d'eau aillept plus rapidement dans ce pays, avoir 
recours au programme conditionnel, Pourquoi ? Parce que Îles 
crédits budgétaires ne sont pas 1llimités, mesdames, messieurs, 
reconnaissez-le, J'entends bien qu'il faut demander au ministre 
des finances d'augmenter le volume de ces crédits. Vous êtes 
tout de même parlementaire, vous défendez également les 
contribuables, vous ne voulez pas d'impôts nouveaux. (Wouve- 
ments divers.) 

Alors, comment résoudre le problème, monsieur le ministre 
Jaubert ? Simplement en l’étalant dans le temps et en faisant 
des investissements par l'emprunt et non pas jar l'impôt. Or, il 
y a à l'heure actuelle, dans ce pays, une possibilité de le faire, 
ce qui n'existait pas en 1950 ou 1951, La cuisse des dépôts et 
consignations accorde actuellement des prêts aux collectivités 
avec beaucoup plus de facilité qu'autrefois, 

Si par conséquent vous arrivez à établir, comme l'indiquait 
M. le ministre tout à l'heure, des subventions en annuités per. 
mettant d'alléger les emprunts contractés à la caisse des dépôts, 
VOUS pourrez, ave£ Ce programme conditionnel, augmenter ce 
volume, tout en permettant à la notion budgétaire d'être l'équi- 
hbre tel qu'il se présente. 

Nous allons déposer, à l'article 7, un amendement tendant 
précisément à donner satisfaction à nos collègues, à 
demander sous une autre forme, non pas dans l'immédiat, 
atin de permettre une étude de la question, à demander, dis-je, 
lachüon du Trésor pour J'année 1955-1956, c'est-à-dire, pour 
liquider celte tranche de 13 milliards dont on parlait tout à 
l'heure et qui n'est pas couverte actuellement, la possibilité 
de le prendre sur des crédits autres que ceux du fonds. 

Mais 1] paraitrait que l'article 47 est applicable, et je rejoins 
ici M. le rapporteur de la commission des finances. J'aimerais 
qu'à ce point de la diseussion, pour ne pas avoir à la recom- 
imencer, Nous nous prononcions tout de suile sur cet amende- 
ment. 
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sous le régime de l'article 2. Aussi, réservons ce chapitre jus- 
qu'a la discussion de lartele 7. 

Je voudrais simp'ement préciser que cel article n'a trait ni 
à la tranche conditionnelle, ni au jeu du fonds, I concerne le 
réport de mesures appliquées depuis un certain nombre d'an- 
nées — moditiées à l'occasion de lois de finances antérieures — 
mesures qui ne visent que le prograrmine inconditionnel 

lei, je voudrais ouvrir une parenthése pour répondre tout de 
suile à nos collègues qui eraigoent que là création du pro- 
grarnmime conditionnel n'entraine une rédutüuon du programme 
inconditionnel. 

En 1955, le programme inconditionnel passe de 1% à 20 mil- 
liards, Si donc 5j v a eu une incidence, elie intervient, non 
dans le mauvais sens, mais, au contraire, dans un Sens favo- 
table, 

Alors je crains que, si vous réservez ce chapitre jusqu'à la 
discussion de Particle 7 qui, comine je viens de le dire, ne 6e 
rapporte ni au programme conditionnel, ni au fonds de deve- 
loppement des adduelions d'eau, mi à Fappheation de Particle 2, 
vous ne 1ésolviez pas la question, Je propose donc au Conseil 
de continuer la discussion du chapiire 61-60. 

M. le rapporteur. je demande la parole, 

M. le président. La parole e<t à M, le rapporteur, 

M. le rapporteur. La démonstration de M. le ministre semble 
pertinente, Mais M. Restat tout à l'heure à pose le probleme et a 
paru Lier, par un amendement présenté par M. le président de Ja 
commission de l'agriculture luirimèétme, les deux questions. I est 
bien évident que si, par exemple, larnenderment dont on m'a 
parlé n'était plus envisagé à Particle 7, je serais tout à fait d'ac- 
cord avec M. le ministre pour continuer à discuter du chapitre, 
I n'appartiendrait à Ja fin de Ja discussion de ce chapitre, au 
moment du vote sur l'ensemble, de voir si je peux comme rap- 
porteur décider sans réunion de Ja commission des finances 
que l'article 47 S'applique ou non, st ce que M. Reslat et 
M. Pulin veulent préciser par leur amendement ne trouve plus 
Sa place à Particle 7, Mais, pour l'instant, 11 n'est pas possible 
de savoir si une réunion de la commission des finances s'im- 
pose. Je suis absolument d'accord, je le répète, avec M. le 
imunistre de l'agriculture sur la facon dont Ja discussion pour- 
rait continner, mais il appartient à M. Restat de nous dire S'il 
maintient la question qu'il m'a posée où S'il Fabandonrie. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le chapitre 61-60, je le rappelle, vise tous es 
travaux subventionnés d'équipement rural, dont les travaux 
d'adduction d'eau de Ja tranche incondPhionnelle; les disposi- 
ons de l'article 7 visent Jes modalités de payement des sub- 
ventions prévues à ce chapitre. 

Je crois qu'en toute logique el afin de répondre au désir 
de M. Restat et d'un certain nombre de nos collègues qui vou- 
draient voir a tranche conditionnelle financee indépendam- 
ment du jeu du fonds — il faudrait insérer un article 7 bis. 
On peut, à la rigueur, joindre la proposition à Flarticie 7, 
mais il serait préférable, pour la clarté, qu'elle fasse l'objet 
d'un article supplémentaire, 

J'estime, en effet, que l'article 7 n'est vraiment pas lié à 
l'essentiel des questions posées par un cerlain nombre de nos 
collègues. 

, M. le paie de la commission de l'agriculture. Je deniande 
à parole, 


M. le président. La parole est à M. le président de la eom- 
mission de l'agriculture, 


M. le président de la commission de l'agriculture. Avec un 
certain nombre de no; collègues, nous avons préparé une 
adjonction à lartele 7, précisément en vue de financer le 
programme conditionnel afin d'obtenir le payement de la demi- 
annuité pour venir en aide aux rollectivités Joeales,. 

J'avais examiné la question avec les services de M. le ministre 
de l'agriculture et ce sont eux qui m'ont suggéré d'insérer 
celte disposition à l'article 7, Aujourd'hui, on me dit qu'elle 
serait mieux à Sa place dans un article 7 bis, Monsieur le 
ministre, je ne m'arréte pas à ces détails; l'essentiel est que 
vous me donniez satisfaction, J'accepte donc de rectifier l'amen- 
dement que j'ai déposé et qui aura done pour objet d'inérer 
un article 7 bis (nouveau), Ce qui compte c'est le résultat! 


M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 
M. le ministre. Monsieur le president de la commission de 


l'agriculture, j'ai simplement vouln éclairer le débat, eur je 
ne tiens pas spécialement à un article 7 bis, 

Mais M. le rapporteur de la commission des finarces nous 
proposait d'interrompre la discussion sur le chapitre 61-60 
jusqu'à l'examen de l'article 7, or, dans celte discussion, il 








y aura certainement des amendements qui ne toucheront en 
ren la question des adductions d'eau. 

I vaut mieux, à mon avis, continuer l'examen du cha- 
pitre 61-C0, quitte à insérer un article 7 bis. C'est une simple 
question de procédure. 

M. Auberger. Je dermande là parole, 

M. le président. Je fais connaitre au Conseil que, parmi les 
six amendements déposés sur ce chapitre, seul celui de 
M. Auberger s'applique au probléme de Fadducbon d'eau. Les 
autres concernent d'autres questions, 

La parole est à M. Auberger. 

M. Auberger. Je remercie M. Re<slat des expreatlons qu'il a 


données, Sur cette question, mes che olléwues, vous Avez 
oppose aucu:e obje Don aux griefs que j'ai pic-enites nuire le 


décret du 1 octobre 1954: ces griefs demeurent. 
ble pas que l’on puisse les contester, 

D'autre part, je signale qu'on vient d'évoquer le problème 
du fonds d'électrification, alors qu'il n'y à aucune commune 
mesure entre le fonds prévu pour l'adduction d'eau et le fonds 
d'electrification. 

Mon souhait, c'est que la comparaison puisse se faire au 
eujet de leur application. J'ai demandé que loutes les com- 
munes qui alimentent le fonds d'adduetion d'eau puissent en 
bénéficier. Je sais qu'il en est ainsi pour je fonds d'élcctrifi 
cation 


M. le ministre. Non, du moins pas pour les villes! 


M Alexis Jaubert. Ne benéficie du fonds que Félechification 
rurale. 

M. Auberger. J'en ronviens: mais toutes les communes rura- 
les ne pourront bénéficier du fonds national pour les adäuetions 
d'eau. I v à une auire nécessité, J'ai formulé le vou qu'il y 
ait, autant que possible, un rapprochement entre les prix de 
vente minimum et maximum de leau. me parait absolument 
anormal que l’on puisse, dans une commune, vendre de Peau à 
120 francs et, dans la commune voisine, pratiquer le prix de 
10 francs. Cela dépasse l'enterrement et s'oppose à Fequite, 


M. Alexis Jaubert. Tri: en! 


M. Auberger. Je demande que cette question soit étudife. Je 
regretle que ce décret ait été pris à la hâte et qu'il n'ait pas 
prévu les imperfections que j'ai dénoncees. 


M. Restat. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Reslat. 


M. Mestat. La question de procédure a elé exeellemment 
posée. Pourquoi ai-je demandé que le chapitre G1-60 soit 
réservé ? Si nous volons, le chapitre sera adopté d'une façon 
définitive et l'on ne pourra plus y apporter d'amendements ou 
de réductions indicatives pour financer les programmes cond 
tionnels qui seront retenus, J'ai indiqué dans mon inierventon 
que si M. le ministre des finances demandait l'application de 
l'article 47 à l'amendement qu'il porle sur l'article 7 ou 
qu'il tende à eréer un article 7 bis, cela m'importe peu — et si 
dans les assemblées parlementaires, une opposition puissante 
se révélait pour faire rapporter les décrets concernant Je prelè- 
vement de deux francs par métre cube d'eau, les 13 milliards 
de travaux. exécutés où en cours d'exXécubon, ne seraient pas 
linances. 

Si nous demandons, par conséquent, que le chapitre 61-60 soit 
réservé jusqu'au moment de la discussion de l'amendement 
dont il a été question, c'est pour avoir là possihililé, dans 
l'éventualité que je viens d'envisager, de faire un abattement 
sur les crédits qui sont inscrits afin d'assurer le financement de 
l'article 2 du projet. 


M. le rapporteur. Je dernande Ja parole, 
M. le président. La paroie est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur. Je crois que nous touchons au but. Que ce 
fameux amendement porte sur l'arlicle 7 où qu'il ait pour ovhjet 
d'insérer l'arbcle 7 bis, peu importe, 

Le plus sage serait d'abord de discuter de cet article 7. 
Comme je crois savoir que M. le secrétaire d'Etat aux finances 
va venir dans quelques minutes, nous pourrions l'entendre 
utilement, D'ici là, nous pourrions continuer Ja discussion du 
chapitre 61-60, à la condition qu'en ne parle plus de la ques- 
tion des adducetions d'eau potable et qu'on appelle immédiate- 
ment les amendements qui ne sont pas axés sur ecctte même 
question. Je crois que cette proposition pourrait donner salis- 
faction aux uns et aux autres de nos collègues, 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Mes chers collègues, j'approuve 
les propositions du rapporteur de la commission des finances. 


l he ane <cm- 
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Je crois cependant qu'il faut revenir quelques instants À ce 
probierne difficile, qui est traité depuis longtemps dans cette 
Assembice, ms que ne subsiste aucune confusion 

Mème si l'article 7 bis ne pouvait pas être accepté, nous 
avons l'assurance — j'ai essayé de le démontrer à la tribune 
dans la discussion générale — de trouver des crédits dans les 
conptes spéciaux du Trésor qui permettront de prendre en 
charge définitivement les 1% milliards de programme qui ont 
été aeceptés provisoirement par le ministere de l'agriculture, 
à quelques millions prés, car il faut exactement 540 millier 
our subventionner à 90 p. 100 les 13 nullards qui ont fait 
l'objet d'emprunts à 5,5 p. 100, 

Je ne Vois pas pourquoi on voudrait, au sujet du chapitre 
actuellement en discussion, prélever éventuellement une somme 
qui permettrait d honorer des subventions en annuilés pour 
43 milliards de tranche condi‘sonnelle et qui, par ce fait mème, 
réduirait les possibilités de la tranche imconditionnelle 

Nons sommes tous d'accord pour reconnaitre que, dans cette 
tranche budgétaire qui est maintenant en discussion, il vw a 
un volume de travaux possibles en adductions d'eau de 20 mil- 
fiards pour 1955, Je crois que personne ici ne demande qu'on 
réduise cette somme. Alors, laissons à ces 20 milliards et tron- 
von- parallèlement la P saillie de subve:itionner les 13 mil- 
hard de tranche conditionnelle. 

A ce moment-là, nous aurons résolu Te problème 

Je le répète, dans les comples spéclaux du Tresor 
sont pas votés, c'est certain... 


M. Restat. Tout: la question est là! 


M. le rapporteur pour avis. .. il v à une prévision de 
recetles de 500 mélions de franes. Quant au décret du 1% octo- 
bre 1954, qui a fait l'objet d'une discussion tout à l'heure, on 
peut étre en accord ou en désaccord avec ses dispositions : 
luäts même Si nous acceptions tout à lheure un amendement 
hostile à ce décret, ce dernier n'en serait pas aboli pour autant 
Ce serait simplement un vote indicatif d'une Assemblée du 
Parlement, I faut revoir le décret, car il n'est pas normal... 


M. le président de la commission de l'agricuiture. Et pus 
æoulorme à la loi! 


qui ne 


M. le rapporteur pour avis. . de prélever des sornmes 
importantes, alors que l'eau est vendue à des prix tres diffe- 
rent<, ainsi que cela à été indiqué tout à l'heure. 

Si vous Je voulez, diseutons Particle 7 maintenant. Laissons 
les crédits que nous avons dans le bndget. Réalisons notre 
tranche inconditionnelle et faisons en sorte que le Gonver- 
nement, notamment le ministre de l'agriculture, puisse agréer 
définitivement et subventionner le maximnmm, voire la totalité, 
de- 1: milliards qui ne sont agréés que provisoirement. 

Voilà, je crois, comment le probléme doit être posé. 


M. le président. Me: chers collègues, mettons de l'ordre 
dans la discussion, M, le rapportenr à proposé que nous discu- 
tons Jes amendements à ce chapitre, et qui ne concernent pas 
les problèmes d'adduction d'eau, que nous exXarminions ensuite 
l'article 7 et que nous reprenions, enfin, les amendements por- 
tant sur je chapitre 6140 et S'appliquant aux adJucLons d'eau, 
Nous soinmes bien d'accord ? 


M. le rapporteur. Oui, monsieur le président, 
M. le ministre. Je demarule la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le ministre. Me permetlez-vous, monsieur le président, 
de répondre sur le fond aux oraleurs qui ont pris la puruie 
! l I 

jusqu'à maintenant ? 


M. le président. C'e-t tout naturel, puisqu'une diccussion 


géuerale s'est inslaurée sur le chapitre 61-60 et qu'il n'a été 
quéeslion jusqu'ici que d'adduction d'eau 


M. le ministre. Je répondrai tout d'abord aux questions qui 
ne se référent mi au fonde d'adduetion d'ecu, ni an program 
conditionnel, ni à l'application de Fartele 2 qui en dépend. 
Je me réserverai de repondre sur celle question de fond au 
moment de la discussion de l'article 7 

I m'a été posé un certain nombre de questions, d'ailleurs 
trés courtes. I faut que j'y réponde ear elles n'ont aucun 
lien avee l'article 7. La commission des finances propose un 
abattement de 1 million sur le chapitre pour marquer son 
désir d'un équilibre plus parfait entre les credits de parement 
et les crédits d'engagement des travaux d'équipement rural. 

Je rappelle ce que je disais hier, à savoir que la proportion 
entre crédits d'engagement et erédits de paverment est noms 
forte cette année que les années précédentes, La distorsion 
entre la masse des crédis d'engagement et celle des crédi! 
de parement va en croissant, mals jusqu'iel LOoUs D'avons pus 
manqué de crédits de payement pour faire face aux charges 


! 

l 
: 
i 


que nous avions prises, 
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Je demande donc à la commission des finance de er 
à cet abattement, m'engageant., avec les creduls mms À na di 
position, à effectuer le pavement, d'une part, des subventions 
accordees et, d'autre part des préls, gt üuu COUCONrTS qui, 
comme je l'ait exposé, est apporte par Ta cusse nafro de 
crédit agricole au linancement de L'équipement et de la moder- 
pisation de Flagriculti 

M. Le Guvon a posé on certain nombre de questior qui 
concernent le s adduetion do eu Hi: [LEUR it dt l ‘re 
administratif, J'y réponds done des main'et 

fout d'abord, en ce q cer l'utilisation di p {ts 
d'eau [aval FÉDOMIN Bar Au et) lressant à Mine Thon 
Patenûôtre. Lorsqu'il v aura un point d'eau isolé dont lu 
sat est pont one! ’ ju ete «ut | ' 14 
| | | , 
tra aus 

M l« { 1 ul ! i J114 | 1 
départen taux de produ ‘ i : 
por d represent es Llect , ’ e 

» t 1 t 
hotarnimpi 1 | H t ve M ; ! 

à l'appeler qu Û mile [ QUE ] | ] 
et l'é HRILAIT { l ,! NT 1 « ED hi 1 
qui ! ‘use ! quernent | vil pub [l e 
que cquinmerment nlectif du leur pie DEITTE et 
societes iles d ! { {po fui “it } { 
avoir une doubie représentation. celle des co!lectivit 1 
ques dut part, et celle di interet rticoles prie d itra 
part. 

M. Alexis Jaubert. Pourquoi ne pas fare d eco lion 
sieur je tuinhisire 

M. le rapporteur pour avis. !° mit " ut 
deux fois par an ! 

M. le minictre. Li cet, ei » réunissent q | fuis 
per un 

Je Fu IVOIr Fa ni lu à foule | jui ct i int le 
fonds d'adduction iu, Sauf à cell ste par M. Cond lu 
Fore=to relative à l'électrificati probliiue t'un peu hé 
au fonds de développen le= adductin lea reé par Île 
décret du 1% octobre 1954 

M. le rapnorieur. Ne suc omlez pa à la terdation, mot ur 
} Ihiliisiie ! SOU 4 

M. le ministre. Je ne <uconberai pi inons'eur Île aphor- 
teur. 

Je dirai simplement à M. Coude du Fisse<to qu'il et nécessaire 
de continuer Lefort que nous avons fait pour lelectritication 
dans nos campagnes, soit au moven des crédits mis à notre 
disposition et qui, cette annce sont Qu tite ordre que ceux 
de l'année dernirt ut au moven de- ressources ou fois 
d'amortissement des charges d'étectrfiohon qui permel dur 
l'électriicalion, si je puis dire, la aise en œuvre d'une « tran- 


che conditiomielle »;, c'est un systéme analogue quon me 
dernande d'instituer pour les auductons d'eau 

Ce fonis d'amort tuent des charges d'électriticalion relève, 
conne l'a dit M. Coude du Forestoe, de L'autorité de non cobe- 
gue M. le munisire ae l'industrie et du connect 
pius de liens possibles entre les deux regiines, car 1 est tout 
de méine désagréalide de voir les Iravaux d'électr fication rurale 
suwbrenl oies ue lui x farons hfflerente par IPUIX ! nisuieys 


distincts. La plus grande coordination est nécessaire et tre 
que je mefforce d'obtenir, Je ferai part, tant au ministie des 
hHihatires qu'au huuisitre de 1 du-tiie et du Huineres lu «de-ir 
du Conseil de ja Republique, de voir la dotation d e fond 
auginenier holatwinenl par une Mäjoralion du prix de L4 l11- 
cité affecté à ce fonds. 

J ui repondu à doutes les questions qui "1 nt été jm ces, 
saut à celles concernant le fonds d'adduction d'eau 

M. le président. Par amendement [n° & roctifie, MM twin, 
Manent, Paul-Fmile Peseccmn} Lou Laflors [EPTI FAT l'irrre 
Martv, Mrs Pordenense, Bestat. Préc Û ni et Jean 
Lacaze proposent réduit hupitre GI I t & 
lé } rar { CIRE [ el l | 
Il | 

La pa e A M. 1! 

M. Garatgin. \l: ! ' l'un } 
ie prose ù pour but (RE LTE RALIL | ceci ‘ “1 QEEL 
iso! il il l il Ù { 
lis) il de À» ( | i pret et! le lol 
Vel 

el atmenden 17 [ELL l | 
| i ‘ intl'a {ut i [ 

Lutin ( | ‘ ( ' itrui ! 
la jp di 
ri li 3 1 nt it 
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Neuf millord< d'autorisations de programme dont un milliard 
de credit de payement, c'est un ehffre dérisoire pour une rubri- 
que intitulée: « Aménagement des wrandes regions agricoles » 
dont la réalisation et présentée comme devant avoir une portée 
économique considérable, eh méme léibps qu'une portée sociale 


Les itnportante. 


Je tinsisterar pas sur cette premiére raison de l'amendement 
eur le Conse!l de la Ha pabhque est Tr p avert le Ja nreessité 
de moderniser Œequiper ou de tréconvertir certaines regions 
agricoles pour ne pus étre convaincu que la modicité des res- 


Soutces nises à lai disposition du minisire de lagr.culture ne 
lui permettra pas d'entreprendre et de continuer des opérations 
dune envergure suffisanie pour éires Valables sur le plan 
Hilo. 

La seconde raison de mon intervention est l'inquiétude qui 
Ses etmparee de mes cofegues des ein départements du Sud- 
Ouest: Hantes-Prirenées, Haute-Garonne, Gers, Tarn-et-Garonne 
et Lot-et-Garonne, concernant Faffectalon des maigres crédits 
inscrits au budget 

Ces ct depariements sont intéressés par un projet dit 
« dirrigation des coteaux de Gascogne ». H figure en priorité 
sur le deuxieme plan de modernisation et d'équipement, au 
chapitre des gronde aménagements régionaux. 

Celle cure de irrigation des côoleaux de Gascogne, pré- 
Vovall la répartit 1 d'eaux d'origine pyréneenne, coinimnande 
Ja pro-perite et Ja vie d'une vasie région agricole francaise 
Sélendant sur un million d'hectares, depuis le plateau de Lan- 
Neétne/zan jusqu'a Ja grande boucle de la Garonne et Ka forêt 
Jan e 

Celle réalisation, apportant aux agriculleurs une défense 
efficace contre là sécheresse, augmentera considérablement le 
rendement imoven: elle permettra aussi d'entreprendre et de 
de opper une culture spécial sre, celle du mais, qui ne peut 
guere prosporer en Fraaice en dehors des régions ensoleillées 
du Midi et qui e<t considérée comme élant par excellence Ja 
plante sarclée du Sud-Ouest. 

Vous savez, mes chers collégnes, que Ja France est impor- 
lalrice de celle céréale secondure dont elle ne produit méme 
pas la moitié de sa consommation, 

es grandes Hgnes de ce projet d'irrigation ont été fixées 
dans ui ptemie. avantprojet pris en considératon par une 
décision de M. le ministre de l'agriculture en date du 2 octobre 
1040, 

Ha été prévu que la réalisation de lœuvre <e ferait par 
dlapes successives, Des études techniques déjà faites ont permis 
de preciser li consistance des ouvrages à créer à titre d'ins- 
talalons tatiales pour desservir, sur lensemble des treize 
superficies poss bles, cinq d'entre elles représentant un total 
HI ou) hectares, leur alimentation élant assurce par des 
eaux prélevées sur fa riviere Ja Neste. 

La dépense à exposer pour ces installations initjales est 
éslinmeée à environ 2% milliards de francs, dépense rentable 
paosque Penrichissement annuel provoqué par Prrgation de 
9.00) hectares que permettraient ces installations initiales est 
évalué à trois mubards de francs. 

En vue de la réalisation de cette grande œuvre, les dépar- 
téments intéressés ont décidé de metlre leurs efforts en com- 
mn, Sur des conseils oe6 Fadiministration supérieure, 11 ont 
créé une institution interdépartementale, à Haquelle Le minis- 
ère de l'agriculture a voulu assurer des moyens financiers 
intercalaires qui devaient lui permettre de réaliser une tranche 
de lravaux de demarrage intéressant S0,000 hectares et estimés 
à 24h) millions, 

La premiere partie de celle tranche à été effectuée: mais 
pour poursuivre la mise en train de la deuxiéme tranche et 
la suite, institution interdépartementale, organisation adminis- 
tralive et financiere d'existence précaire, ne pouvait continuer 
à assurer Ja réalisation du projet, Une proposition de loi a été 
déposée au mois de juillet 195% sur le Bureau de notre Assem- 
biée par les sénateurs des cinq départements pour la constitu- 
tion d'une société d'économe mixte. qui viendrait relaver 
l'institution in'erdépartementale qui, vous Je savez, est mal 
adaptée pour des actions de longue haleine et de cette impor- 
ane, 

Si je vous fais cet exposé, mes chers collègues. c'est pour 
vous faire connaitre la genèse et la situation présente de cette 
affaire et vous fire mienx comprendre les raisons de notre 
inquictude sur l'avenir d'un projet pour le démarrage duquel 
les départements ont engagé et pavé sur leurs propres TessOoUr- 
ces SIN) millions sur les {809 millions de travaux en cours 
d'achèvement, Ce projet se trouve écarté de là répartition des 
crédits bien que seul à avoir fait objet d'un commencement 
d'exécution, Quelles en sont les véritables raisons ? 

Les besoins en eau ont été déterminés et fixés à environ 
Gi millions de mètres cubes par an pour l'irrigation et, égale- 
ment, pour l'alimentation en eau potable de certains dépar- 
tements, Celte quantité devait ètre fournie par le canal de la 





Neste pour la tuajeure parte, le solde devant cire prele\e par 
pompage sur la Garonne, 

Cette conceplion, monsieur le ministre, je vous le rappelle, 
a été prise en considération par votre mimmstere dans su deck 
Sion du 23 octobre 19359, Nous étions donc habillés à estimer 
que ces faits assuraient des droits inconte-tables de priorité 
à l'agriculture sur ces caux dont la destinat on foncicre à tou- 
jours été agricole. 

Mes chers collegues, notre inquiétude vient 
projels d'aménagements hydro-électriques que lEleccricite de 
France se propose de realiser dans la région ou de ceux quelle 
a déja effectués sans autorisation. 

En effet cet organisme, pour alimenter la très importante 
centrale électrique de Pragneères, qui devait utiliser es eaux, 
dont la quantité s'est révelée insuffisante, du bassin versant 
du gave de Pau, a prévu le détournement des eaux fournies 
ar de haut bassin versant de la Nesle sur lesquelles comptait 
lagri ulture pour lirrigation des coteaux de Gascogne, 

De tels desseins de l'Electricité de France étant de nature 
à rendre saus Valeur le projet de l'institution de faire tes pré- 
lévements massifs pour ses be-oins sur le canal de a este, 
nous avons eslimé cependant que nous n'avions pus à nous 
opposer à une utilisation éminemment rationnelle, conforme 
à l'intérêt general, sous réserve que des compensalions neces- 
saires nous seraient assurées sur les eaux de Ja movenne 
Garonne qui, elles, sont de tres médiocre rendement hydro- 
électrique. 

Malgré toutes les promesses, nous n'avons pu, jusqu'ici, avoir 
aucune assurance, Comme 11 n'est pas possible de connaitre 
l'inporlance des détournements qu'Électricité de France se 
propose et se proposera d'effectuer sur le haut ba-<in de la 
Neste nous sommes dans l'ignorance de la quantité d'eau dont 
nous pourrons disposer chaque année pour notre irrigation. 

Nous voulons aussi que soit affirmé de facon indi--utatle 
qu'Électricité de France devra concourir à mettre à la dispos 
sition de l'irrigation, dans les mêmes condilions de prix, de 
possibilités d'utilisation, de débits, ete,, les quantités d'eau 
que le projet primitif de prélèvement sur Ja Nesle et que Futi- 
lisation des réservoirs de hante montagne aménagés par l'agri 
culture leur auraient permis de se procurer. 

C'est pour avoir la certitude officielle d'une harmonisation 
des projets d'Electricité de France et de l'agriculture, sans que 
cetle derniere suit sacrifiée à la premiere, que nous attendons 
la déclaration du Gouvernement, 

En eifet, aprés des expériences malheureuses, nous n avons 
aucune contiance dans les promesses d'Electricté de France, 
ni dans son respect des réserves insérées dans ses contrats et 
ses cahiers de charges de concession d'eau, 

Cette buveuse d'eau insatiable qui, au mépris du droit des 
gens et des collectivités, sans autorisation et sans enquete d'uti- 
lité publique préalable, draine vers ses ouvrages, où elle 
engloutit des masses considérables de milliards, sans toujours 
savoir si elle a la certitude d'avoir à sa disposition le volume 
d'eau pour les faire fonctionner d'une facon rentable draine, 
dis-je, toutes les eaux qui, de près ou de loin, sont à sa portée, 

Malgré nos protestations, elle enlaidit, dans nos régions essen- 
tiellement touristiques, les sites les plus pittoresques: elle sub 
lilise nos cascades: elle asséche ou détourne nos gaves: elle 
erce les montagnes pour transférer d'un versant dans un autre 
es réserves d'eau: elle assèche, au point de les rendre stériles, 
nos pâturages de haute vallée sans se soucier, ni des avis des 
collectivités publiques, quand il lui plait de les consulter, ni 
des préjudices causés aux diverses activité économiques, sans 
respecter les maigres réserves que nous avons pu obtermir, en 
présence de siluations de fait devant lesquelles nous nous trou- 
vons, sans consultation préalable des intéressés, 

Dans l'aflaire de l'irrigation des côteaux de Gascogne que 
j'évoque, mansieur le ministre, entre le kilowatt trop cher et 
le mais bon marché, vous le savez, le choix d'Electricité de 
France est fait. 

Les parlementaires de nos régions sont trop avertis pour 
ne pas prendre toutes les précautions nécessaires afin de sg 
prémunir contre de tels agissements, 

Nous connaissons l'hostilité d'Electricité de France et de la 
cinquième circonseriplion à la réalisation de notre projet d'ir- 
rigation pour savoir qu'elles essaieront, par tous les movens en 
leur pouvoir, de s'opposer à la poursuite des travaux engagés, 
malgré leur action clandestine mais cependant eflicace. 

Les cing département intéressés n'auraient pas consenti les 
sacrifices financiers qu'ils se sont imposés s'ils aviient pu 
penser que le projet ne dépasserait pas la tranche de démar- 
rage qui ne se justifiait que par l'ampleur du programme défi- 
nitif, En effet, quelques-uns ne seront bénéficiaires de l'irri 
gation qu'au fur et à mesure de la continuation des nuvrages, 
Ils ne peuvent se résoudre à l'idée d’avoir fait des efforts très 
lourds en pure perte. 

Le département du Gers, notamment, à vocation exclusive 
ment agricole, ne peut admettre que l'eau indispensable à }& 


eurtout des 
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ment de ces crédit. ( ipplaudissements sur de nombreux Qu'il OV aura pas possih hté de virement d'article à hole et 
bancs.) que les crédits seront bien affectés à ces grands aim Î 
af ; que <oubhaite M. Baratgin, comme la plupart de no rs € 
M. le président. Sur ce méme chapitre, je sue saisi d'un autre oi-méme . | 
amendene ° 22 rectifi <ehlé par } él À 
ES li + nt n° 22 rectitié) presente par MM. Bone, Péridier et Le Parlement, soucieux de <es prérogatives, veut vérifier 
es meétnbres du groupe socialiste et apparentés l'exécution des décisio | el ! 
À : { ) le ons i-es son controie era 
I tend à réduire les autorisations de programme de 6.200 beaucoup plus facile, I v aurait une p bilit trôle 
gg es de francs et les crédits de pavement de 400 millions plus simple, en méme tem] ju une certitude } le 1 
de francs E , n nouvean chanît: ; | LA de rort@ 90 
se oi mg ' et à insrer un nouveau ch ipiire G1-6) bis ainsi ment que le crédits seront affect aux gran ( Î 
{ RC ° ‘ < | t 
ë LS à * s régionaux qui ont élé prexus et que nous d ! 
li: d Ÿ PR à ED > » r | - : ‘ is é dim : " 
- Chap. 61-60 bis. Aménagement des grandes régions agri- les autres voir se réaliser 
coles, — Etudes et travaux: | Je dernande M. B ! | { l'att | léel 
Le CE De Jt [A 1e valait 6 I 14 ! 
« Autorisation de programme, 6.909 millions de francs ; ratior le M. le mu | ; 
» » » ! nl ; - s x : née we . « x 
« Crédits de part tient, 400 millions de francs. donneront itisfaction., et | ] l ! c» 
« > ina ") à » | F . ‘ \ AUS TaCtro À it} | or i | rt 
La première parlie de cet amendement et ident que à l'amen- deux amendements — Car, pour Ja : | 
dement de M. Baratgin et peut faire l'objet d'une discus | x ÿ à POUT JA FESUATRE, H à alu en 
“ Jeu u' une «ui Hssjori deposer deux 
cominune. IL est | 
; necessaire de créer un chapitre nonuvea l loanel 
M. Jean Bène. Monsieur le président, si mon amendement était Prons Ptgres les crétts de suhveniion et les crédt # 
adopté, ceux de mes collègues deviendraent sans obiet puis- de maniere que Je Parlement ait l'assurance que ec ” 
qu'il n'y aurait plus de crédits, C seront bien employés pour les grands ameénagen en! UX 
: he tpnlanudissements.) | | 
M. le président. 11 sera volé à part sur chacun des amende- 
ments. M. le président. Quel ect L'avis de Ja corn nn ? 
M. le rapporieur. J srrai: tendi le 1 
M. le rapporteur. Je demande la parole, donner dn-2.4 a DES ER 8 PE 1 ” 
11 Li ni U «“i 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, M. le rapporteur pour avis. Je demande Li parok 
Pl gt Monisieur pr président, je me permets de vous M. le président. 14 parole et à M . 
J iarquer que, pour les autres amendeme à L | 
é Ê S nents, 11 <'agit M. ! i L 
d Ke TL Du © ! af . le rapporteur pour avis. M l!:: | 
€ transferer les crédits, Ce n'est pas tout à fait la imètue chose, la comitni-sion de l'agricultur ! | l : 
] MY it Ur  'athetide fl mn 
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défendu devant vous, Cet amendement n'a pas été discuté en 
Comnassion, Cependant, je Uens à rappeler au Conseil de la 
République que, dans la discussion générale, an moment où 
Jaut présenté Je rapport pour avis, j'ai donné l'accord de la 
commission de l'agriculture sur les aménagements régionaux, 
avec une réserve pour demander au Gouvernement, parallele- 
nent el lout de suite, d'organiser les marchés de facon que les 
productions nouvelles que nous procüreront ces aménagements 
régionaux trouvent des débouchés lorsqu'elles arriveront sur 
les marchés 

de crois que Bois sonne 
athéehazemments régIONANx. 
y à une queslion de procédure qui se pose, Je ne vois 

t 

[! 


tous d'accord pour favoriser les 


pas es bien comment nous pouvons utiliser les nouveaux 
testées de la revision constitutionnelle en ce qui concerne la 
havelle entre les Assembiées. Nous avons Ja chance d'avoir 
au bane de la commission M. le président de la commission 


du suffrage universel, et je crois qu'il pourrait utilement nous 
éclairer (Trés Lieu! trés bien! 

Nous désirons, à la commission de l'agriculture, favoriser les 
amenazemnents regloraux, Estce que nous devons suivre Ja 
proposition de M. Baratgin, ou retenir la proré- 
due preconisee put hotre collegue, ki A Lbene ? Je crois qu'il 
faut choisir Ja meilleure, et, à notre avis, il est peut-être dan- 
gereux 1e 1! 


, 
1OVOTIS-HOts 


supprimer fous les crédits, IN <erait peut-être préfé- 
rable de pre linseriphüon d'un chapitre nouvau en préci- 
sant que les crédits de ce chapitre seront hien consacrés aux 
aménagements régionaux. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je laisse à M. le président de Ja commission 
du sufirage universel le soin de répondre à la question posée. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. J'ai demandé tout à l'heure à entendre 
M. Le ministre avant de donner Fopinion de la commission, 
parce qu'il faut bien admettre que L suppression d'un crédit 
de ü nilliards, demandée par un de nos collègues, demande 
réflexion Mais voilà que M. le minisre, probablement pour 
avou 1e temps de la réflexion — nous avons la chance qu'il 
apparenne à la chambie de réflexion! (Sourires) — dit: 
« Le rapporteur va pour le moment laisser la parole au prési- 
dent de la commission du suffrage universel », et voilà que la 
pavetle revient en ce moment sur les rails. 

Eh bien! M. Baralgin a fortement intéressé, je n'en doute 
pas, le Conseil et, en particulier, il a fortement intéressé le 
lapporteur de la comimniseion des finances. 

1 un apparait que, dans cetle question, nous sommes tous 
d'accord pour poursuivre l'aménagement de ces régions, comme 
vient de l'indiquer le rapporteur de la commission de l'agri- 
cullure c 

Lintention de M. PBaratgin n'est pas de maintenir quoi qu'il 
arrive sa dernande de réduelion de crédit, son intention est, je 
le pense, de faire jouer le mécanisme parlementaire à plein. 
C'est pourquotr 11 nous dit : « Acceplez la réduction de ciédits 
que je propose et ainsi FAssemblée nationale, par le jeu de 
Ja ravette, connaîtra notre volonté : il sera toujours teunps, lars- 
que Ja navette aura joué, en entendant une nouveile fois le 
ministre sur celte question, d'arriver à un tewte de compromis, 
notre assemblée étant éclairée, » 

Je crois que c'est à cela p'écisément que doivent servir les 
pavelles, Tout à l'heure, j'at entendu prononcer le mot « arbi- 
Wrage », mais c'est précisement pour aboutir dans une certaine 
mesure à cet arbitrage du Gouvernement que ce dialogue entre 
les denx chambres à sa raison d'étre, 

On m'a posé la question: j'ai répondu, en tant que président 
de la commission du suffrage nniversel : « Je serais heureux 
que l'on fit l'expérience de la navelle sur un point comme celui- 
là, qu! en vaut la peine, » 

M. Réne en reste, Int, à la tradition de Ja législation préré- 
dant la réforme consttutionnelle, et il nous fait part de son 
appréhension: Si on supprime tous ces milliards, nous dital, 
el si nous ne les affectons pas à un chapilre bien défini, peut- 
on avoir confiance dans tous les gouvernements, le présent et 
les futurs ? I vaut encore mieux que les crédits soient affectés 
à un chapitre plutôt que d'être « en l'air », car on ne sait jamais 
s'il ne peut pas y avoir à un moment donné un transfert de 
ligne à ligne, El, dans sa sagesse, notre collègue de rappeler 
le proverbe: Il vaut mieux tenir que courir. 

Je me résume: il n'v a aucun inconvénient, à mon avis, de 
voler l'amendement de M. Daratgin, 

Si le Conseil e-time, par contre, qu'il est préfératle de s'en 
tonir à l'amendement de M. Béne, en le motivant, il n'v a ancun 
inconvénient non plus, mais, dans ce à 
ne pas reprendre la parole, d'indiquer que ect amendement 
devrait comporter un autre mumérotage que cel qui nous est 
proposé, et cela pour une raison mécanographique. 
chapitre nouveau devrait porter les n°% 61-61 et 60-14, 


4 


is, je me permeitiai, pour 





M. le ministre. Je demande la parote. 
M. le président. 12 parole et à M. le ministre. 


M. le ministre. Me-darnes, Inessieurs, l'exposé si complet et 
si clair que Vous à fait notre collegue Baraigin sur la situation 
administrative, technique et économique du projet des coteaux 
de Gascogne me dispensera de le refaire devant vous, votre 
assetnbléee ayant été complétement informée de cette question; 
je serai done tres bref et je répondrai simplement à deux ques- 
liuns précises posées par M. Baratgin. 

Tout d'abord, en ce qui concerne les possibilités de finance- 
ment du projet dit des coteaux de Gascogne, je lui confirme 
que ce projet est déja en cours d'exéculini: une premiere 
tranche de 5.200 millions à été entreprise avec l'aide financiére 
de mon département ministériel, Les études se poursuivent 
pour la seconde Wanche en accord avec les collectivités locales ; 
elles portent à Ja fois sur des problèines techniques et écono- 
imiques et tiermment compte, comme Je disüit fort justement 
M. Baralgin, de la nécessité où nous sommes de développer 
la culture du mais dans cette région du Sud-Ouest, Les travaux 
pourront êlre commencés des que ces études auront abouti à 
des conclusions solides. M, Baratgin peut être assuré à Ja fois 
de la poursuite de ces études et de notre intention de commen- 
cer les travaux, puisque les coteaux de Gascogae font partie des 
grands aménagements régionaux auxquels est consacré larti- 
cle 6 du chapitre. 

La seconde question poste par M. Baratgin et qui justifie le 
dépôt de son atmendement est le désir qu'il à de voir régler 
trés rapidement et dans le sens qu'il défend, le litige qui sépare 
mon coiicgue, le m'niste de l'industrie et du commerce, tuteur 
d'E‘ectricité de France, et moi-même en ce qui concerne les 
intérèls agricoles dans Ja répartition des eaux de la Nesle. 

J'ai fuit, derniérement, des proposibons à mon collègue de 
l'industrie et du commerce; elles prévoient Faccumulation, sons 
forme lquide ou solide, de 48 millions de mètres cubes d'ean 
qui démneront complétement satisfaction si, comme je l'espere, 
Ida proposition est acceptée. 

Avec cette réserve accumulée, je le répète, sous forme solide 
ou liquide, nous pourrons irrigner les 200.000 hectares prévus 
dans l'ensemble du projet des coteaux de Gascogne, si l'on 
lient comple aussi des ressources en eau qui peuvent ètre trou- 
vées en dehors du bassin de la Neste, 

La discussion se poursuit entre les deux ministères, Une 
solution très rapide sera obtenue puisque, comme il l'a déclaré, 
M. Baratgin a bien voulu v intéresser M, le président du conseil 
qui, en cas d'impossibilité d'accord entre mon collègue de l'in- 
dustrie et du commerce et moi-même, donnera son arbitrage. 

Je crois avoir répondu ainsi, très briévement et trés nette- 
ment, aux deux questions posées par M. Baratgin. Dans ces 
conditions, je lui demande de retirer son amendement, ou tout 
au moins de le modifier, car il se rend bien compte — M. le 
président de la commission du suffrage universel Ini a expliqué 
le jeu de Ta navette, mais dans un systéme même bien réglé, 
il peut y avoir quelques accidents — de la situations où il serant 
el où il mettrait ses collègues d'autres régions agrivoles qui 
reconnaissent comme Jui la nécessité de ces grands ensembies, 
si brusquement ces crédits venaient à disparaitre de mon 
budget. 

M. Baratgin. Je deniande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Baralgin. 


M. Baratgin. Monsieur le ministre, vous savez quel a été le 
but de mon amendement: c'est d'avoir la certitude que le 
ministre du commerce et de l'industrie, votre collègue, tuteur 
d'Electricité de France ne fera aueun prélèvement sur l'eau 
destinée à l'irrigation, puisque, comme je l'ai dit, si cela se 
produisait, l'irrigation ne pourrait plus se faire. I faut que nous 
avons la certitude que dans cet accord M. le ministre de l'agri- 
culture fera respecter ses droits impreseriptibles. Je veux 
bien ne pas attendre l'arbitrage du président du conseil, puis- 
que j'ai confiance dans sa décision, mais, pour pouvoir avoir 
une certitude, je ne retirerai mon amendement que si vous 
déclarez au Conseil de la République que dans les crédits ins- 
crits à votre budget vous dégagerez les ressources nécessaires 
pour que les travaux soient continués sans interruption, non 
seulement au cours des années à venir, mais au cours de 1955. 
Ce n'est qu'après cette affirmation solennelle que je retirerai 
mon amendement, (Applaudissements sur de nombreux bancs 
à qauche et au centre.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je veux confirmer à nonvean à M. Baratgin, 
relativement aux droits sur les eaux de la Neste, que je suis 
responsable des intérêts agricoles de la région de Gascogne, 
mon collègue de l'industrie et du commerce étant responsab'e 
de l'utilisation énergétique de ces eaux; je redis que les 
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garanties de réparlition que jespere obtenir, et que j'ai précl- | Je prends l'engagement devant M. Baratsin que, des que Îles 
ces tout à l'heure, donneront salisfaction aux interêl ir | études detinities de Ja deuietne tranche seront au point, 
de la region. | nous combepcerons conmediatement Les Travaux, dati Bt Hi te 
Du fait méme de ma responsalihié, je m'engage à n'accepter des crédits, bien entendu. Je ne peux faire d'anires nromesses 
cune solution qui h'a-surerait pus l'a ultun une aceu- | Pourauot mme demander de reser er une so e d'un nullard 
miulation d'eau cotiparab au chiffre que À dl t | ii debut de l'annce pou les coteaux dit % one, s | ne 
En ce qui concerne lutilisation des crédits, je prends volon- | Putiise pas et & je la perds? 1Pest préférable que J'uunse 
tiers l'engagement devant M. Paratgin que, dans la limite des | cette somme pour d'auti erouporments en 14 ‘le on À 
edit mis chaque annee à na disp cition dans le budzet, | reserver une part plus Hoportante aux « Meaux de Ga L.] 
il n'v aura pas de solution de discontinuité dans les travaux en 1956 
ait innées futures, , M. Méric. Je den le la par le 
Quant à affirmer que ft TANT TR out comme CS }nainé É 
diatement en 1953, : «a lulion de continuité a nretnière M. le président. La pire « Hu M 
{1 uvhe, je ne JEUX, UE 6e ponti pre ndre d'eng t ue tt marce M. Meric. \! chers « li les 1e Di ex ise d Lervt RER. | 
que je rappe le que l'étude d la deuxicine pri ues fra aux | nr léhat s Le « parti t qu e rep nle € € 
est pus li point. \ous Le pourrof COIDIONOCCT CPS TAN AIX | par l'irrigation « coté IN ëé ot Jun i re Latten- 
qui prés la mise au point de celte clude qu'on ne peut gucre fi e on) ur le n tre de Findustrie et du il re, au 
envisager avant lannée 1956. Ü mnnent de la diseu nu dt on budget sur cell ti] ite 
M. Baratgin. Je demande là parot é : . site dé lindecteis dt de: étui ; 
M. le president. La parole est à M. Par | si je ne m'abuse, à pre ire 1 édiatement contact à Vol 
M. Baratgin. VMon-<ieur le 1 (re, JE vous ai demandé de hp ctoudiet es i i «le (} 5 d'électrionts EU 
vouloir bien m'assurer qu'il "v aurait pas de solttion dt L Pranure. O0! ‘ i Cr partar du motment où El ‘ 
ontnuité dans trañ at t 1 donné qu'à l'heure ivtuelte de F1 e à decr 1 i ol devoIu ir di CAUX 1e La 
les lravaux entr Pris Di son! puis encore tentes, out es tra- le t Hflicult al EM | | c . ; 
Vaux actuellement en cours 0 ‘uj) ont | l ce j!1 et que les } n'avait [A te « ' 1 {te dr qui i étude LEBEAE EE 
cludes que vols or vez faire mu doivent 1: iller 1 delà ce ete 1 = L'etunl | i eux fra ET { : ‘nt ocre 
| fuir ch cectie ati ee, el ei L «“'t n ‘li t t lnces, a] s jJull 1 s ct 1 LRLE! ectonnons des enteurs qu 
u'elles il élu Con s depuis fort | “ici | Vous son WU ] À paur FriveI ü re jutio Nous FOVOHIS 
jourriez peut-ètre \ 1ixer \ p'ogrammme dt Vati pour ir or PAl<ons ( S lenteur depui intervention 
l'année HG. d le té de Fra lai lot: t 
Monsieur le ministre, il faut que vous n suriez Qu'il mx Des departement le illectivite a le te gti 
da autre dution dde vnilirinite Il n'est ph pos< ble que d crédits assez considérab o! t été volt pour uener «à ae 1 
des (ravaux qu IS avez sub ‘ionnes & { arrètés on ces Lra vaux pui parce qu trier ] brances EU e 
alors he fallait pas les laisser imimencer, Les déjxutements ent Î e<tinei les eatix di ù NX e à l'approvisionnement 
qui‘ont déja contribué par leurs propres ressources à Firiga- ‘ is, AL uiles comimencen | Mo à 
Lion des coteaux de Gas‘ogne ne se $ ent jamais engagés Compte teuu de la promesse de M. le ministre de industrie 
Come jt Fa dit tout à l'heure, sSile ent Su ot { tra et du commerce US Vous dernandon 1 pit ‘ire un déei- 
Vaux s'arréteraient avant que l'eau arrive dans leur territoire. jo qui tranchera la qu Lion de la propricte de Peau, I Sera 
Li parrainage QUE Vous avez don — 6 je Von en remercin tout à fait anormal, alors que a partements et communes om 
- …a celle œuvre d'irrigalion des feuux de Gascorne vous iwancé de tarte de mul pour 1 rt io ndipen 
prose l'ohiigation de EURE ithirinet que} IS Ne HONIS SOotbines sablt que es Invines di prit L men! et DAME ET [ seen 
l' trompes, et vous non plus, et qu'i, ne faut pis arieler ces pus 1 tiliser les eaux du canal de la Xeste Ne | | 
lr'avaux. \pplaudissewnents. Ceci nous tnduicte | (REL pie Li NB. " Oo! apr) _ 
\T & » til r , " € elle sera 
M. le ministre. Je demande la parole. s er +” " 1 si A ES ai: 
M. le président. La parole est à \ le ministre. dl 1= ul Se! l'eau je la Ve-t | ir irriguer pl THE itunes 
M. le nunistre. Je voudrais preciser les prouesses que j'ai d'hectare LIOrsS tit les inaux et les insta lato r { se nt, 
fantes à M. Paratgin de facon que ne subsiste aucun malen- instatiat "ts lestinet 1 CIE le Ù d un dl prodaueuoli et de 
téesdu, Dans la premicre tranche des travaux, qui n'est pas bi ètre de nos populations rura , | r vit 
core completement achevée — 9.20) millions — il n'v aura ! Nous MIX trouvon | devant une tu (} é Al parait 
évidemment aucune solution de continuité et les travaux ”"seront sable de trancher « immédiat. (Applaudissements 
Ieries jusqu'à l'achévement, y Ÿ TU he et sur divers ba 
Quant à la seconde tranche de l'irrigation des coteaux de | M. Baratgin. Je demande la parole 
Gascogne, elle ne pourra étre mise à exécution que loi que des À | , | 
éludes sérieuses auront eté faites, Je ne poux pas prévoir la M. le président. La parole est à M Daraïgoin 
eurée de ces étrides, mais je tiens à donner 1 urance à M. Baratgin. Exeusez-moi, tunes ch coll le reprendre 
M. Baratgin que le projet d'irrigation des coteaux de Gascogne a narole sur cette question. 
he sera pas abandonné et que, lorsque la seconde tranche sera ! . 
Corine à e, sa reéalisati be, ce Pours livra sans solution de M. le rapnorteur. Elle est Uires 1nlore te ! 
continuité, sous la seule réserve des crédits qui seront mis à 


l: 
il-} pige ts 


Wii «i=} 
M. Baraîgin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Paratsin. 
M. Baratgin, Je ne retirerai 


vosition dans les cuCCessifs 


ion amendement que si vous me 
donnez l'assurance que sur les crédits qui sont à votre dispo- 
Sition, un crédit d'un milliard sera 74 vé auquel! vots ne 
pourrez pas toucher Sinon pour les coteaux de Gascogne, 


M. le ministre. Je dermande 11 parole, 
M. le président. La parole est à M. le 
M. le ministre. Il et prévu une somme de 6 
ütre de 1955 pour plusieurs grands ensembles régionaux. J'ai, 
cent, Ja responsabilité de la répartition de ces 6.300 millions. 
Je les utiliserai au mieux, puisque j'en suis responsable devant 


ministre, 


an 


11 ions 


cctle assemblée pour qu'a la fin de l'annee 1055, ce crédit 
ait été ulilisé totalement, Je ne puis vous dire actuellement 
dans le détail comment se réparüront ces 6.300 millions, 


puisque, dans Ja liste des grands ensembles que 
indiqués, la situation des études est très different 
projets sont complètement étudiés. D'autres, comme eeclni 
coteaux de Gascogne, sont en d'étude, Un  troisitime 
groupe d’études n'est pas encore commencé, C'est comme si, 
dans ce troisième groupe, me demandait, pom de 
réserver des crédits pour des travaux qui ne seront pas réalises, 
puisque les études n'en sont pas ommencées, 


je Vous al 
Certains 
des 
Cour- 





M. Baratgin. | cement que je vo lemande de prendre, 
monsieur Île , d ; 
M: ‘ast d'inccriro dd 


\ lits po | r ‘ NET 
de Gascogne et de rt haie la priori li e de l'agri- 
cuiture Cest vin (] | le pt { Î i la | Ju ] 
qu \ous ne ] cle ( tre, 
avant une sépo if \ \p Î ments 
sur de nombreux ‘ 


le ministre, Je dei le la parole, 
M. le prés dent. |: 


M. le ministre. s cu ence di y a une relat entre 14 
| bution de leu et îes 1 des {rava | 
Î t le et! vst ] ] | His 
fait ‘ Tran l | l Jr l i 111% 
i ral j'a el'ement ] 4 
Nect Ma ( 1 et tite teret 
on { | ii M | ] luctrie 
el du commen e Î l lonner de Î ] eu a 
cé X lon Î ], ! { { 
a Ji) (1 Spo ' 6 Î ot} ‘ le 
NS nillions di bes en 1 né Î dis- 
post pis ic { i i { | r- 
] il t HE: 11 1 l Li 

le co UT i ! j'en! rets 
t ) | Î i t leu l l ] ju 
rite, ms a tot é dl el droit | projets 
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‘| | ! i i » (| Si ce port }e lt 
{ Î 1 M Lt [l i l l ‘ il [ii i ! 1 
l'j 1 et 1 Cofi \ Lis ion) t i ot sifi 
[RE ) ] ) itit y le } { ro { 
W {i 110 i \el ire i { l su 11 
l [! [PL il 
i l ' t fait et no (l ts étant 1! CIVÉS 
il prorce ! 1,1 ‘ ssalr" po Ulis rs 
{ (el Ï es celui tech et ecoti nlitlits 
(l | { BTE | rt iX À 
t [ ‘ l ! ils UoIni 
tout à \ sorteur de li comimi? 
] i il « | € able et us 
\ } pet Ü | e soit nent pret S es Luon 
1! | L 3SSu7 \ | | Û iccro'sseinent de production, 
«te 1! H vaux dé! li a : je = s | lip) ibhilite qe Vois 
i uet ll let cdecbouclhs { es lunit à celle US 
ide lon de prod Ha til Hi apparaitra que däalis queiques 
Un probléme « nuque est posé, qui est de connaître la 
É balté des credits tres hnportants que nous alons consa- 
ci à l'en<ermble uénagemeonts régionaux, C'est lun 
des objets des éiudes en cou Je prends lengasement de 
le boilisser aussI Uiverment que posstbl puis de mettre à 
] ip) on de l'in ion donartementale ou de tout autre 
oprantsoe 16S Crée nis HéCeSSETeSs pour continuer les travaux. 
Je POPRIUIS  aiSsi l'engas nent qu'il D'V alira pri de solution 
de conthmnte quand | lravaux de Ja deuxieme tranche seront 
Coinences, als je ne peus pas promettre plus, monsieur 
J'uratss Ju Je tisquerats de ne pas tenir mes promesses. 


n 


M. ie président. L'armendement e<til maintenu ? 


M. Baratgin. Je suis au regret d'être désagréable 4 M. le 
minustre Ge J'agricuiture, mais je sus obligé de maintenir 
Bion atuenderment. 


M. Peridier. Je 
M. le président. ia parole est à M. Péridier. 


demande la parole. 


M. Péridier. Nous comprenons très bien les préoccupations 
de notre collègue M. Baratgin. Ce qu'il y à de gèénant dans cet 
amonderment, c'est qu'il supprune tous les crédits, Or ces 
crédits n'intéressent pas Simplement lirrigation des côteaux 
de Gascogne, mais, également, d'autres travaux. 

Peuteétie v aurait-il un moyen de tout arranger. Si M. Parat- 
ain veut simplement faire jouer là navette, au lieu de nois 
demander la suppression totale des crédits, il n'a qu'à deman- 
der la Up Ssloil d ine part © le [RUES crédls, celle qui, d'avres 
lui, devrait être affectée à l'aménagement des côteanx de 
Gascogne, de facon à laisser subsis 
ensab'es pour Le iuilres régions. 


hotre coilègue Pur ilyrin d'eni irer. 


M. Restat. Je demande la parole. 


ler les crédits qui éont indis- 
Cest ce que je demande à 


M. le président. La parole est à M. Restat, 


M. Restat, Mon cher collègue, c'est exactement Je jeu de 
la navette que nous recherchons pour obtenir l'arbitrage de 
M. ce président du conseil entre les deux ministères qui ne 
peuvent pas arriver à se imelire d'accord, Si nous ne suppri- 
ions qu'une parte des crédits, 11 n'y aura peut-être plus 
d'arbitrage possible. 

Nous desirons done faire jouer la navette el nous stupprimons 
l'ensemble du ercdit parce que nous croyons qu'il doit y 
avoir solidarité entie les différentes régions, Nous ne voulons 
us risquer qu'une région agricole soit privée de Feau à 
x quelle ele à droit parce qu'Electricité de France a construit 
un barrage. 

Nous nous estimons en droit de faire appel à la solidarité 
des autres lÉSIONS agri iles, Je le rep le, dans celle grave 


affaire. 
M. le président. La parole est à M 


M. Jean Bène. La procédure employée ne me parait pas la 
sneilleure, En géncral, lorsque lon veut faire jouer la navette 
ou lorsque lon fait une diminulion de crédit indicative, c'est 
parce qu'on ne trouve pas un crédit suffisamment élevé. Lors- 
que lon propose une suppression de crédit, c'est encore parce 
qu'on ne le trouve pas assez élevé. 


Jean Péne. 


M. Laratgin, C'est un des motifs du dépôt de mon amen- 
dement ! 

M. Jean Bène. J'ai cru remarquer que cet argument élait 
pour vous secondure, 

M. Baratgin, I! élait entendu qu'il v avait douze milliards 


et deu pour les coteaux de Gascogne; or, il n'y à rien du 
tout! 
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M. Jean Bène. Que désirez-vous exactement ? Vous 4 
avoir la garant qu l' au lié sera LS enRe* >» à l'acri "1 
{ voti Î l ll! po t l i | \! 
présit it qu co 1. O1 ut venez «a et! lre des déc! 
Lions «dl M lé il We 151 Tu qut el hit 4 est ler 
e M. le président du co L'a acc rendre. Y 
méme avez reconnu que cet orbitrage aurait Peu et que x 
uviez confiance en la décision de M. le président du cot 
Par conséquent, je ne Vois pus à quoi porl it servir la 


pavelle, 
M. le ministre, Je demainie la paro! 
M. le président. La parole e<t à M. le ministre, 
M. le ministre, Je \ais c--aver de trouver un 


on à ce débat 
de ne voudrais pas que M. Baratgin voie, dans mon extrème 


heureuse sole 


prudence, une maique de mon caractere normand, J'ai sim 
plement le désir de n lui faire que des promesses que Je pour- 
ra lei 

En con-cquence, je lui propose ceci: compte tenu des études 
qu'il estime, conte noi, nécessaires, Nous he pourrons, cet 


j 


année, engager au maxinuimn que ZX millions de travaux. Je 
prends done Pengagement, lors de la répartition de ce crédit 
de 6,300 millions, de mettre à Fa disposition de l'irrigation des 
coteaux de Gascogne le crédit correspondant, 

M. Baraîgin. Monsieur le ministre, je vous remercie, Mon 
entétermment habituel avant abouti, je retite l'amendement, 
(Applaudissements. 

M. le président, Le Con-eil voudra sans doute 
lénant ses travaux ? (AsSenirment. 

Je rappelle que la conférence des présidents est convoquée 
pour quinze heures. Je propuse done au Conseil de ne reprendre 
sa séance qu'a scize heures. 

M. le rapporteur. J'accepte volontiers cette proposition, car 
je crois utile de rénnir Ja comimis-ion des finances à quinze 
Lonsés et demie pour régler le cas litigieux qui nous occupe. 


suspendre main- 


M. le président. La séance reprendra donc à seize heures. 


4 
DEMANDE DE D'SCUSSION HAMEDIATE 


M. le président. Avant de suspendre la séance, je dois infor- 
mer le Conseil que, conformément à l'article 5S du réglement, 
la commission des finances demande la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assembiée nationale, relatif au 
développement des ciédits affectés aux dépenses du budget 
annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1955 (n° 654, 
année 1951). 

I va être aussitôt procédé à l'affichage de cette demande de 
discussion trumédiate, sur laquelle le Conseil de la Répubhque 
ne pourra êl à statuer qu'après l'expiralion d'un délai 
d'une heure. 

Le Conseil voudra sans doute, à la demande de Ja commis- 
sion des finances, examiner ce projet à la reprise de la séance. 
(Assentiment.) 

La séance est suspendue. 

(La Séance, suspendue à douze heures trente minutes, est 
SOUS la présulence de 


. . LEA 
ic s“ppe e 


Tt prise u SPriie heures quiace minules, 


M. Gaston Monnerville.) 


PRESIBENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 


"1. le président. La séance est reprise, 


ss Ÿ «à 
TRANSMISSION DE PROJETS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à fixer pour une période de trois années les contin- 
geuts de décorations sans traitement atlribués aux adminis- 
trations publiques et à modifier la loi validée du 29 juin 1942 
relative à la discipline de li Légion d'honneur et de la médaiile 
mililaire. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 767, distribué et, 
S'il n'y à pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et commerciale. 
{Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le président de l'assemblée nationale un projet 
ue loi, adoplé par l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
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Discussion immédiate et adoption d'un projet de loi. st x 114.000 1 dople 
« Chap. t 29 ] “ . 
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M. le président. Je rappelle au Conseil de la Ré} il liq ie que « Ch ‘4 61 Ç t 111 (Hu 
la commission des finances a demandé la discussion immédiate | ‘ 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, relalif au Mulériel 
développement des crédits affectés aux dépenses du budget  — 
annexe de l'imprimerie nationale pour l'exercice 1955. (N° 654, « Chap, 60 Achats, 1525 n #) 
année 1954.) Chap. 62 pôt ! PTT ) 

Le délai prévu par l’article 58 du règlement est expiré. Chap. 6 | 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République lions de fr \d 
à statuer sur la procédure de disenssion Immédiate « Chap. 64 Fransports et dit li ( “ . 

Quelqu'un demande-t-il la parole ?.. — (Adopti 

La discussion immédiate est ordonnée, « Chap. 65 Fournitur extéricu ! “à » 

Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire con- — \dopte 
naître au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le presi- « han. 64 i j estot 12.170. 44 t . 
dent du conseil un décret nommant, en qualité de commissaire — (Adopti 
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2602 CONSEIL DE LA REPUBLIOTE — SEANCE DH 
« Chap. 6! \morlissements (Virement à la 2° section), 
[ONALLIALES francs, » \idoplé. 
Charges sociales. 
« Chap. 616 Cotisations et charges de sécurilé sociale, 
16 Le) frites. 0 dote 
« Chap. GIN1. Charges sociales oblgatoires, S7 millions 
DAIUNH) francs, » — ( \dople. 
Chap. GISS, — Offres ociales, S{7.ON0 francs, » — 
(Adopte.) 
Dépenses diverses 
« Chap, K725 Charges imputables à l'exploitation des exer- 
cices anterieut Mémoire.) 
Chip. Ni - Pertes exceplionneïles, » — (Mémioire.) 
Dépenses d'ordre. 
« Chap Ss-] Escédent affecté aux investissements (vire- 
métht à Ja 2° seclion), 234.16k1000 francs, » \dopté. 
Chap, SS-2, — Excédent non affecté (ligne d'équilibre), 
220. 114AN) francs. { opté. 
A déduire (lépenses pour ordre) : 
« Virement i la 2 <#ction 


{ Auot etheri! 1H, (MM) (AN) fr anis, » opté.) 
« Excédent affecté aux investissements, 251.100.000 francs. »% 


— Wlople } 


2° SECTION, — INVESTISSEMENTS 
« Chap. 2, — Acquisitions d'imtmobili<ations, 300 millions de 
fra — (Adopte.) 


Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix l'ensemble de larticle unique et du projet 
de Jai, avec Ja sormme de #00 millions de francs, résuitant des 
votes cmis sur les chapitres de Fétat annexé, 

(Le projet de Loi est adopté } 


Et fe 
SUSPENSION ET REPRISE DE LA SEANCE 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja discus- 
Silva du projet de loi, adoplé par F'Assemblée nationale, relatif 
au développement des crédits affectés aux dépenses du minis- 
tère de l'agriculture pour l'exercice 1955 (n° 666, 749 et 70, 
année 1951 

M. Litaise. J: 

M. le président. La parole est à M. Liluise, 


M. Litaise. Au nom de la commission des finances, je demande 
au Con-eil de la Republique de bien vouloir suspendre momen- 
lanéiment sa seance, tous les membres de la commission des 
finances et ceux de la comtaiss cn de l'agriculture étant actuel- 
lement réunis pour entendre M, le ministre de l'agriculture et 
M. le secrétaire d'Etat aux finances sur ce budget, en vue de 
trouver un terrain d'entente qui facilitera à suite de nos 
début. 

M. le président. Je pense que le Conseil aceédera à la propo- 
sition qui lui e<i faite (Assentiment.) 

La seance est suspendue, 


demande la parole, 


(La séanre, suspendue à seise heures minul munules, est 
Tepuise 4 dir-sept heures trente cinq munutes.) 
M. le president. La seance est reprise. 


es 
DEMANDE DE PROLONGATION D'UN DELAI CONSTITUTIONNEL 


M. le président. J'ai été -aisi par M. Alex Roubest et les 
metbies de la comimission des finances de la proposition de 
résolution suivante: 

« En appieation de l'article 20, 8e alinéa, de la Constitution, 
le Conseil de la Republique demande à lAssemblée nationale 
de prolonser de dix jours le délai constitutionnel qui lui est 
imparti pour l'examen en premiere lecture du projet de loi 
adopte par l'Assemblée nationale relatif au développement des 
eré lits affectés aux dépenses du budget annexe de Ja caisse 
nationale d'épargne pour l'exercice 1955, » (N° 635, année 1951.) 

Contormement à lartiele 79 du règlement, cette ptoposition 
de résolution doit être examinés immédiatement, 

Quelqu'un demande-t4l La parole ?.. 

Je mets aux voix la résolution, 

(Le Conseil de la République à adonté Y 





NT en 
DEPENSES DU MINISTERE DE L'ACPICULTURE POUR 1955 


Suite de la discussion d'un projet de loi. 

M. le président. Nous réprenons a discussion du projet de Jai 
adopté par FAssemblée nationale, relatif au développement des 
credits affectés aux dépenses du mumstéere de l'agriculture pour 
Ll'exerci ar 1955. Vs U00, 119 et UD: ‘nuece 1954.) 

Je rappelle que nous en Sommes arrivés, sur le chapitre 61-60, 
à l'amendement n° 22 rectihié, 

Cet amendement, présenté par MM. Bène, Péridier ct les meimn- 
bres du groupe socralisté et apparentés, est ainsi conçu: 
Chap. 61-60, — Subventions d'équipement pour le 
gèénte rural: 

« 4) Autorisation de programme, 16.1S0 tmillions de franes, 
Rédore ve crédit de 6.206 1otlitons de francs 

« b) Crédits de paverment, 10.971.9577.000 francs, Réduire ce 
crédit de 400 millions de francs, 

«@ HE. — Insérer un nouveau chapitre 61-60 bis ainsi rédige, 

« Chap. 61-60 bis, — Subvention pour aménagement des 
grandes régions agricoles, — Etudes et travaux: 

« Autorisation de programime, 6.300 millions de fran: 

« Crédit de paverment, 400 millions de franes, » 

La parole est à M, Chazelle, pour soulenir cet amendement, 


M. Chazeite. Mes chers collègues, M, Bène a déposé cet amen- 
dément dans le désir de voir figurer dans ce budget un erédit 
spécial pour le Bis-Fhône et le Languedoc, H vient vous demuane 
der de prendre maintenant cette décision, car la commission 
des finances à dû examiner celle affaire et tout le monde doit 
être fixé. La discussion à été déjà assez longue pour que je 
h'ale pas à donner d'eXplications supplémentaires, Je me borne 
à anetquer le desir de notre collègue et je vous demande de 
faire à cet amendement un sort favorable. 

M, le président. Quel est l'avis de Ja commission ? 

M. de Montalembert, rapporteur de la commission des finances. 
Monsieur le président, M. Chazette dit que la délibération de la 
commission des finances à été longue, Je suis parfaitement 
d'accord avec lui, mais nous n'avons pas discuté de l'amende. 
inent de M. Bene tres longuement, Is'est agi du chapitre dans 
son en-cimble, et nous y reviendrons tout à l'heure. 

En ce qui concerne l'amendement de M. Bene — je l'ai dit re 
matin — la commission des finances n'a pas à prendre parti; 
1 Lui à simlement semblé qu'étant donné les satisfactions que 
M. lé ministie de l'agriculture avait données à M, Baratgin, 
peut-être M. Bène aurait-il jugé peu nécessaire de maintenir 
son amendement, 

Puisque M. Chazette vient de le défendre, je ne peux que 
répéter ce que Je disais: Ja commission des finances ne s'oppose 
pas à cet armendernent, elle demande simplement, pour le cas 
ou le Conseil déciderait de l'accepter, qu'on ne retienne pas les 
numéros indiqués pour les chapitres nouveaux, Il est impos- 
sible, pour des motifs mécanographiques, d'insérer des chapi- 
tres xs, et je l'ai indiqué ce matin. I faudrait donc que le 
chapitre 61-60 bis devienne G{-61 et le 60-12 bis 60-14. 

M. Chazette. J'accepte ce numérotage, 


M. le rapporteur. Sur le fond, je le répète, la comnussion 
laisse le Conseil juge. 

M. Méric. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Méric, 

M. Méric. Notre collèsue Bene demande simplement qu'il y 
ait un chapitre spécial pour les grands aménagements régio- 
aux, 1 souhaite que, chaque année, une certaine masse de 
crédits fasse l'objet d'une Higne du budget pour permettre la 
continuilé de ces aménagements qui portent sur plusieurs 
année<, le! est le but de l'amendement: tout au moins, voilà 
l'esprit dans lequel M. Bène l'aurait défendu, avec beaucoup 
plus de talent que moi-méme. 

Les départements et les collectivités intéressés par les amé- 
nagements régionaux savent qu'il devient indispensable, pour 
faire face à ces dépenses, pour les rassurer en somme sur l'ave- 
nir de ces travaux, d'inscrire dans une ligne spéciale au budget 
les crédits nécessaires, Tel est le but poursuivi par l'amende- 
ment de mon collègue et ami M. Bène. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il encore la parole ?... 

Je mets aux voix l'amendement, 

‘L'amendement est adopté.) 


M. le président. En conséquence, le chapitre 61-61 (nouveau) 
est insére, 

Par amendement {n° 57), MM. Cordier, Cornu et Jézéquel pro- 
posent de réduire le crédit du chapitre 61-66 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Cordier. 


« LE —- 
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M. Henri Cordier. Mes chers collègues, l'imendement que j'ai 
dé post en accord avec mes coll vues Lornu et Jezs que |. a pour 


objet d'attirer votre allenticn sur lé sous-équipement dont souf- 
frent, entre autres départements, certains départements di 


J'Ouest. 

En premier lieu, il y à sous-équipement an regard de l'élec 
Witication. Sur ce point, je rejoins totalement 1 
de mon collègue Coudé du Foresto, sur la nécessité du 
tiwanement régulier du fonds d'amortissement charges 
d'ilectrificalon. 

Un effort sérieux a été accompli, en 1954, gräce aux 
bilités d'allégement des emprunts qui ont été données au 


tof 
fon 


possi 


fonds 


et dont 11 à fait bénéficier les communes, Des d'elarations 
iinistér'ielles récentes nous ont fait cruiidre que les dotations 
du fonds ne soient réduites en 1953. Ces dé atious nous la 


ir achever, durant 


régIOIS, 


sen inquiets sur Ja pussil ité de vi 
qui vient, lélectrification de 

L'effort entrepris doit être éontinué et nous 
demander, inousieur le ministre, d'intervenir de 
sante auprès de vos collègues, M. le ministre des finances et 
M. le imiaistre de l'industrie et du commerce, pour l'augmenta 
ton, sinon pour le maintien de la dotation du fonds d'armortis- 
serment pour 1%, 

Vous nous avez donné ce malin l'assurance de cette inter- 
vention. Nous vous en remercions €t nous exprimons l'espoit 
qu'elle aura le résultat souhaité, 

J'en viens maintenant, mais très brièvement cquipe- 
ment au regard des adduections d'eau, Les départements que 
jui cités me comportent pas en général de TÉSeTVes 


[ELL 


. 
1108 


au Sous 


wrandes 


d'eau, peu d'importantes rivières, mais des sources dispersées 
d'un cébit assez souvent permanent, incapables d'alimenter de 
moyennes agglomératior mais suffisantes pour alimenter un 


ou plusieurs villages Voisins. 


Vous avez porté les crédits d’adduction d'eau de 14 à 20 mil- 


liards et nous vous en savons gré, Etant donné le régime des 
eaux dans notre région, nous demandons, monsieur Le ministre, 
qu'à l'intérieur de ces crédits une large part soit réservée pour 
l'équipement individuel et aussi pour Féquipement semi-collec- 
tif, permettant ainsi la généralisation de ces installations que 
les services du génie rural appellent « les amenées d'eau pout 
Usages AaCrTICOIEs 

Nous nc ions trop fi ter ce ( es de promouvoir 
l'utilisation s conduites en maliere plastiq qui permettent 
de réaliser a I r'é [ruls, € ( temps recor et dan 
des conditions techniqu ul ( qu eau l 
tai bourgs et villagt 

I mn à permis d ru e d épartement, 
la immune de I i jui, “1 1 1 Hi} 1- li (le 
ma Mu Luart., et grâce à la « tent d ( 
ru { 1 bn vole d | lat pu re en 
u zaine de jours 1 uction d'eau du bourg } n } 
qui ne ue] wuvre Celul d { ia] top) [ t, mon 
sieur le Inministre, d'alder au InaxXHHUIN de | Uiative 

Dans le méme ordre d'idét Iné perin di r imot 
sur la question des ubvet XX aballo! 

A l'exemple de nombreux utpartements fran , la plupart 
d départements de l'Ouest sont d'écono] essentnt nent 
agricole et 11 né pt it elr CNVISALE  Y D y ler d autre 
usines que cell: qui ra tent des pit toi ricoles, l'armi 
celles qui offrent chez nous une reital é certaine se ( ent, 
du fait d'un élevage de qualité et à fort rendement de viande 
le industr.es de il itt r=, dl itlusre et lruilermeé Î ut Os 


produits, 


Mais les communes qui entendent promouvoir la création de 
ces abattoirs se heurtent à une loi de 1916 qui prévoit une sub- 
vention forfaitaire fixée depuis ce mormest à 5.600.046 francs, 
quel que soit le total des dépenses que la création de ces abat- 
toirs entraine. 

C'est également cet aspect de l'équipemi nt que nous vouloi 
marquer, monsieur le imimistre, en vous demandant de bien 
vouloir envisager la revalorisation de Ja subvention aux abat 


toirs et sa fixation à un pourcentage déterminé s'appliquant 


au montant des travaux à exécuter. 


Voilà les trois questions sur lesquelle nous Vi ul ns athurer 


votre attention, Nous voulons espérer qu'elles peuvent inté 
resser toutes les régions sous équipées. Quant à la nôtre, mon- 
sieur le ministre, vous la connaissez bien; vous y êtes venu 
il y à quelques mois, vous y avez exercé les for ns d'ingé- 
eur du génie rural et nous espérons qu'elle vous à laissé 
d'agréables souvenirs. 

Peut-être cette région, dans quelques domaines chaque jour 
plus réduits, est-elle encore au stade des beurr fermiers, 
alors que vient celui des beurres des coopérative he res, 
Encore ces beurre: fermiers, ben que traités par l'acide boriqu 
mi-ils contribué largement à alimenter Je pays dans des heur( 


difficiles. 
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Les cuitivateurs de l'Ouest, égaux aux eullivateurs de f e 
en labeur et en intelligence, sont ww bit } | is, , le 
savez, à l'avant-garde, 

En répondant favoi iblement à na dermnande TT { le 
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égaler des meilleurs \ipplaudissements à droue ainsi q sur 


divers autres ban 
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M. Le Sassier-Boisauné, l: e la 

M. le président. | pal t M. ! | 
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(il [LENS | \ | 


M. le président. 
M. le ministre, 


M. le président, | 
M. Le Sasesier-Boisauné, 
6x! 


M. le president, | { 
Pi i . 


La parole est M. Bondet 


M. Picrre Boudet, Mo li ii A 
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donnée ut! 


Je n'en veux pour preuve que les indication 
chapitre 1 Je j les paverments onl atteint 2.080 


laillion<, alors que, pour Fannée actuelle, sur programmes 
alicie ti il est prevu 00) mn lions et, Sur programmes nou- 
veaux, 200 million Au total, S60 millions de francs en chiffre 
Toni 


Si l'on pro l äû une Te partition arithmétique de cette 
Sorntne, on peul onclure que Pen emble des départements 
frames recevra K50 millions de francs, soit un peu moins de 
tü millions por département, Quand on sait que de Kktlometre 
de chemin coûte actuellement entre 1.500.000 ct 2 millons de 
francs, plafond retenu pour Fi subvention, on peut en déduire 


que La cébvention permet au maximum Parnénazerment de 
% kilometres de chemins pur département. Bien entendu, il 
convient d'ajouter à cette contribulon de l'Etat celle des collec- 
tivité. locales qui, elle aussi, est importante, En gros, on peut 
construite 20 kilometres de chemins par départenient francais, 
Ce qui est tres peu 

Si 1 lit en vigueur prévoit des crédits pour la cons- 
tru un de chemins ruraux, par contre, elle n'en prévoit aucun 
pour entretien d chemins existants, et cela est grave, Je 


Vuis méme plus loin: aucun service public n'est chargé de 
leu” entretien 

Lau mmécanisaltion et la molorisation, qui Sont Ta caractéris- 
tique de notre époque, font que, bien souvent, il est nécessaire 
d'élarse les chemins ruraux, et qu'il est indispensable ensuite 
de les entretenir parce qu'ils subissent des dégradations beau- 
coup plus unportantes qu'au temps de a traction animale. 

Si je vous demandais, monsieur le ministre, d'augmenter les 
crédits, je sais que vous mme répondriez que vous êtes limité 

Il serait cependant normal, à 
de prévoir des crédits plus importants au 
budset de l'agriculture pour le< chemins ruraux. 

fut un temps où l'on pouvait considérer que le chemin 
rural était destine à l'usage du hameau où du village. H n'en 
est plus ainsi, en raison des progrès de la motorisation dont 
je par la s tout à l'heure. 

I faut aller beaucoup plus loin si Fon est conscient de ce 
que represente pour Ja prospérité agricole Le chemin rural, 
La commission des investissements S'est livrée, à ce sujel, à 
dont il résulte qu'une bonne voirie 


| 
par le ministere des finances, 


l'heure présente, 


dite elite assez poussee, 


rurale entraine des gains d'énergie, quelle que soit la traction 
utilisée, qu'elle représente un gain sur Famortissement du 
matériel agricole et spécialement du matériel motorisé, des 


économies de temps, des économies sur les surfaces cultivées 
qui sont mieux desservies, enfin une augmentation de la 
Valeur I restera donc à étudier — je me borne à 
esquisser le probléme — S'il ne serait pas nécessaire de revoir 
la législation eur les chemins ruraux, 

A l'heure actuelle, nous avons trois catégories de routes en 
dehors des chemins ruraux: les routes nationales, les routes 
départementales et les chemins Vicinaux, Chacune de ces caté- 
gories fait l'objet d'un financement: 17 milliards pour les routes 
hationales l'année derniére, tous les crédits départementaux 
pour les chemins dépértementaux et le produit de Ja taxe vici. 
nale pour les chemins Viciniaux, Pour les chemins ruraux, il n°y 
a ricli Où à peu pres rien. e 

Je pense qu'il faudrait revoir cette législation, Notamment, 
la conception qui, dans le temps, à prévalu de faire d'un che- 
ain Vicihal une voie dont la charge incombe à la commune 
mue parait être nérimée, A l'heure actuelle, le chemin vicinal 
n'est plus un chemin de voisinage ; c'est dans de très nombreux 
cas une route ouverte aux communications de toute nature et 
non plus aux communications entre Villages et hameaux, 

I sera peut-être utile lorsque viendra la discussion des 
comptes speclaux du Trésor de prévoir sur le fonds routier un 
prélevement plais important pour alléger les charges de la 
voirie vicinale, Je crois que cela e<t possible, 

Si j'allais jusqu'au bout de ma pensée, je dirais qu'il serait 
souhailable de décharger les communes de la voirie vicinale et 
d'utiliser la taxe vicinale à l'entretien des chemins ruraux. 

Peut-être estimerez-vous, monsieur IQ ministre, que je dépasse 
le cadre du budget de l'agriculture ? I n'est pas possible, cepen- 
dant, pour avoir une bonne voirie rurale, d'inserire seulement 
8%) millions de crédits pour entretenir 5%k),000 kilometres de 
chemins ruraux. De tels crédits sont notoirement insuffisants, 

On me répondra peut-être que la charge de cet entretien 
incombe aux communes, Mais il ne faut pas oublier que les 
communes ne peuvent financer l'entretien et la réparation des 
chemins ruraux qu'avec leurs ressources ordinaires et que ces 
ressources ordinaires, notamiment pour les peliles communes, 
sont insuffisantes justement pour elfe. tuer ces travaux qui sont 
indispensables pour avoir, à la disposition de lagriculfure, une 
bonne voirie rurale. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, sans prétendre boule- 
verser votre budget, sans vous faire une querelle d'intention, 
nous avons jugé utile de déposer cet amendement, atin d'attirer 


lonciere. 
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SEANCE DU 50 DECEMBRE fast 


l'attention de l'Assemblée, la vôtre, et celle du Gouvernement 
iUSst pouf preparer Je avoue unie 
l'espere, pourra etre plus fructueuse lorsque 


sur ce prob orme, et 
intervention qui, Je 
viendra ici en discussion le fonds routier dans fa 
SPOCHHUN 

Je dermanderai done au Conseil de vouloir bien accepter cet 
lend à une réduction indicatite, Je voudrais 
le ministre de nous promettre d'examiner 


)] des [N upt ’s 


t 
amendement qu 


lemmanider à M. 


äll-s 
avec une particulière attention ce probléme de Ja voirie rurale 
qui est une des conditions de la prosperité économique de notre 


agriciiture., CH ique fois que | oi oU\re Une route. on creve une 
richesse, chaque fois que lon prolonge une roule ju<qu à 
proximilé d'une ferme où d'un hameau, on crée une richesse 


pour les agriculteurs, Je pense que sur ces deux objets, nous 
Pouvoirs otre d'a ord. { \pplaudissements.) 

M. le président. La paroie est à M, le ministre. 

M. le ministre. Dans l'exposé si complet qu'a fait M. Boudel 


sur da vicinalilé, je ne réponhtai qu'aux questions qui relevent 
de L'autorité de mon département ministériel 

le crédit inscrit à mon budget pour les chemins ruraux 
ne comporte que laide financière de PEtat pour la création 
de ces chemins, Le montant de ce crédit est en nelle augsimen- 
talion puisqu'il permet, pour 19655, 3.24) millions de Travaux, 
contre 1,700 en 1954, Ce crédit ne peut etre réparti égacrment 
entre les 90 départements, comte Vous l'avez fait remarquer, 
inquantainc de départements seulement 


car, actuellement, une 
réation de che- 


justitieut de besoins pres-ants en maticre de 
ins ruraux et doivent ètre aldés en priorité. 

Mais M. Boudet à appelé mon attention plus sur les charges 
d'entretien de ces chemins que sur leur création elle-même. 
Effectivement, pour ces charges d'entretien, 1 n'y à aucune 
aide financiere possible sur le budget de mon département 
mini<téricl. 

Je ne suis pas d'accord avee Tui quand il déclare que la moto 
risalion actuelle entraine des charges d'entrelien plus lourdes, 
Si une pute de l'activité de lexpioitation agricole est en 
effet une queshon de transports, 1 ne faut pus eublier que 
ces transports se font de plus en plus sur pneus, et, d'autre 
art, que la dégradation des chemins est moins grande avec 
ve véhicules mus gar un moteur à marche :enle qu'avec les 
véhicules à traction animale. 

Je sais que le problème reste entier pour l'entretien de cette 
voirie rurale. Les communes qui, seules, assument les charges 
de cet entretien et disposent à cet effet des ressources de leur 
budget ordinaire et des prestations qu'elles peuvent y Cconsa- 
crer. J'étudie acluellement — car ce probleme ne m'a pas 
échappé — avec mon col'égue M. le ministre de l'intérieur, 
qui est directement intéresse, une réforme de la loi de SKI 
sur les chemins ruraux, en ce qui concerne le classement de 
ces chemins en voirie rurale, qui rassembierait Fensemble des 
voies de petite communication, €t là voirie agricole, qui 
assure la desserte mème des exploitation agricoles 

Je pense que dans le cadre de celle réglementation non- 
veille, nous pourrions trouver place, soit sur le budget de 
l'intérieur, soit sur le budget de lagricuitore, pour une aide 
possible de l'Etat pour l'entretien des chemins de voirie agri- 
cole, Outre les subventions qui sont données au titre du cha- 
pitre Gt-60, sur lequel vous avez déposé votre amendement, 
pour la création des chemins, une aide supplémentaire est 
donnée aux collectivités qui font du remermnbrement, parce 
que dans les travaux annexes de ce remembrement, qui rece- 
vront une subvention importante, est comprise la création de 
chemins créés pour une meilleure exploitation des parcelles 
nouvellement constituées, 

Le décret du 22 décembre 1954 sur les aménagements fonciers 
fait apparaitre toutes les possibilités de creation de ces che- 
mins. 1 v a là, pour nos communes rurales, une possibilité 


nouvelle d'augmenter, si besoin est, leur réseau de voies 
rurales, 


M. Pierre Boudet. Je deimande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Boudet. 


M. Pierre Boudet. je remercie M. le ministre des explie 
cations qu'il vient de nous donner, J'enregistre surtout avec 
satisfaction que vous étudiez, avec M, le ministre de l'interieur, 
une réforme de Ja loi de 1Sst. 

J'espère que le Conseil de la République sera d'accord avec 
vous pour estimer qu'il faut faire un effort non seulement pour 
la création de chemins, mais pour l'entretien de la voirie 
rurale, car cet entretien est tres lourd pour les collectivités 
locale=,. 

Si j'avais osé aller jusqu'au bout de ma pensée, je vous 
aurais signalé ce que demandait la commission des investisse- 
ments depuis 1932, à savoir, que la subvention que vous accor- 
dez, pour la eréation de nouveaux chemins devrait aussi être 
augmentée et être portée à 60 p. 109, Mais, comme vous n2 
pouvez répartir que des crédits très modestes, si votre parlict- 
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financement des chemins ruraux, 4% a une subvention et un 


pret du crédit ao [NE à M. Chazette. Je le relire, no eur le pre ent. 


C'est notre avis à tous sur ce point, « Lorsqu'il s'agit seule- 


M. le président, L'armerlement et relire 





ment d'entretien des voies et des chemins ruraux, des collec. , 

liités locales ne peuvent pas bénélicier de subvention. Par nant : . | 2 i pie di -rpt r: le M. Aub | F7 
- tant les adduetions d’eau, 1 v a heu, 5 (| ‘ 

contre, dans Ja limile des crédits dont elles posent, elles « . né Fu - 1” N 
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sur les fonds que vous nous apportez, pour emprunter au crédit 
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germet de vous tendre cette per: Le pour que vous pul eZ sr Be ' La . 7 pese 
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Je vous demande, Iionsienr le ministre ci vous été vrai- L'an GeIneris ut M. D ul 

ment, celle année comme Fan dertmer, dans le meme état d l k. , ; . , 
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sont à notre disposition, Puisque des communes ont pu trouver 


dans leur budget des sommes suffisantes pour <e defendre elles M. le président. La cor n vient de mettre ” 
memes, je vous demande la permission d'utiliser ces quelques dant la susnen-i R à ae Anis | " 
crédits pour entretenir nos chemins ruraux. Tout à l'heure. lecture : 
M. Boudet a évoqué la sitiation. I n'avait pas trouvé Ja bonne « Art. 7 bis (nouveau La mart de à | nt 
formule. Vous l'aviez trouvée l'année dernicre à pareille au frésor autorise par rticle 51 de 

époque. Je vons demande de la concrétiser cette année et de 1947 et par le rie ÿ- Ç 
nous donner l'assurance que ces fonds que vous nous aitribuez, concurrence des tri qu ets dans le : | 


























compte d'affeclation sp le intituh For natonal pour le 
deve! Dpe tn ulductions d'eau créé pat l'article 1° du 
décret 1 1-2 du wlopte 144. 

Les oOfhihés COoTté pond { <e cumulent avec les autres 
récelles dŒadit fon our étre affeciées à l'octroi de subventions 
aux collectivités qui, pour réaliser des adductions d'eau dans les 
cominanes rural ont inscrites au programme conditionnel 
prevu par Particle K, paragraphe 1, Hinéa b, de la loi n° 752-4912 
du 1 décembre 19 

« Dans ce programme <eront intégrées les affaires avant béné- 
fic l disposifiot de l'article 2 de Ia 1 n° D$-S0 qu 7 février 
1: pui est annulé à dater de la promulgalron de ax présente 
loi 

| l es] { il ' iii vit 
LEE \ t l Cgralement vers ( 1 aile 

« À Il C 45 0 i Il À 4) 1 7 février 19 est abrog ) 

La parole est à M * raphorlk 

M. le rapporteur, Vionsieur le président, mes chers collègues 
lo [ui le (0 = ep à mai crile qu {io ire 
Huparlante état dehattue CHANTIER: Htimenf 0 | ipraii tic u- 
ler Les iférents lex iclut r le: pro) d'achitiction d'eau 
po ane 

J ) que le Co t Eu era Fer atssunt Je n° [= le 
Dil!- I il que <| nnigucinept debratlri el <1 je mme 
ae GC & } (LH que ans une réuion commune de la com 
il les tinar et de Fa commission de l'agriculture, en 
présence * M. le m tre de Fasriculture et de M. le secré- 
taire d'E‘at aux fin 83, ous avons pu nwilre sur ped un 
article nouveau que do e, rs in ensemble, satisfaction aux 
Jégtines préoccupalons du Conseil de la Répubhiqu 

ces projets d'adduction d'eaux étaient compris jusqu'ici dans 
les programmes ordiraire et conditionnel plus un programme 
dit spécial, Le texte qui est présenté actuellement at Conseil 

* de cette législation rompmexe 


| 
réunit, je crois, tous les aspe 

1! 

4 


et :l nrest agroable de remercier, an nom de l1 commission 
des finances, le deux mémistres qui ont bien vou nous æppor- 
ter des exphcations tré précises, et en particulier M. le secré- 


taire d'Etat aux finances qui à bien voulu, au nom de M. :e 
président du conseil et du Gouvernement tout entier, avcepier 
ce texte sur lequel nous nous sortes mis d'accord et qui per- 
Iuetlra d'accroitre trés sensiblement Fensemble du programme 
d'auduc! on d'eau poiabie pour 15. = 

I One me restera qu'à mexchcer d'avoir retardé pendant 
quelques instuns, peut-etre même pendant une heure, les déii- 
bérañons du Conseil, ras pour ler apporter cette monvelle qui 
es, je crois, bonne. J'espére que le Conseil n'en tiendra pus 
TŒUEUT à sa Cofhinisshon des finances ni à sa commission de 
l'agriculture, et voudra bien, sans dscuter maintenant très 
longuement, Voter le texte de cet article 7 Lis (nouveau). 
(Applandissements.) 


M. Driant, rapporteur pour avis de la commission de l'agri- 
culture, — Je demande Ja paro'e. 


M. le presiden:. La parie et à M Le rapporteur pour avis 


M. le rapporteur pour avis. eo chers coilezues, je voridrais, 
au nom de a conumis-on de l'agriculture, joindre mes remer- 
c'ements à ceux que vient d'adre-ser M. le rapporteur de la 
comtnission des fiianvces aux deux ministres iel présents et leur 
dire Combien nous a#pprécions la compréhension qu'ils ont 
apportée dans cette nouvelle rédaction de Fartiele 7 bars. 

Je crois que Le Conseil de la Répuisique, qui s'attache plus 
Speclalement à ces réalisalonse d'équipement dans nos com- 
unes rurales, abprouvera les Theses des deux rapporteurs et 
réconnaitra que de Gouvernement a fan un geste tmportant en 
faveur de ces communes, (Applaudissements. 


M. Cilbert-Jules, + :éfaire d'Etat anr finances et aux affrires 


CCONONTUES, Je deinande fi parole. 
M. le président. LA parole v<t à M, le secrétaire d'Etat aux 
finances 


M. le Secrétaire G'Etat aux finances, Me: chor< collègues, je 
remercie les deux rapporteurs des propos qu'ils ont bien voulu 
tenir à l'égard du Goncerretment. 


\u surplus, je p * que c'est sur la volonté formelle de 
M. le pré<ident du conseil et en plein a-cord avec M. le ministre 
des finances qui a l'issue dl à teéulion cotumiine des deux com- 


Ini-sions à Jaquelle TT viont d'être fait allusion par M. de Monta- 
Jlembert } «ut accepté Ja rédaction de cet article 7 bis. 

J'ajout( le Conseil de République ne m'en vonitra cer- 
taincinent pas — que je préfererais que le dernier mot 
fût remplace par le mot « abroge », 


« ant 
M. le rapjnorteur. Là couini-sion accepte celle modification. 
M. Alexis Jaubert. Je demande là parole. 

M. le président. La parole eat à M. Jaubrert, 
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M. Alexis Jaubert. L'article 2 que lon abroge ne s'applique 
pus Uriquement aux adductions d'eau, 1 s'agit done de savoir 
ce Qu'il adviendra en ce qui concerne les autres æpplieations. 

I faudrait préciser que cet article n'est annulé qu'en ce 
qui concerue des adductions d'eau. 

Voila l'umonvénment de nous appeler à nous prononcer sur 
un Lexte qui n'a pas été distribué! 

M. le rapporteur. Je dommaride la parole. 

M. le président. La parole ect à M. le rapporteur, 


M. le rapporieur. | ob-ervation de M. Jaubert est tout à fait 
Valable, fais je vous demande de ne pas retenir le propos 
quil vient d'émettre au sutet de la non-distibulon de ce texte. 


\ous avons, les uns et les autres, en particulier les ser: 
viees, fourni un effort considérable, mais il à été matérielle- 
Bent impessible de faire remettre à chacun de no collècues 


un exeinplaire dl e nouveau texte, qui sera corrigé - c'est 


bien évident dans le sens que Vient d'indiquer M. Jaubert. 


Plusieurs sénateurs. AUX Voix! 

Mme Marcelle Devaud. Je deriande la parole. 

M. le président. La parole est à Mme Devaud. 

Mme Devaud. Je suis confuse de prolonger la discussion, 
mais. m'avant pas le texte de Particle 7% bis nouveau sous les 
veux, je Voudrais savoir ce qu'il est advenu du premier para 
craphe de Particle 2 du décret du f* octobre 1954. 
le déc et intéresse particuhérement les communes urbaines, 
s'il m'interesse pas les communes rurales, et ledit paragraphe 
fait meution d'une redevance Sur les con-ommations d'eau dis- 
tibuses dans toutes les communes béneéficrant d'une distribue 
ten publique conne premier élément constituuf des ressources 
du foruis 

M. le rangorteur. Je denminde la paroie, 

M. le président. [a parcde et à M. le rapporteur, 


M. le rauporteur. La question que me pose Mine Pevand n’A 
pas rail à cel article 7 dis. Je crois que ce que désire viser 
Mme bWevaud, c'est le décret, qui est assez controversé, Mais 
cela n'a riéu à voir avec le texte actuel. H est bien évident que 
le décret est pris, que les sonnmnes qui proviendront de ce décret 
seront versées, si elles sout recouvrées, exactement comine 1] 
est indiqué à l'article 7 bas, La question du décrei reste enüere, 
Chacun peut penser ce qu'il veut de ce déeret. mais Fobser- 
valion de Mme Pevaud, je regreile de le lui dire, ne trouve 


pis sd pla e acœi. 
Mme Marcetie Devaud, Je demande là parole. 
M. le president. Lai parole est à Mine Devaud. 


Mme Marcelle Devaud. |] est trés po-sible que je me sois 
trompée, étant donné que je ne suis pas en possession du 
texte que la commission des finanees vient de rédiger, I v 
est fait allusion à qualre où cinq lextes légiiatifs. Or, celte 
éntmération rapdde ne m'a pas permis de Ine rendre copie 


{ 


à quoi exaelement où faisat reference. 
M. Alexis Jaubert. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Jaubert. 


M. Alexis Jaubert. Muiluimme, vous êles tout à fait excusable, 
Car méme pour ceux qui connaissent Ja question, ke texte qui 
est presente est parfaidemenut hermétique à la lecture, IH y a 
une tranche conditionnelle, müis on ne voit pas comment 
Sopere le financement, On énuinére des articles de certaines 
lois sans donner 1es intitulés de ces lois et quels sont leur objet. 

Ce que vous disie7, Inadane, est exart, la plus grande partie 
du financement provient du prélèvement de deux francs par 
meire cube d'eau vendue prevu dans le décret du 1% octo- 
bre 1954. 

Si les propositions déposées, aussi bien sur notre bureau 
que sur ïe bureau de l'Assemblée nationale, venaient à être 
volées, propositions tendant à l'abrogation de la partie du 
décret qui prévoit ce prélevement, alors le financement 
escompté de 3 mmlliards à provenir de ce prélèvement dispa- 
raitra ef, par conséquent, ce que nous venons de faire sera 
inoperant. 


M. Restat. La q'ie<lion n'est pas là. 
M. le président. Nou- n'allons pas recommencer la discussion 


de ce matin qu s'est prolongée ensuite en commission durant 


une heure et quart. Vous avez chargé votre commission de 
mettre un texte au pont; votez-le ou rejctez-le. 


M. Alexis Jaubert. Mon-icur le président, vous m'avez donné 
la parole, Je erois ne rien avancer qui ne soit parlementaire en 
déclarant qu'on à le droit de discuter les décisions de La commis- 
Sion des finanres.. 


M. le président. C'est évident 
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M. Alexis Jaubert. quels que soient ceux de nos collegues M. Auberger. Je demande la parole pour expliquer mon 
aqut v sigent et dont hous tenons en grande este les connais volt ; 


M. le président. La parole est à M. Auberse 
M. Auberger. Monsseur le ministre, mes chers colles le 


i “ el la srien : Mais là Cott SSII QCS Fil} sS Hies! puis 
tuuite P'Assembilée. 


A tort où à raison je tiens cette recette pour u eu aleatoire = ; = 
A sil recell ce texte ajoute qu Hu hose d 1 veau donl groupe. social: 4 \ era l'a = | ou rap ot re ue 
ou n'a pas parlé et qui est fort intéressant. J l'acqu etnent si «à æ vou Ld pivcjure Fc Tien . | | gs n qu 
de M. le sescrélaie d'Etat aux finance C'est d'abo lu pros prendra à Pegard du Bar CINONE QU fonds Œ'Aadancuon d'eau, 
bille, pour le ministre de lagriculture, de faire, je pourrais Nous nous réservons de fixer notre attitude dans quelque 
lire una virement, eh ce sens que le ministre des finanres, E EE: in mmernent où Flamendement que jal deposi en 
avant encaissé des sommes provenant du part mutuel. rend QT CI GISCNSSION 
la moitié chaque année au ministre de Pagricuiture, au tre M. le présdent. La parole est à M. Nam 
| visl , > 1 lu 1! rt t . 
-s l de due mers Le ministre de l'agriculture nous dt: ces M. Namy. Sans préjuger du fond de ce décret, la ] Lion 

nds, je les affecterai aux opérations de Particle dont je vies dé véinine came e est identiaux colle ane vient d'ex 
de donner lecture, Je vais plus loin et je demande au histre ur we. *p xt Ps \f 1: ve d | ÿ | 
d finances de donner une benne partie de ee qu'il de, Mark: Moss. ii cs 
et a si nous aurons pou lu dotatir de e fond et ! U fitiati- M. le président. l'et ne ne t tniatule pli ] pute l: [ iT- 
cer Li tranche conditionnelle un nombre important de millions ticie 7! HOUvVeau) Où le not mule L 
et méme de centaines de millions, J'aurais eu plaisir à vous est é par le mot , que La nu 
entendre dire ce que cela représente exactement Pourquoi M " lire d'Etat 7... 

eul-on pas nous donner d explications ? J'ai la certitude Je le mets aux voix 

! ET rt 11 "it tr n - 
qu ei intéresseratent Passer ©. H rlarde TE nou ! i (MIE si die.) 

M. lc président. Depuis un moment M. le rapporteur demande 
la patole pour Vous repondre. OR 

| à paro [H st : AI le 1] porteur. 

DEMANDZ DE DISCUSSION IMMEDIATE 

#. le rapporieur. Je niescus le prolonger encore cetti 
conversalon fort intéressante, Je m'étonne un peu que M, Jau- M. le président. Conformément à l'article 5 du règlement, 
best la reprenne en ce moment, clant donne qu'il a ete un des la mission des finances demande la discu n ituniédiate 
membres assidus de € tte réuni noqui à eu leu à la commans- du projet de Joi, adopté par FAssemblée nationale, modif 
Siot dos finances el qu il a entendu toutes es explications des par de Cor eil de la Rép ibli jue, adopté avec n oditications par 
deux ministres, PAS tube nationale dan Li ut \iemne lecture relatif à duvet 

La question, pour ro! est ! irnple A l'heure actuelle il I perne t dc credi flectes IN deopenise du mumislure des 
Y à ins parler du programme eonditonnel qui s'est pas affaires élrangores pour lexercice 19 Hi] ServiCt fra 
envore dressé, deux programmes d'adduction  d'ean potable: vais en Sarre 
ui programme normal, qui est finance par VElat à Fade des HW Ova étre aussitôt procédé à Paffichage de cette demande 
ercdits bnadgétiires Que Vous Connaissez bien, mes chers col- de d U=<Sion Hd ‘ ur | elle le Cons de |! hiopui 
lgues, et le programme dit programme spécial, Ce dernier est blique ne pourra étre appelé à staluer qu'a] l'expiration 
lire pal les « llectivités. ave: lesperance a fi ie, que res d'un deblur toimtamum d'une heure, 
programmes seront subventionnés un jour, Le montant des pro- 
grammes subventionnables à ce litre est de Fordre de 15 mnl- 
hiards. La question était done de savoir comment Fon pourrait — 15 — 
[MNITIE ARS si l'on pet! dire - cette 1141110 lante sormime Ïl est 


bien évident que l'article 2 de la loi de 493 ne peut indélini- DEPCHSES DU MiNISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 
li . a on moment que M. le président de la commission de Suite de la discussion d'un projet de loi. 


l'agriculture et plusicurs de $es collègues ont déposé un amen- 
ut ent que ch : un à eu sous lt VEUX ( mit ; et qui portait M. le presidens. Nou PuuTsU is La dl 1 on du projet de 
}: numero 61. Cet amendement étiut euscentible de tr iber sols l ; , aux 1 , DLL LERLEL tre ae 1 , ‘ JL 
le coup de l'article 47, Car — il faut bien le dire, et M. Jaube:t 1 uendement (n° 9), M. Auberger et les mem du 
vient de le répéter — les fonds qui. actuellement, proviennent og ral ogg bé ge ii de réduire le dar payement 
«le différentes sources dont références figurent dans cet du cuapitre Gt-6u ac 1 Ir 

| La parole est à M. Auberge 


amendement sont à la disposition du m re des finances: 


Si hons faisons des transferts, il est bien certain qu'il y à M. Auberger. J'ai longuement exposé ce matin les motifs qui 


dinnution de recc'tos, ! | t ‘ü ul} cel li i l {. Ji t LE iVutil 
Ni. le secrétaire d'Etat l'a rappelé tout À l'heure et a bien | d'envisager son retrait, à entendre les ex; Uons de M. lt 
voulu admettre que larticle 57 ne <'appliqnerait pas, uit 


M. le pres.dent. La pul le est à M. le mit 6. 


M. le secrétaire d'Etat aux finances. J'ai dit que je n'appli- 
oudet, wuinistre de l'agricullure, Je Voudruis mar 
lu HR 1 | | i 


querals pas l'arlicle 47, ce qui n'est pas tout 4 fait la mmcime MW. Roger H 





chose, qui 1644 li ) de la Hi h ile { 1 | ‘ut 
h Lo) & foi. Ce-t la so ce chlie lou: it { ET 
M. le rapporteur. Il a bien voulu donner l'assurance qu'une de France, Communes urbain i ui ruta | Doux 
certaine partie de ces fonds serait mise à la di} lion du ä\ recherchée: Vous savez. en effet, qu'il reste plus de 
ministre de lagricullure, de crois que nous devons nous 15.4k#) Cominunes françaises ne di nt pus actuent t'a un 
contenter des assurances ŒuE hotis out été données et que nous rust ui de distribution d'eau potabl le tue 2 lé 
avons réalisé un très tros progres @h nous metflant d'i cord ment CxXpilifie SU le j' "latte «l à (ra eo « [ 
sur le fexte que j'ai Fhonueur de présenter au Conseil au et de la anche incond Honne,le, je ne reviend ul 
uoim de Ja commission (] finances. ce ] t. Le fait est qu l: ru | ’ t insu t4 eu 
Si l'A emblée demandait F ibrogation des décrets du 1 octo- EL | aux ! nt e! IX dé | qu fucd rit put ; 
bre et du 10 décembre 495: qui, comme Île rappelait tout à queut } utces 7 lil U pour ctendre re di 
l'heure Mine Devaud, fixent une redevance pour Feau des addurtions d'eau, Nu dj p lu . md dù 
réseaux qui existent, il est bien évident qu'il y aurait, dans soul et par lan ( Litit l'ex \ le travaus 
ce cas-là, moins de fonds à la disposition du m tre de car 11 serait 1 ble — l'ai dit maintes ! | ette 
l'agriculture, mais cela est une autre affaire, et, en la diseu- issembiée — que nous pu realiser annuellement près 
tant maintenant, nous alourdissons singuliérement nos déli- de 0 milliard e fra je ti x. 
bérations, ‘ L'ru les ob | ie par M Auli r et à sd à où 
Je demande au Conseil de bien vouloir s'en rapporter à ce col'egues ce malin et! que les recettes du fonds de d bJe- 
que Jui proposent et la comnmuission de l'agriculture et la ment des adductiot l'eii ui Nivanent ! ; 
cotntission des finances, À mon avis. cet amendement apporte ments dé conso il | u les eommiu 
une res LTOSSe an lioration dans la situation que nou AvVOnis Chatiré ( LOSSCIer Un ri y «dl astribution 
connue jusqu'ici, C'est pourquoi j'estime que no is devrions COTDIN nire-parli ne part tion de l'Etat 


clore celle discussion: et voter. Les dispositions de lat i lus que vou cnez 
j répondent au désir exXvrimé por M. Auberger et pur l'en<emble 
M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... du Conseil de la Bi ! n « le 
pi Vas consulter le Conseil de la République sur Far- pouvant être estimées à 4.200 milliot Lt tril 
Ule 7 bis (nouveau), pour 1.21% milliot | 
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C'e-t done à F1 Sohdarité de toutes les communes de Franre, 
qu elle ienit rhaines où rural qui ont Favantage de dis- 
poser d'un réseau de distriition d'eau, que je fais appel. de 
désirerais que le solidarité jone en faveur des commune 


rurales actuellement non desservies. 


En terminant, j'exprime à M. Anuberger mon regret de ne 
pouvoir accepter son armendement pour la raison de fond que 
Je viet d'exposer +! également pour une raison de forme l ir 
cet arsendement ne concerne pas le budget de mon ministere. 
En effet, le di t du 1% octobre 144 n'est pas Sanetionné pat 
une inscription à ce budget, H HiSpo finaneieres relie 
line on apyil tion figurant par contre an projet de jo SU 
(E ompies $} ox du Trésor, Enfin, j'ajoute que le Parle 
ment aura toute Hherté pour statuer sur lécrets pris on 
app [ [l li i | Iu 11 ioût 195% lo qui iX-C1 eront 
dépro devant 

M. Aubherger. Ju demande la parole 

M. le président. La parole et à M. Auberger, 

M. Auberger. \or r le m mes chers colfevues, c'est 
Bien volontiers que nous acceptons l'effort de solidarité qui est 
dernandé à toutes es communes qui bénéficient de l'eau, en 
[a uw ae cell jui ne l'ont ] 

Je voudrais expliquer ma posilion et rassurer mes collègue 
Je suis le maire d'ut one rurale, représentant au conseil 
cénéral d'un conton rural et je suis l'élu, en majorile, des 
ruraux de mon département, Ce n'est done pas pour moi une 
question qui, dans quelques mois, pourrait sé une Inpor- 
lance que vous comprenez parfaitement, (Mouvements divers 


C'est pour moi une question de fond. 

Vous venez de donner, monsieur Je ministre, une raison sup 
plémentaire de m'opposer au tinancement. Ni je suis d'accord 
sur le fond du projet pour favoriser le développement des 
adduetions d'eau, je ne le suis pas pour le financement. 

En effet, vous venez de déclarer que sur les 4.206 millions 
Ch\iroi que doit recueillir le fonds, apres le vote d'un amende- 
meéni fixant une contribution de FEfat, ny aura que 1.296 mile 
tions accordés par l'Etat et 5 muilliards versés par les collecti- 
vités. I y a là une disproportion qu'il me parait utile de mettre 
en évidence, car elle est tout à fait regrettable. 

En maintenant l'amendement que j'ai déposé au nom du 
groupe socialiste, je liens donc à rappeler, en premier lieu 
et j'y tiens parbculièrement qu'il ne nous vient pas à l'idée 
de condamner le principe de solidarité par lequel on demande 
une contribution aux communes qui bénéficient de la distribu- 
tion d'eau, Par cel amendement, je tiens à renouveler la réserve 
qué j'ai pri l 


entée ce matin au sujet de Fapplication du décret 
du 1°" wetobre 1954 créant ce fonds national. 

Nous demandons que le financement de ce fonds, ainsi que 
l'utilisation des crédits, fassent l'objet d'une étude sérieuse 
qui tienne comple, à la fois, des intérêts des communes urbai- 
nes, des intérêts des communes rurales qui bénéticient de Ja 
distribution d'eau, comimunes qui sont les plus atteintes par Ha 
contribution que vous leur réclamez, et qui tienne compte, 
également, des intérêts des communes qui aspirent très northa- 
lement à bénéficier des adductions d'eau 

C'est la raison pour laquelle nous demandons qu'il soit sursis 
à l'application des mesures destinées à procurer des ressources 
au fonds par une contribution de 2 francs par metre cube d'eau 
vendue, jusqu'à ce que le Gouvernement ait déposé devant le 
Parlement un projet cohérent qui recue!lle l'accord de la grande 
majorité des collectivités locales afin d'éviter l'opposition que 
vous risquez de créer entre les collectivités d'un mème départe- 
ment. (Très bien! sur divers bancs. 


M. Namy. Opposition qui est dejà crécef 


M. Auberger. J'ajoute que la procédure que nous réclarnons 
ne met pas en péril le fonctionnement du fonds, étant donné 
que dans la pratique je fais appel au témoignage de mes 
collègues maires qui siégent dans celle assen#lée — les 
recelles qui résultéraient du prélèvement sur la vente de l'eau 
ne pourraient être perçues, dans les meilleures conditions, 
avant le mois de juillet ou Le mois d'août 1955; le relevé des 
compleurs et la perception des sommes dues par les usagers 
n'ont lieu qu'à cette date, 

C'est la démonstration que ce que nous demandons est par- 
faitement acceplable et que nous ne metlons pas en péril le 
fonctionnement du fonds, d'autant plus que vous venez de le 
doter d'une contribution de l'Etat qui lui permettra de « lour- 
ner » jusqu'à ce que les communes aient versé leur contribu- 
tion. 

Sursis d'application ne veut pas dire abrogation. Le Conseil 
de Ja République, qui est — on aime à le dire dans cette 
enceinte — le représentant des communes de France, de toutes 
les communes sans exception, se doit de porter toute son atten- 
tion à ce probléme en vue de lui trouver une solution et de he 
pas accepter sans l'avoir étudié, sans en connaitre les muda- 





lités d'application, un texte qui, par Ses imperfections el 
injustices risquerait de créer un climat préjudi able Ç 
intéréts des communes que nous représentons. (Applaudisse. 
ments 4 qaui he et autres La 


M. Dulin, président de la commnussion de l'agriculture, Je 
demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. le président de la comm 


sion de l'agriculture 


M. le président de la commission de l'agricuiture, Mes che 
collègues, l'amendement qui nous est proposé risque de faire 
« Capolet une œuvre remarquable en faveur des communes 
rurales que le Sénat avait ms beaucoup de temps à faire accep- 
ter par l'Assemblée nationale. 

Non seulement je suis, ccmme M. Auberger, maire d'une 
pelite commune rurale, mais je présiie également un consell 
général et un syndicat d'adduclion d'eau qui, depuis qua 
ans déja, applique la péréquation sur le prix de l'eau, lequei, 
dans mon département, ne d'passe pas SO francs, 

Lorsque nous avons présenté au Conseil sde la République et 


su] dur rs 


fait voier un texte instituant un fonds d'allégement relatif aux 
adduetions d'eau, j'ai fait ajouter, an décret-Joi du 14 aont, 
la formule suivante : dans les décrets que serait auto 


à prendre le Gouvernement instituant un fonds national d'all 
geinent des charges d'adduction d'eau et en assurant son tinan- 
cemenit... ». 
J'a pense 
ment du prix de l'eau, comme cela a été fait pour l'électrieit 
C'est tellement vrai que MM. Jaubert, Berthoïin, Driant et moi- 
InGIHe NOUS avons déposé devant FAssemblée nalfonale u 
préposition de Toi il + a déja un certain nombre de mois, 
Aujourd'hui le Gouvernement à pris un texte sur lequel on 
a le d'oit de ne pas être d'accord. Personnel 


Vais pet que ce financement serait assuré par un alléce- 


Hement, je ne lac- 
ceplé pas, puisqu en fait où n'a pas suivi la demande que nous 
aviutis pre<entee, 

Mais vous me permettrez, mon cher Auberger, d'etre avant 
tout pralique, Je consiiére que c'est un sucrés d'avoir oblenu 
du Gouvernement un décretdoi, il faut l'en remercier, car si 
l'on avait attendu l'action de l'Assemblée nationale, il se serait 
écoulé encore un certain normbre d'annes, 

M. le ministre des finances à fait un effort en accordant une 
contribution de l'Etat qui s'ajoute aux deux francs par mét 
cube d'eau. J'ai entendu des collègues dire : c'est une super- 
laxe, uit npôt nouveau. 

M. Namy. Bien sûr! 

M. le président de la commission de l'agricuiture. Ceux qui 
disent cela, ce sont cèux qui ont eu les adductions d'eau un 
cerlain nombre d'années avant ja guerre et qui receVaient alors 
97 p. 10) de subventions. Ne sont-ce pas les collectivités rurales 
qui ont pavé ceite subvention? 

M. Mamy. Ce n'est pas vrai pour les communes de là Seine. 

M. le président de la comraission de l'agricuiture. Atijour- 
d'hui, vous avez l’eau à 15 ou 20 francs le mètre cube, tandis 
que nous payons quelquefois 150 où 200 francs. 

On à dit : c'est une œuvre de solidarité. Tout le monde parle 
de solidarité, mais dès qu'on veut vous faire paver, il n'y à plus 
de solidarité, (Mourements. 


M. Alain Poher. Parce qu'elle n'est pas totale, monsieur Dolin! 


M. le président de la commission de l'agriculture, Monsieur 
Poñer, j'ai lu dans les journaux aujourd'hui mème que le rap- 
porteur du budget de la ville de Paris était trés heureux d'ai 
noncer au conseil municipal que le Gouvernement avait octroyée 
à la capitale un milliard pour ses rues, ce qui ne s'était jamais 
vu. Dans les campagnes, on ne donne pas de milliard comme 
cela! La part de subvention des villes est beaucoup plus impor- 
tante que la pat des campagnes, 

Cormrme le Sénat l'a derrandé et comme M. le ministre de 
l'agriculture l'a promis, un comité de gestion des adductions 
d'eau va être créé, Ce comité aura pour but d'apporter les amé- 
nagements nécessaires, car certains administrateurs locaux, 
dans les communes ruiales qui ont déjà fait installer l'addne- 
tion d'eau, vont être obligés de létendre aux hameaux, aux 
écarts. Cornme M. le ministre de l'agriculture Fa confirmé, 1l 
est bien entendu qu'à ce moment-là, s'ils contractent des 
emprunts pour le programme conditionnel, ils bénéficieront 
pour le< écarts du montant des allégeinents, ce qui est tout à 
fait naturel. 

Dans ces conditions, je demande à l'Assemblée de repouscer 
l'amendement, M. Auberges aurait méme intérêt à le retirer, 
Le fonds de gestion étadiera la question et envisagera dans 
quelles conditions il pouira apporter des solutions constructives, 
Mais le fonds est créé, et c'est un succès pour notre Assemblée, 
qui est le défenseur des communes rurales de France. (Appl'au- 
dissements à droite. au centre el sur divers } 


ban N ü aux AP. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission? 


{ 
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M. de Montalembert, rapporteur de La commussion 
La commission des finances ne peut accepter l'amendement d« 
M. Auberger pour la raison que M. le ministre a indiquée tout 

heure : cet amenderment ne (rouve pas sa place dans une 
discussion budgétaire. 

M. le président. L'amenderment ec t3l maintenu? 

M. Auberger. Oui, Mmon-leur le pre 
ind alive. 

Mme Marcelle Devaud. Je deriaride la parole pour explique 
ion vote. 

M, le président. La parole est à Mine Devaud. 

Mme Marcelle Devaud., Je serai tres bréve, ra-<urezx ous. On 


les finances 


A 1 ue Thin pal | ut soda ile, SOVeZ «“ sSures {] 1 j'"n 
accepte Pidee, Dans des débats concernant les prestatio fanii- 
ll s agricoles, l'allocation vieillesse agricole, 11 était question 
aussi de solidarité, et le modeste rapporteur que j'etais s'est 
incliné devant les exigences de la justice sociale. 

Je voudrais cependant appeler votre attention sur deux p ts, 
Le premier est d ordre financier. Si la redevance prévue est bien 
de 2 francs par metre cube comme on l'a dit, son produit attein- 
dra à peine un milliard et demi, c'est-à-dire peu de chose par 
rapport à l'ensemble des ressources nfcessaires au bon fonc- 
tionnement du fonds — beaucoup pour nos budgets locaux; 
or, la moitié de celte somme sera fournie par Paris et le dépar- 
tement de Ja Seine, imnalgré les charges énormes qu'ils doivent 


greévoir pour tres rapidement moderniser et étendre leur 
réseau d'addaction d'eau, Sans parler, en effet, du retard 
apporté dans certains travaux par les carences des années de 
guerre, 1l faut avoir présent à l'esprit que l'agglomération pari- 
sienne s'est accrue — le dernier recensement l'a prouvé — 
de plus de 24104) âmes, Les constructions se multiplient et 
nous Inanquons d'eau à Paris comme dans les communes de 
banlieue, Les travaux immédiats de modernisation devraient 
s'élever, pour l'ensemble de Paris et du département, à environ 
30 milliards. Si nous envisageons d'entreprendre les gros 
ouvrages d'adduetion d'eau du val de Loire... (Erclamations à 
droite la dépense s'élèvera alors à 90 milliards, Et <ovez 
assurés, mes chers collègues, qu'il s'agira simplement là de 
faire face aux stricts besoins d'alimentation en eau de Paris et 
de nos communes suburbaines. 


M. Abel-Durand, Et pour enlever l'eau des autres! 


Mme Marcelle Devasd. Je suis toujours surprise, messieurs, 
de constater, dans les débats qui concernent Paris, comme une 
légère animosité. 

Notre département, voyez-vous, n'est pas tout à fait comme 
les autres il appartient un peu à chaque Français — qu'il 
soit Breton, Lorrain où Proveneal — vous-mèmes, vous v vivez, 
bien que représentant vos départements! Et Paris-Capitale à des 
charges exceptionnelles ! 

Songez à cela, songez à l'extension importante de nos com- 
munes suburbaines et vous compreluirez que, à la surtaxe envi- 
r l'amnagement de nos propres adductions 
d'eau, 11 est difficle d'ajouter celle prévue par le décret du 
1e octobre 1954. 

C'est pourquoi, sans hésiter, je souseris, au nom des élus du 
département de la Seine, à l'amendement de M. Auberger. Et 
mon vole ne fera qu'annoncer celui que nous émeltrons pro- 
chainement à l'occasion d'un débat qui s'engagera sur une pra- 
position de résolution de notre collégne Plazanet tendant à Ja 
modilication du décret en cause, 

Je voudrais ajouter un mot au nom de mon collègue M. Radius 
qui m'a chargée de dire que la ville de Strasbourg avait élevé, 
elle aussi, de véhémentes objections à l'apphcation du décret 
du {1% octobre 194. Strasbourg a ses besoins personnels, Elle 


a fait naguëre un effort important pour ses propres installations 


sugee pour Couxrir 


et elle regrette d'être maintenant obligée de charger doutdble- 
ment ses concitoyens par les charges d'amortissement des cré- 
dits engagés et par le nouveau concours qu'on vient Jui deman 


der. \yplaudi sements à droite et sur divers bancs au centre.) 


4. le président. La parole est à M. Poher, 


M. Alain Poher. Me: chers collègues, je voterai l'amendement 
de M. Auberger, parce que la solidarité qu'on nous rérlime 
n'est pas totaie. J'approuve l'esprit qui anime M. Dulin:; il est 
normal que chaque Francais fasse un effort POUrT qUué tou es 
conciovens disposent d'eau, Mais dans les agglomérations 
urbaines, notamment dans la région parisienne — ainsi que 
dans les grandes villes gui se développent très rapidement 
comme Strasbourg et Rennes par exemple, ou même dans les 
cormmunes-dortoirs de leur banlieue, on manque d'eau. 


Dans mon di parterre] t de Seine-rt-(he: il v a à cela deux 
raisons, Il v a en d'abord les sinistres l'ancienneté des 
conduites et d'autre part le déve! ippement des cités. 1 ville 


que j'administre, par exemple, a doublé de population en qumye 
ans. Il y à mème des cas encore plus irieux, puisque des 
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M. Namy. C'est la solidarnté da la rai 
M. Alain Poher, | solrlarile à ui 


M. Coudé du Foresto. Je (| ‘J 

M. le president. !a parole e<t à M. Coude du For 

M. Coudé du Foresto. Je \otet tre mende le 
M. Auberger. Certes, je ne suis pas enthou né par | écret 
du 1 otobre et J' pense qu “ont téticlt de fut à rter 
de nombreuses modifications. M existe u différence fon 
dumentale entre les communes rurales et Île { Les vil 
peuvent beénéticier de récits pré tetre model il beri- 
dant existants en provenance du ministere de linte Il 
n'en est pas de méme pour les communes rurales, Nous avons 
affaire à un texte imparfait, soit, nous sérot e croi inani- 
mes à souhaiter sa refonte un jour ou lautre, Ma corntnen- 
cons par Flappliquer, dans Fattente d'un texte plus conforme 
à IdOS VŒNX, 

C'est la raison pour laquelle je voterai contre l'amende. 


ment. 
M. le président. Il 1: % à pas d'autre explication de vote ?.. 


Je mets aux voix l'amendement, repoussé par La conmis- 
Si. 

Je sui usi d'une demande de serulin presentte par le 
CTOU pe wtaliste, 

Le scrulin est ouvert 

Les votes sont recueillis, WM. Les secrétaires en lont le 
de porallement 

M. le président. Loic: le re-ullal du de] lement du <crvu- 
[EP 

Nombre de volants...... sv svser ste o ur) 
MOJOTIÉ ADSOIUE. so osoccocsecos e (RE 
Pour idoption....,.. sos. TE 
{ tre ‘ LM 

Le Conseil de la Republique n ! Jopitu 
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Plus nous sommes éloignés dans les brumes et les flots, plus 
nous devons être présents duns vos esprits et dans vos cours, 
me semble alor qu'il aurait dû y avoir une attribution parti- 
culiere pour ces quatre départements, (Applaudissements.) Xe 
voyez pas dans €<es paroles l'expression d'une susceptibilité 
maladive de notre part, St vous consultiez le dossier que je 
possede, vous Verriez qu'une série de questions ont été posées 
par les parlementaires au Gouvernement: par exemple, com- 
bien at-on construit de logements en France en 1955 et 1954 ? 
Combien y a-til d'élèves dans les écoles * Vous vVerriez que 
fous les départements y figurent, sauf ceux d'outre-mer, qi, 
Sans doute, ne doivent pas étre consultés au méme titre de 
départements francais, alors qu'ils possedent écoles, villes et 
villages, qu'ils sont soumis aux mêmes lois et réglemnents, Hs 
doivent être traités avec Jes méimes égards et cela je le dis 
sans Feserve, 

Je sais Men qu'ils ne sont pas frappés d'ostracisme, qu'il 
n'est dans Fesprit de personne de !e faire supposer, moins 
encore dans l'esprit du Gouvernement, qui, ces jours derniers, 
vient de donner un témoignage de sa compréhension, en eréant 
un secretariat entouré d'un comité de coordination pour régier 
ces problémes, Comité où nous trouvons des hauts fonction- 
uaires, puissants de notre confiance et de notre sympathie, 

Pour revenir au chapitre en discussion, 11 y a là une cascaite 
de milliards dont, mes chers collègues, vous avez peut-être 
jugé Ja somme insuffisante. ma!s dont nos départements 
auraient été heureux de recevoir la part qui vous parait indigne 
de vos besoins et de vos possibilités, 

Au cours de ce débat, monsieur le ministre, vous avez parlé 
d'aménagements régionaux, Vous avez alors touché au point 
qui nous est le plus sensible, Les départements métropolitains 
en general sont industriels et tr à la fois, On a fixé à 
0 p. 14) environ la population agricole de la France, Mais nos 
quatre départements que nons représentons sont des départe- 
ments essentiellement, uniquement agricoles et toutes Jes 
imes res portant atteinte à Fun des secteurs de leur économie 
entraine obligatoirement des répercussions sociales, Le Gouver- 
nement he doit done pas prendre de décisions pouvant troubler 
leur économie sans penser à les assortir de mesures assurant 
la reconversion de nos industries, 

Je représente ici la Martinique. Ce département produit uni- 
quement du rhum et du sucre, Son économie dépend done d'une 
seule plante: Ja canne dont j'ai déjà dit qu'elle est la marmmelle 
féconde qui en alimente l'économie, Quand done le Gouverne- 
ment prend des mesures contre le rhum ou le sucre, il provo- 
que iomédiatement un trouble extraordinaire dans le potentiel 
économique de cette ile. 

I nest question à l'heure actuelle que d'expansion et de 
reconversion, Nous n'avous rien à reconvertir, Notre politique, 
a dit le chef du gouvernement, doit être de plein emploi de la 
main-d'œuvre, de pleine utilisation de la terre, de productivité 
et de rentabilité, 11 faudra, dans l'application de ces chapitres 
des titres V et VI concernant les investissements réalisés par 
l'Etat où aver le secours de l'Etat, que vous ayez sans eesse 
à l'esprit, ou moment où vous répartirez les subventions et les 
prêts, que quatre départements ont droit là-bas à la mème soiii- 
citude du Gouvernement et qu'ils ne pourront faire face aux 
difficultés résultant de votre politique qu'avec l'aide et le 
concours de FEtat. 

lout à l'heure, on vous 2 soumis des vœux, monsieur Île 
ministre, sur un ton plaisant, mais agréable; je vous les 
renouvelle ici avee beaucoup de sérieux, Je m'y associe avec 
beaucoup de ferveur, Je vous le dis à vous qui êtes sénateur, 
et qui, par conséquent, êtes beaucoup plus près de nous que 
vos rollegues des autres départements ministériels, 

Monsieur le président de Ja commission de Fagriculture, 
monsieur le ministre, il faut que vous alliez visiter ces dépar- 
tements, il faut que vous alliez étudier sur place les problèmes 
que nous soulevons, trop rapidement, hélas Lau cours de res 
diseussions, Vous y verrez la misère de l'homme dans la splen- 
deur de la nature, Vous y trouverez un paupérisime impres- 
sionnant qui inspire et motive toutes nos interventions, Vous 
constaterez que dans ces îles dites fortunées où la beauté de Ja 
nature séduit les hommes qui les visitent, 11 y à une popu- 
lation qui végete dans un dénûment extréme et qui attend 
la sollicitide du Gouvernement la plus active et la plus 
féconde ! 

Allez-v, monsieur le ministre! allez-y monsieur le président, 
et vous serez convaineu que nous n'exagérons nullement dans 
nos interventions. Ainsi, vous rendrez service, non seulement 
À ces populations, dont vous aurez fait connaître les besoins 
et la situation, mais à la France tout entière qui sera ainsi à 
méme de remplir dignement sa mission dans ces pays qui ne 
demandent qu'à fre honneur, par ieur développement sociai, 
à son pavillon et à son renom. 

Et puis ce n'est jamais en solliciteurs insatisfaits que nous 
nous présentons. Notre économie est de plein rapport pour 
l'activité économique de la métropole, 





Nos exportations qui n'atteignent que 6 imnilliards produisent 
une trentaine de milliards d'affaires au marché métropolitn 
“ous avons done le droit d'évoquer, comime vous le faistez 
tout à l'heure, Ia solidarité nationale pour laquelle dans les 
circonstances périllenses de Fhistoire de France, nous n'avons 
Jamais ni hésite, ni manqué. Nous en reparicrons prochaine- 
nent dans un autre débat, Je veux seulement rappeler que 
parlant de ees anciennes colonies, Louis XIV disait « Mes chcres 
provin souhaite que vous les évoquiez 
avec la méme devenues départe- 
ments, n'ont jamais cessé d'apporter à Va France au cours 
d'une histoire trois fois séculaire Jeur patriotisme et leur 
dévouement, \pplaudissements où gauche, au centre el à 
droite 


antillaises » el Je 


leulresse, car ces colonies. 


M. le ministre. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre. Mor cher collegue, quand j'ai emplové les 
termes « %) départements », je ne comimnettsis pas un lapisne, 
Je n'oublie jamais que Ha France comprend 9% départements 
et les liens qui attachent le ministre de l'agriculture à ces 
quatre départements d'outre-mer sont particulierement serrés, 
Un des regrets du mamistre de lagricuiture, c'est que, retenn 
devant les assemblées parlementaires, il n'ait pas le temps 
d'accomplir ces voyages lointains, mais cependant nécessaires 
à son information, dans nos quatre départements d'outre-mer, 

Mon expression n'était done pas un lapsus. Malgré le regret 
que j'en ai, il ne im'appartient pas de subventionner dans les 
quatre départements d'outre-mer Les travaux @equpement 
rural, Vous savez fort bien que ces travaux sont subventionnés 
sur les erédits mis spécialement à la disposition de ces dépar- 
tements par le F1 D, O, M. 


M. Léon David. Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Pavid. 


M. Léon David. Vous croyons, au groupe communiste, devoir 
espliquer notre vole sur ce chapitre, ear 11 nous apparait 
comme un des plus importants du budget qui nous est pré- 
senté, En effet, l'abondante discussion qui s'est déroulée sur le 
chapitre 61-60 a démontré l'importance considérable du pro- 
bime que posent pour les populations, les collectivités el les 
élus qui les représentent, les adduelions d'eau, lélectrification 
et l'entretien des chemins ruraux. 

H est bon qu'une telle discussion ait eu lieu. Elle aura au 
moins l'avantage d'avoir, une fois encore, atturé l'attention 
du Gouvernement et notamment du ministre de l'agriculture et 
du secrétaire d'Etat aux finances sur la nécessité d'envisager 
l'attribution de crédits plus importants, 

C'est bien vrai, monsieur le ministre, pour tous les dépar- 
tements, et les Bouches-du-Rhône ne sont pas hélas! pour 
Linstant parmi les plus privilegiés, I existe encore des come 
unes ravitaillees en eau pendant les mois d'été par des 
cammions-cilernes, 

Elles ont des projets déposés, elles esperent toujours, mais 
hélas! le nombre des projets retenus est toujours insuitisant 
et d'une année à J'autre is sont reportés à plus tard, Je pense 
d'ailleurs que les projets ne sont pas toujours classés par ordre 
d'urgence, mais plutôt en fonction des majorités poliiques et 
des influences, ce qui est injuste et regrettable, 

N'V a-til pas aussi trop de cloisons étanches entre Tes minis 
tères et surtout entre les diverses administrations qui y sont 
rattachées ? De ce fait, jes choses traînent en longueur. 

Ouoi qu'il en soit, les besoins sont immenses et les crédits 
noloirement insuffisants, et ce ne <ont pas les quelques cen- 
taines de millions que lon va faire payer aux contribuables 
qui vont régler le probléme. : | | 

C'est pour protester contre celle situation et contre l'oppos 
silion des servires des finances qui, pourtant, ne protestent 
jamais contre le poids écrasant des budgets militaires, que 
nous voterons contre le chapitre 61-60, en donnant à ce vole 
son plein sens, et en manifestant notre désir de voir accorder 
enfin aux collectivités locales les autorisations et les subhven- 
tions nécessaires à leurs impérieux besoins d'addnetion d'eatt. 
(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. la parole est à M. Boudinot. 


M. Boudinot. Monsieur le président, j'avais demandé la parole 
pour appuyer ce que mon collègue Symphor avait dit concer- 
nant les départements d'outre-mer, Nous a-sistons ici à des 
débats sur le budget de l’agricullure et lon dirait que nous y 
assistons en véritables étrangers, que tout ce qui se passe ne 
nous concerne pas. C’est ainsi que je viens justement de 
manifester mon opinion en votant pour l'amendement de mon 
collègue Auberger, au sujet de la contribution sur Feau, parce 
que nous sommes toujours assujettis chez nous à un régime 
special, 
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Ainsi, tous les départements métropolitains peuvent trouver 
sous forme de péréquation dans le fonds national routier ce 
qu'il leur faut pour entretenir routes, tandis qu'on a 
cire pour nous de: taxes sur les carburants. et c'est avec ces 
seules taxes que nous devons, par nos propres movens, financer 
une partie de nos travaux rout irait q 
eu dehors du circuit national 

C'est done pour joindre Ina voix à celle 
Svmphor que j'avais demandé la parolk 

M. Symphor. Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. Symphor. 

M. Symphor. Je dé-irerais répondre à M. le ministre en quel 
ques mots. Je sais bien que c'est par lintermédiaire du fonds 
d'investi-sement dans les departenienis d'outre-mer que vous 
financez les travaux en queshüon, Nous ne protestons pas d'ail- 
leurs d'être aftihiés au F. LE D. O. M., où nous trouvons une 


Mais ses dotations 


le urs 


ers, On dirait que nous orniTnes 


de mon collégue 


compréhension très large de nos besoins. 
sont insuffisantes pour régler, à la cadence convenable, les pro 
blémes qui se posent à nous et auxquels il ne peut apporter 
que des soluticii: insuffisantes, partielles et trop souvent tar- 
dives, 

Ce que je vous demande, c’est d'être notre interprète, dans 
les cousells du Gouvernement, pour lans les compte 
spéciaux du Trésor où dans les comptes du F. I D, 0. M., uue 
dotation beaucoup plus importante et plus substantielle soit 
prévue pour ces quatre départements, 


M. Méric. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Meric. 


M. Méric. Mesdomes, 
prié d'appuver très fermement les explications que 


que, 


groupe socialiste m'a 


vient de 


messieurs, Île 


1 
l donn notre collègue Svmphor. 

En effet, à l'occasion des débats budgétaires que nous sui 
VOS CI, NOUS VOVOns chaque fois un de nos collègues d'un 
de ces départements d'outre-mer se lever et rappeler au cours 
de la discussion, au ministre assis au banc du Gouvernement, 


que ces quatre départements d'outre-mer existent, qu'ils appar- 


Uennent à Ja France et qu'ils dépendent de Ja France. 


Puisque ces quatre départements ont cet égard une dota- 
on particuliere e vous demande tres larmmment de tenir 
compile dé ob-ervatiot qui vous ont été faites et d’être notre 
interpret pra du Gouvernement pour que, dans tous ces 
d' ps dé] ements ne soient pas oublié tppl udis- 
FN 71 che cl r divers bar 

M. le président. ler e den ( la 7 le 9 

1 TT ‘ \ l ] } (Tr 

. s \ \ x 14 [ t [RE { ï { ‘it 
0 cui) ‘ ] r ! e programme et 
{ Il ts « el t 

t (tt { ‘ { de { 


11 | ot [BEL Il Ï lt re- 
dilæ] nenitg 2 162.000 fra 

La parole est à M. Brousse 

ñ. Martial Brousse, \l: hers lègues, je voudra au 

el de ce chapitre, présenter quelques observations à M. 
11 { ut l'as { { d'ab 1 El Ct il cernt it 
crédits pour le retmembrement et le regroupement rural. 
: Les « His d lsumt il il sont eh aug on pal iPpurt 
à ceux des années précédentes; le cdits de payement, pat 
coutre, sont insuffisants. Si, aux 900 et que] jue mullions prévu 
pour les opéralions nouvelles, j'ajoute les crédits de payement 
allectés aux affaires en cours, je constate une auginelitalion de 


200 à 500 ruillions de francs par rapport à l'année dernière. 

Je Signal à M. le iiuistre la sit lalion assez désagréable de 
ceux qui font de la propagande dans iles départements en 
faveur du remembrement, alors que ce remembrement ne peut 
pas ètre fait, faute de crédits suflisants. Je citerai l'exemple 
de mon département, Une « communes ont demand 
le remembrement, Avec les crédits dont nous d Sposons, cinq 
ou SiX communes seulement par an obtiennent satisfaction. 

Dans ces conditions, il nous est difficile de continuer à faire 
de la propagande et à demander aux cultivateurs de ‘aire du 
rermembrement, sachant pertinemment que nous ne pourrons 
pas leur donner satisfaction, tout d'abord parce que 
N'avons pas suffisamment de géométres, ensuite parce que les 
services de contrôle du génie rural ne sont pas en mesure dt 
faire leur travail. 

üUrâce à des crédits votés par le département nous avons pn 
élargir ce goulot d'étranglement. Aujourd'hui, ce sont les ceré- 
dits de payement qui nous font défaut. 

Je ne veux pas vous chercher querelle, monsieur le ministre 
en ce qui concerne le titre du chapitre « Remembrement et 
pégroupement cultural ». Ne voulant pas faire perdre de temps 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... Cette énumeration est donnée Simplement à üUtre d'exemple. 

Je mets aux Vois le chapitre 61-30, avec les chiffres de La ! J'en passe car la liste que J'at sous les veux n'est pas complete, 
est cependant indispensable que toute cette population éparse 


Certain NEIL R 

(Le chaplire 61-70 est adopté.) 

M. le président. « hip. G1-52 — Subventions d'équipement 
pour le genie rural Habitat rural: 

Autorisation de programme, 3740 millions de francs. 

e Credit de pavern nt, 2,30G4.N23.0N) Îrancs, » 

La parole et a M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Monsieur Le président, j'at indiqué ee que 
la commission m'avait chargé de rapporter au cours de Ha dis- 
eussion générale: dl est inutile, me semble-til, de dire deux 
fois Va mmeine chose, 

M. le président. Por amendement ‘n° 6, M. Brousse propose 
de réduire le crédit du chapitre 61-72 de 1.000 francs 

La parole est à M. brousse. 

M. Martial Brousse. Ve: hr: il me semble que les 
credits de payement de ce chapitre sont également insuffisants 
par rapport aux crédits d'engagement, Je voudrais demander 
à M. le ministre de me rassurer un peu à ce sujet car ces 
travaux d'habitat rural ne nécessitent pas un très long défai 
pour leur exécution: il s'agit de lumiéres, de fosses à purin, 
d'élables, de logements, tous travaux qui fréquemment sont 
réalis®s en cihq ou six mois. 

Il est azsez anormal, dans ces conditions, que les crédits de 
pavement ne Soient pas sensiblement les mêmes que les cré- 
dits d'engagement, Je crains qu'ain-i les payements se fassent 
trop longtemps attendre par ceux qui exécuteront ces fravaux, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. le rapporteur. La commission s'en rapporte au Conseil. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Il est exact que le montant des crédits 
de payement pour les travaux d'habitat rural doit ètre très 
voisin de celui des autorisations de programme : mais, comme 
je l'ai signalé au Conseil de la République au cours de différen- 
tes interventions, les crédits inscrits au budget de 1954 me 
permettront cependant d'effectuer tous les payements relatifs 
à l'ensemble des travaux, J'aurai la possibilité de virements 
de crédits ot je puis donner Fassurance que les ressources ne 
mandqueront #as plus pour l'habitat rural que pour le remem- 
breiment. 

M. le président. L'armendement est-il maintenu ? 

M. Martial Brousse, Je le relire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Par amendement (n° 10), M. Le Léannec propose de réduire 
le eérédit du chapitre 61-72 de 1.000 francs. 

La parole est à M. Le Léannee. 

M. Le Léannec. Monsieur le ministre, mes chers collègues, 
veuillez m'exeuser de venir encore vous parler de l'eau. Ce 
matin, M. Restat vous disait qu'à une telle aliure il faudrait 
70 à KO ans pour que les adduclions d'eau soient faites un peu 
partout en France. 

Si, aux adduclions d'eau, on ajoute l'alimentation indivi- 
duelle, c'est certainement un siècle qu'il faudrait compter à 
l'allure des précédentes années, C'est pourquoi, monsieur Île 
ministre, je tiens à vous féheiter et à vons remercier d'essayer 
de trouver des ressources assez abondantes pour que nous 
puissions faire, dans un laps de temps relativement court, ces 
differentes adductions d'eau; il faut faire vite si l'on veut 
garder à ja terre la jeunesse, jeunesse qui réclame désormais 
avec insistance, et non sans raison, un confort mieux adapté 
aux circonstances présentes, et menace de quitter le sol si 
des aménagaments modernes ne viennent pas Ini procurer plus 
de facilité et 'uisance dans les tâches quotidiennes. En tout 
premier lieu, elle réclame l'eau dans l'habitation, à proximité 
inmeédiale du logement des animaux, s'il s’agit d'exploitations 
agricoles, Sinon à l'intérieur de ces logements. 

Dans ce problème de l'ean, deux cas doivent être : 
l'un concerne les aménagements collectifs, l'autre les installa- 
Hons individuelles, Installations individuelles là où des exploita- 
lions agricoles, ateliers et demeures d'artisans ruraux ou simples 
habitations ne pourront jamais être desservis par un réseau 
collectif=en raison de leur éloignement et par suite d'un prix 
de revient beaucoup trop onéreux, Ce dernier cas, mes chers 
collegues, est beaucoup plus fréquent qu'on ne le pense, Il 
résulte, en effet, d'une enquête qui a été faite par l'assemblée 
les présidents de chambre de commerce de France, que la 
totalité des adduelions d'eau étant réalisée, il restera encore 
non desservis : 27.000 habitants dans les Basses-Alpes, 70.000 
habitants dans le Cher, 170.000 dans les Côtes-du-Nord, 200,000 
dans le Finistère, 60,000 en Indre-et-Loire, 65.000 dans la Loire, 
150,000 dans le Maine-et-Loire, 43.000 dans le Var et 48.000 dans 
le Vauvluse, 


] 
llèsgue: 


insidérés : 


à travers Ja catnmpagne soit également alimentee en eau, non 
seulement pour retenir ceux qui sont tentés de parür mais 
| aussi pour conserver PFactivié de ceux, commertants, gara- 
gites, notaires, médecins, ete. qui résident au chefdieu et 
qui m'auruent plus guere de raison d'être si tous ces endroits 





étaient décrites. 

Le probléine devient done extrémement sérieux dans cer- 
| tunes régions comportant beäucoup d'habitations dispersées. 
4 Dans Poucet surtout, les écarts sont nombreux däns les com- 
| munes rurales, HS représentent souvent plus de 50 p. 100 de 
| Ja population  cormmunale totale, celle proportion alteignant 
parfois 30 à Ni p. 100. 

On vous à déeinandé ce matin, monsieur le ministre, que, 
lorsqu'un projet d'adduelion d'eau intéressant une commune 
ou un syvhdicat de communes est approuvé et que lalimen- 
talion des écarts par le réseau cormuran S'avére trop onéreuse, 
que les installations individuelles ou par petits groupes puis- 
sent étre retenues dans le plan d'ensemble et subventionnées 
au mème titre que les autres travaux. Celle mesure, déjà en 
vigueur dans certains départements tels que la Charente-Mari- 
tue, mériterait un encouragement des pouvoirs publies. Elle 
permettrait ainsi tue amélioration sensible dans la réalisation 
de l'équipement rural. 

Je serais également heureux, monsieur le ministre, que vous 
nous affiriniez à nouveau Votre option sur ce point, Si jen 
juge par ce que vous nous avez dit ce malin et par ce que 
vous avez écrit dans le numéro de juillet de la Rerue des 
collecticues locales notamment que vous recherchiez avec vos 
services Le meilleur moyen de satisfaire techniquement et 
financierement les besoins de l'équipement individuel, vous 
y êtes favorable, 

Mais le temps presse et il est indispensable, pour chasser 
au plus vite des campagnes le détestable vent de désertion 
qui souffle dans certaines régions, que dès 1953 les installations 
: individuelles où semi-individuelles ne soient pas exclues systé- 
| maliquement des projets élablis par le genie rural, mais au 
| contraire, encouragées par des avantages tinanciers et, S'il y 
a lieu, précédée d'études pour la découverte des points d'eau, 

D'autre part, le chapitre « habitat rural » comporte, cette 
année, des crédits de subvention plus importants; mais il est 
une hiérarchie que le souci de Fintérét général et le bon sens 
proposent, L'eau potable au robinet dans l'habitation et Les 
bätiments d'exploitation s'il s'agit d'une ferme, est, apres l'élec 
trilication, la premiere amélioration et Ja plus urgente. 

C'est pourquoi, monsieur le ministre, j'aurais été heureux 
de trouver une réparütion de crédits entre Fhabitat rural pro- 
prement dit et Fadduetion individuelle d'eau potable. 

Je vous en donne la raison. En consultant la répartition des 
travaux entrepris au litre de Fhabitat rural en 193 — car 
je ne possede pas la nomenclature de ceux de 1954, bien 
entendu — je m'aperçois qu'on à employé 4 p. 100 seulement 
de ces crédits pour l'alimentation en eau potable. Je trouve 
ce chiffre ridicule, I me semble qu'il faudrait.gétant donné que, 
cetle année, il existe un erédit assez substantiel, que nous 
puissions cormpier sur 15 où 20 p. 100 des crédits de payement 
comme des autres crédits, Cela représenterait une somme assez 
considérable qui nous rendrait les plus grands services. 

D'autre part, monsieur le ministre, je tenais à vous dire que 
le dépouillement des fiches du dernier recensement de la popu- 
lation vous fournit des indications très nettes sur les Besoins 
de la population rurale et les divers aspects selon lesquels se 
manifestent ces besoins. Des questions précises ont éte posées 
dans le bordereau de mason et la feuille de logement sur 
l'équipement en eau des diverses habitations, Ces indications 
vous rendront service, si vous voulez — et je crois que vous 
le désirez — claborer un programme général d'alimentation 
des campagnes, que nous voudrions bien trouver dans le pro- 
chain budget, 

Quoi qu'il en soit, il est indispensable de dissiper au plus 
vite le malaise qui règne dans les esprits. I faut réaliser, 
dès 1955, des arnenhagements modernes, peut-étre modestes dans 
leur ensemble, mais susceptibles d'être considérés comme 
l'ébauche d'un vaste programme de nature à faire renaître le 
courage parmi des populations rurales déshéritées, (Applaudis- 
sements.) 








M. le président. Quel est l'avis de la commission ?... 


M. le rapporteur, La commission s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil, 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Monsieur Le Léannec, le ministre ne renie 
as ce que le journaliste à écrit, Je reste persuadé que le meil- 





moven de donner l'eau à nos fermes isolées ou groupées 
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en petits hameaux réside dans le système de l'alimentation 
individuelle. C'est le meilleur moyen, çar c'est le plus écono- 
mique en général. C'est donc la manière d'utiliser au mieux les 
crédits qui naus Sont accordés. C'est aussi le meilleur moyen, 
car il est essentiel que nos fermes aient l'eau qui leur est 
indispensable parce qu'outre l'avantage personnel que présente 
la distribution d'eau à domicile, celle-ci présente, pour l'exploi- 
tant agricole, un intérêt économique important, tant pour Ja 
qualité de son élevage que pour l'ensemble de son exploitation. 

Cependant, prélever les ressources nécessaires. sur les crédits 
de l'habitat rural ne me donnerait que de faibles possibilités. 
Aussi ai-je intention de réserver — sur l'ensemble des cré- 
dits qui vont être attribués aussi bien au titre du programme 
conditionnel qu'à celui du programme inconditionnel de dis- 
tribution d'eau — une part pour le financement de ces adduc- 
tions individuelles, sous la réserve, que j'ai faile à deux 
reprises, que les points d'eau présentent une permanence de 
débit suîfisante pour ne pas engager l'agriculteur dans une 
mauvaise spéculation, c'est-à-dire investir des capitaux pour 
avoir de l'eau au moment où il n'en aurait pas besoin, 

Je profite de l’occasion qui m'est ainsi offerte pour donner 
à M. Le Guyon une réponse que j'ai omise de faire lorsqu'il 
m'a parlé des adductions d'eau dans le cadre de l'article 2, 

Avec l'articie 7 bis qui vient d'être accepté, je considère 
que le programme conditionnel sera un véritable programme, 
c'est-à-dire qu'il fera l'objet d'une répartition entre les dépar- 
tements, M. Le Guyon aura satisfaction puisque Je financement 
des 13 milliards de travaux sera pris en charge au titre de 
programme conditionnel et selon une répartition entre les 
départements. 

Quant aux modalités de financement, je ne puis les fixer 
dés maintenant; le comité de gestion en sera saisi dés sa 
réunion, (Applaudissements.) 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Le Léannec. Je remercie M. Je ministre el je retire mon 
amendement, 


M. le président L'armmendement est retiré, 

Fersonne ne demande plus la parole sur le chapitre 61-72 7... 
Je le mets aux voix avec les chiffres de la commission, 

(Le chapitre 61-72 est adopté.) 


M. le président. « Chap. 61-80, — Subventions d'équipement 
pour les eaux et forêts: 

« Autorisation de programme, 109 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 114 millions de francs. » — (Adopté) 


C° partie, — Equipement culturel ct social. 


« Chap. 66-36, — Subventions de premier équipement aux 
établissements d'apprentissage agricole reconnus par l'Etat: 

« Autorisation de programme, 10 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 60 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 66-49, — Subventions d'équipement pour l'institut 
national de Ja recherche agronomique : 

« Autorisation de programme, 704 millions de francs, » — 
(Adopté.) 

« Crédit de payement, 756.250.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 66-50, — Subventions de premier équipement aux 
agriculteurs migrants français originaires des régions classées 
excédentaires : 

« Autorisation de prograrume, 150 millions de francs, » — 
(Adopté) 

« Crédit de payement, 155 millions de francs, » — (Adopté.) 


7° partie. — Equipements administratif el divers. 


« Chap. 67-99, — Dépenses des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance : 

« Autorisation de programme. » — (Mémoire) 

« Crédit de payerment, » — (Mémoire.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute suspendre ses 
travaux ? (Assentiment.) 

Je lui propose de les reprendre à vingt et une heure trente, 

I n’y a pas d'opposition ?.., 

IL en est ainsi décidé, 

A la reprise de Ja séance, nous examinerons le budget des 
affaires étrangères (services français en Sarre), dont la commi:- 
Sion des finances à demandé la discussion immédiate. Nous 
roursuivrons ensuite l'examen du budget de l'agriculture, 








ns 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. D'après les indications qui m'ont été données 
les travaux parlementaires devraient prendre fin demain, à une 
heure que nous ne connaissons pas encore. ls seraient repris 
à la rentrée constitutionnelle du 11 janvier, Je ne voudrais rien 
dire d'inexact, ni d'hypothétique, et si ce que j'avance est 
inexact, M, le président fa conseil, ici présent, voudra bien réta- 
blir la vérité. 

La conférence des présidents prévoit une reprise des travaux 
parlementaires le 11 janvier 1955, ce qui laisse supposer qu une 
intersession aura lieu du #9 au 10 janvier, 


La conférence des présidents propose done au con eil de la 
République de fixer comme suit le calendrier d'ouverture de 


la session de 1455 : 


1° Le lundi 10 janvier 1955, 
— Avant midi: remise à la présidence des 
des membres des groupes pol tiques. 


2° Le mardi 11 janvier 1955 


— Publication au Journal officiel des listes des merml leg 
groupes politiques. 
A 13 heures, séance d'ouverture de la session : 
I. — Installation du bureau d'âge; 
11. — Seratin à la tribune pour l'élection du président du 


mu 


Corseil de la Républiq 16: 
au cours d'une suspension de séance, réunion des prési- 

dents des groupes pour l'établissement de la liste des 
au bureau ; 

HE. — Nomination des vice-présidents, secrétaires 

3° Le mercredi 12 janvier 1955, 

— 11 heures : réunion des bureaux des groupes pour arréler 
la répartition numérique des sièges des commission 

— fiéunions des groupes pour l'attribution nominative des 
sièges des commissions (Imembres titulaires et suppléant 

— Avant 18 heures : remise à la présidence des listes 
didats aux commissions, 

4° Le jeudi 13 janvier 1955 

A 15 heures, séance publique : 

I. — Installation du bureau définihf; 

IL — Nomination des membres des commissions. 

— Constitution des commissions; nominations des membres 
COTnMI 


sions et des commissions de coordination, 

5° Le vendredi 14 janvier 1955. 

— Publication au Journal officrel de la composition des com- 
[ISSIONS, 

- Constitution des commissions; nomination des membres 
des sous-commissioñs et des commissions de coordination 
(suite.) 

G? Le mardi 18 janvier 1955. 

A 15 heures, séance publique, avec ordre 

I. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des travaux publics, des transports et 
du tourisme pour l'exercice 1953 (L travaux publics, trans- 
ports et tourisme) ; 

I. — Discussion de la proposition de Joi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à refuser l'homologation des arti 
cles 25 et 24 de la décision votée par l'Assemblée Algérienne 
au cours de sa session ordinaire de mmai-juin 1952, tendant à 
modifler et à compléter la décision n° 49-045 instituant un 
régime d'assurances sociales non agricoles, et à modifier lesdits 
articles ; 

I. — Discussion de la proposition de résolution de MM. Mama- 
dou, Dia, Le Gros, Fousson et les membres du groupe des indé- 
pendants d'outre-mer, tendant À inviter le Gouvernement À 
accorder les crédits nécessaires à la réalisation des travaux de 
protection de la ville de Rufisque, 

1° Le mercredi 19 janvier 195, Séance publique pour Ja dis 
cussion éventuelle de la suite de l'ordre du jour de la séance 
du mardi 18, 

8° Le jeudi 20 janvier 1955, 
l'ordre du jour suivant 

I. — Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale tendant à fixer pour une période de trois années les 
contingents de décorations sans traitement attribués aux adimi- 
histrations publiques et à modifier Ja loi validée du 29 juin 1942 
relative à la discipline de la Légion d'honneur et de la médaille 
militaire ; : 

II. — Discussion de projet de Jai, adopté par l'Assemblée 
nalionale, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère de l'éducation nationale pour l'exercice 


1955; 


indidats 


des sous 


du jour iivant: 


» 


à 15 h. 20, séance publique avec 


113 
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IT. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nalionue, relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses du ministère des Etats associés peur l'exercice 1955, 

9° Le vendredi 21 janvier 1959. Séance publique pour la dis- 
cussion éventuelle de la suite de l’ordre du jour de la séance 
du jeudi 20, 

I n’y a pas d'opposition ?.., 

Les #ropositions de Ja conférence des présidents sont adop- 
tes. 


M. le président. La séance est suspendue. 
{La séance, suspendue à dir-neuf heures cinquante-cinq minu- 
tes, est reprise à vingt et une heures quarante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise, 


su UT 0 
DEPENSES DES SERVICES FRANÇAIS EN SARRE POUR 1955 


Discussion immédiate ei añopticn d'un grojet de loi 
en deuxième lecture. 


M. le président. Je rappelle au Conseil de la République que 
Ja commission des finanves à demandé la discussion immédiate 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, modifié par 
le Conseil de Ja République, adopté avec modifications par l’As- 
semblée nationale dans sa deuxieme lecture, relatif au dévelop- 
pement des erédits affectés aux dépenses du ministère des 
affaires étrangères pour l'exercice 1955 (HE — Services français 
en Sarre}, 

S'il m'est permis de donner une préc'sion, c'est la première 
navette à laquelle sous procédons depuis Ja mise en œuvre de 
la revision constitutionneile, (Applaudissements à gauche, au 
centre et à droite.) 

Le délai prévu par l'article 58 du règlement est expiré. 

En conséquence, je vais appeler le Conseil de la République 
à statuer sur la procédure de discussion immédiate. 

Quelqu'un demande-til la parole ?.. 

La discussion immédiate est ordonnée, 


Avant d'ouvrir la discussion générale, je dois faire connaître 
au Conseil de la République que j'ai reçu de M. le quésident 
du conseil deux décrets nommant, en qualité de commissaires 
da Gouvernement, pour assister M. le ministre des affaires 
étrangères : 

MM. Bousquet, directeur du personnel du ministère des affaires 
étrangères. 
Richard, chef de bureau au ministère des affaires étran- 
gères. 

Acte est donné de ces communications, 

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rapporteur 
général de la commission des finances. 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des [inan- 
ces. Mes chers collègues, comme vient de le souligner notre 
président, le texte qui vous est soumis inaugure la procé- 
dure de la navette dans la confection de la loi. 

J'ai plaisir à vous faire remarquer que l'Assemblée nationale 
a adopté aujourd'hui en deuxième lecture, dans le texte inté- 
ral adopté par le Conseil de la République lui-même, les 
Cadets des ministères de Ja justice, de la présidence du 
conseil, des services financiers, de l'industrie et du commerce, 
et de la santé publique. 

Je vous fais remarquer en particulier que, pour le budget 
de la santé publique, l'Assemblée nationale à adopté l'arti- 
ele 4 (nouveau) que nous avons introduit au Conseil de la 
Képublique, qui touche à la réforme du régime d'assistance 
et rend en cette matière aux municipalités les pouvoirs dont 
un décret les avait récemment privées. (Très bien! très bien?) 

Ainsi, vous constaterez qu'avec la mise en œuvre du nou- 
veau mécanisme constitutionnel s’amorce sous les plus hex- 
reux auspices cette collaboration qui doit exister entre les 
deux assemblées dans la confection de la loi, ce qui ne peut, 
en définitive, qu'être protitable au pays. 

Un seul des budgets examinés par l'Assemblée nationale 
en deuxième lecture a été l'objet d'une moditication: e’est 
le budget de la Sarre, que nous avons à examiner à notre tour 
Maintenant et qui inaugure, de ce fait, le processus de la 
navette, 

Ce budget a été voté par l’Assemblée nationale à quinze 
heures et renvoyé au Conseil de la République. Votre commis- 
sion des tinances a voulu, avec toute la célérilé désirable, 
l'examiner, faire son rapport et vous demander de procéder 
vous-même à une discussion immédiate, afin d'éviter, pour 
ce budget, la procédure des douzièmes provisoires. Les diver- 








gences entre les deux Assemblées sont peu nombreuses et 
peuvent disparaitre très facilement après les explications que 
je vais vous donner. 

Je vous rappelle, en effet, mes chers collègues, qu'en discu- 
tant ce budget de la Sarre en première lecture, le Conseil 
de la République avait disjoint tout un chapitre relatif à la 
rémunération des personnels de la délégaton française en 
Sarre, dans le dessein de faire résoudre entin par le Gouver- 
nement, dans un texte législatif, le problème qui se pose 
— qui est évoqué en tout cas depuis Le d'un an dans cette 
enceinte — touchant Je statut futur du personnel utilisé à 
l'heure actuelle dans les services de la Sarre, qui doivent être 
dissous au mois de juillet prochain. 

Le reclassement de ces agents n'ayant fait l’objet, malgré 
les promesses gouvernementales affirmées 1 y a un an déjà, 
d'aucun texte législatif réglant leur situation, le Conseil de 
la République, suivant la commission des finances, a disjoint 
en première lecture le chapitre 31-01, dont le total élait de 
212.518.000 francs, afin d'astreindre le Gouvernement à élabo- 
rer ce texte et à le déposer. 

Mais depuis ce vote du Conseil de la République, le Gou- 
vernement a élaboré ce texte; connaissance en a été donnée cet 
après-midi à l'Assemblée nationale, D'après les déclarations 
faites par le Gouvernement à votre commission des finances, 
il a recueilli l'adhésion à la fois des services de l’adminis- 
tration des finances, de ceux de la fonction publique et de 
ceux de la Sarre. Les dispositions générales en sont les sui- 
vantes: le personnel — réserve faite des fonctionnaires titu- 
liires — qui aura été en fonction à ia date du 1% janvier 1955 
dans les services de la Sarre ou dans les services des affaires 
allemandes ou autrichiennes, sera titularisé, par dérogation 
aux regles applicables en matière de recrutement, dans des 
emplois vacants des administrations ou services permanents de 
l'Etat, dans des conditions qui seront prévues par des règle- 
ments d'administration publique. 

A la suite de cette assurance donnée à l’Assemblée nationale 
et des précisions apportées par le ministre touchant lincorpo- 
ration de cette disposition dans le budget des charges com- 
munes qui viendra prochainement en discussion, la commission 
des tinances de l’Assemblée nationale et l'Assemblée nalionale 
elle-même ont rétalli le crédit que nous avions supprimé. 

Votre commission des financés a entendu à son tour Île 
ministre compétent, a recueilli de sa bouche les mêmes assu- 
rauces, qu'il renouvellera sans doute devant notre Assemblée, 
Dans ces conditions, la commission vous propose de rélablir, 
comme l’Assemblée nationale elle-même l'a fait, les crédits de 
ce chapitre. Ainsi l'accord sera réalisé entre les deux Assem- 
blées. 

Je terminerai en disant à ceux qui redoutaient que la procé- 
dure de la navelte n'allonge ou n'alourdisse les débats et le 
vote de la loi, que cet exemple montre que la navette, qui a 
duré en tout et pour tout moins de dix heures, avee une demi- 
heure de discussion supplémentaire au Conseil de la Répu- 
blique, a abouti à un accord complet entre les deux Assemblées, 
mais aussi à ce résultat non négligeable que par sa mise en 
œuvre elle a amené le Gouvernement à résoudre enfin une 
question pendante depuis plus d'un an et à lever ainsi l'incer- 
titude où se trouvaient les collaborateurs d'un service public, 
qui envisageaient l'avenir avee une certaine anxiété. 

Voilà l'avantage de la réforme qui a été adoptée. Je erois qu'il 
€tait important de le souligner. (Applaudissements au centre, 
à droite et sur de nombreux bancs à gauche.) 


M. le président. M. le rapporteur général à eu raison de mar- 
quer les avantages de la navette que vient d'instituer la nou- 
velle réforme constitutionnelle. 

Vous permettrez sans doute à votre président d'ajouter quel- 
ques précisions complémentaires. 

Quand l'Assemblée nationale, adoptant les conclusions du 
Conseil de la République, a modifié la Constitution sur ce point, 
vous avez accueilli ce vote, dont vous mesuriez toute l'impor- 
tance, avec une sereine satisfaction. I convient, aujourd'hui, de 
rendre hommage à l’Assemblée nationale pour la manière dont 
elle applique la réforme, Notre rapporteur général vient d'énu- 
mérer les budgets qui ont été adoptés par elle dans le texte 
que nous avions voté. A ceux-ci, il faut ajouter encore le bud- 
get de la marine marchande, adopté cet après-midi sans aucune 
modification. 

J'espérais que le budget des affaires étrangères, dont deux 
chapitres bu À sont en litige entre les deux Assemblées, 
pourrait venir ce soir en deuxième lecture devant nous; les 
circonstances ne l'ont pas permis, mais nous pourrons peut-être 
en délibérer demain. 

Un fait, encore, mérite d'être signalé, Lors de la discussion 
du budget des Elats associés, le Gouvernement a été amené à 
déposer un nouveau texte que, réglementairement, nous 
aurions dû examiner dans un délai fort court. Ne pouvant vous 
consulter, j'ai pris l'initiative de faire connaître officieusemen: 
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qui permettait de titulariser les fonctionnaires résistants, Cette 


qu'il était nécessaire de prévoir un délai plus long pour l'exa 
men de ce nouveau projet par le Conseil de la République et 
M. le président de l'Assemblée nationale nous à fait accorder 
un délai de deux mois, afin que nous ne soyons pas contraints 
d'examiner avec trop de hâte un texte aussi 1nportant, 


M. le rapporteur général, Très bien! 


M. le président. Je manquerais done à mon devoir de prési- 
dent si je ne rendais pas hommage à l'Assemblée nationale sur 
la maniere dont elle a appliqué la réforme constitutionnelle en 
pleine harmonie avec nous. (lis applaudissements à gauche, 
au centre et à droite.) 

Qu'il me soit permis, aussi, de remercier celui de nos col- 
lègues qui a la joie d'assister comme ministre à la première 
navette de cette réforme pour laquelle il a tant travaillé comme 
rapporteur de la commission du suffrage universel et an sein 
de la commission de la justice, M, Gilbert-Jules n'a plus ! 
droit de parler en cette qualité. Je suis sûr que les sénateurs 
auront à cœur de lui marquer leur reconnaissance. (Vifs applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 


M. Alain Poher, Je dernande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Alain Poher, 


M. Alain Poher. Monsieur le président, c'est également une 
très grande joie pour moi, qui étais, il y a déjà tres longtemps, 
Je premier rapporteur général du nouveau Conseil de la Répu- 
blique en des temps bien difficiles, mon cher collègue (L'orateur 
s'adresse à M. Pellenc), où la plupart des amendements que 
nous faisions adopter n'étaient pas retenus par l'Assemblée 
nationale, d'intervenir dans ce débat ce soir. 

M. le président a remercié notre éminent collègue, M. Gil- 
bert Jules. Il est assez curieux, en effet, de voir que celui qui 
nous à fait obtenir cette navette est le premier à en subir 
quelques modestes inconvénients; mais nous serons très indul- 
gents pour lui, ce soir, monsieur le président. (Sourires et 
applaudissements.) 

Je vous remercie également, monsieur le rapporteur géné- 
ral, d'avoir insisté sur l'aspect positif du texte en discussion. 
En effet, il y a un an que nous discutons avec le Gouvernement 
sur la situation de ces fonctionnaires. Grâce à la navette. gräce 
aussi à l’obligeance de M. Gilbert-Jules, en quelques heures, 
nous allons avoir satisfaction. 

Je serais tout à fait satisfait, monsieur le secrétaire d'Etat, 
si le texte que M. Pellene vient de lire n'éveillait en moi 
quelques inquiétudes. J'espère que vous pourrez me donner 
tous apaisements. 

Tout d'abord le texte envisage la possibilité pour les agents 
des affaires al:emandes et autrichiennes et des services en 
Sarre d'être en quelque sorte reclassés dans la fonction publi- 
que lorsque leur cadre actuel sera dissous, Ils pourront ainsi 
être titularisés dans un emploi vacant des administrations 
publiques, mais d'après le texte, il semble qu'un certain laps 
de temps e’écoulera entre le moment où is seront licenciés 
et le moment où ils seront repris. 

Tout à l'heure, à la commission, vous nous avez 
entendre, monsieur le ministre, que pendant cette période 
probatoire ils seraient maintenus et pavés, s'ils le désirent, 
comme agents contractuels, Si un poste n'était pas immédiate- 
ment vacant et si ce fait leur faisait perdre un certain nombre 
de mois, je ne veux pas croire d'années, ils seraient encore 
pavés comme agents contractuels jusqu'à régularisation com- 
plète de leur situation, M. le rapporteur général le confirmera, 
vous avez pratiquement accepté cette solution. Il ne serait pas 
admissible de leur promettre un posle et de ne pas le leur 
donner, surtout s'ils devaient en plus perdre leur pécule. 

Ceia m'amène à la deuxième question. Il doit être bien 
entendu que si, par accident, un agent retenu en stage pro- 
batoire ne remplissait pas les conditions de compétence vou- 
lues, si une commission quelconque reconnaissait qu'il n'est 
pas suffisamment capable pour être maintenu — je ne crois 
pas qu'il y .en ait beaucoup, car ces agents ont dix ans de 
onction et ils ont prouvé qu'ils étaient particulièrement compé- 
tents en subissant heureusement les éliminations successives 
des licenciements intervenus dans les services d'occupation, 
je ne pense pas que l'administration pourrait refuser le 
droit au pécule à ce fonctionnaire définitivement licencié. Ce 
ne serait pas correct, 

Mais nous discutons depuis un an de ce problème de reclas- 
sement et je ne voudrais pas que les fonctionnaires licenciés 
cette année soient lésés du fait de la durée de nos discussions. 
Je fais sur ce point des réserves sur votre texte, monsieur le 
ministre, 

Voici maintenant, monsieur le ministre, la « méchanceté » 
annonrée. I y a un précédent ancien qui m'inquiète, il est du 
26 septembre 1951, c'est une loi que vous avez votée et que 
nos collègues, MM. Coupigny et Armengaud, ont invoq 16 de 
nombreuses fois dans cette enceinte. Je veux parler de la loi 


laissé 








loi n'a pratiquement pas reçu d'application. J'ai ici la liste des 
{fonctionnaires des affaires allemandes et autr hennes et des 
services français en Sarre qui pouvaient bénéticier de ja loi. 


IL y en a 112 de retenus par les commissions; 29 seulement ont 


recu Un p ste, Ne cr \Vez pis que les autres n'ont pas ele regu- 
lièrement classés comme fonctionnaires, Une hits cen- 
trale s'est même réunie pour eur reco tre la qualité de 
fonctionnaire titulaire; j'ai ici la ] | f nnaires 
sans emploi: 9 devaient être affect iu minisltere l'inté- 
rieur, à au ministère du travail. 4 au munistere des travaux 
publ s, etce., mais chose absolument extraordinair s'ils ont 
la qualité de fonctionnaire ditulaire, on n'a jamais trouvé 
d'emp! ïù vacant à leur donner 

Des cireu'aires sont intervenues, monsieur l istre, J'ai 
à une conie de la circulaire de votre administration: j'ai mème 
la copie d'une lettre de M. Mutter, ancien mi tre d inciens 
combattants, qui déclarait le 135 avril 1454 que lu faut du 
concours de deux lois, les fonctionnaires résistants qui avaient 
été l'obiet en 1951 d'un texte favorable se trouvaient dans une 
situation plus défavorisce que les fon:‘tionnaires | étaient 
l'objet d'une mesure d'apaisement du fat di innistie et 
il demandait à son col'ègue du budget de bien vouloir faire le 
nécessaire pour trouver enfin les fimeux empl Va ts et 
reclasser définitivement les résistants 

Alors, monsieur le ministre, voici quelle est mon inqu'étude: 
il ne faudrait pas que la loi que nous allons voter s nas 
appliquée, comme tant d'autres lois, et que, les intéressts 
avant reçu la quasïté de foncet aire titulaire. on ne trouve 
pas pour eux d'emplois vacants, Cela ne serait pas raison 
nable 

J'espère que vous nous promeîtrez pour vous faire pardonner 
que les 60 ou 70 fonctionnaires qui attendent leur ti tion 
au titre de la loi votée par le Parlement le 26 septembre 151 
obtiendront bientôt réparation, d'autant plus qu'ils ont vral- 
ment bien mérité de la patrie, Je ne veux pas croire q li 
texte qui nous est soumis ce soir subirait le mên t que 
cette malheureuse loi du 26 septembre 1951 car, pou \ pre 
mière navette, le contrat n'aurait pas été loval. Je ne veux ms 
croire que lie rapporteur éminent que vous fûtes, monsieur Île 
ministre, se fasse le complice de rette mauva { Vous 


justifierez biemtôt notri nfiance de ce soir 


M. le président. La parole et à M. Le scerct Etat aux 
finances, 


M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finan el aux affaires 
éconon tiques Mon eur le pr lent II hu { cs | 
mettez-moi tout d'abord de vous remercier des gro! na 
hles que vous avez bien voulu tenir à mon égard. Je suis fier 
d'appartenir au Gouvernement «a par l tante, 
a obtenu que la réforme constitutionnelle devienne éaité 
en réunissant, à l'Assemblée national \1 té req ir 
la texte intégral voté par le Conscil ; 

M. le rapporteur général, Cet tre: exit 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne saura ublier quel 1 \ joué 
dans cette réforme co ht nnelle noire mn ent ! EL 
M. Gaston Monnervile, qui n'a sé, depuis qu'il est À la tête 
de cette As<embl e, de faire t ‘ss effort 111 Î | 
droits de la deuxième Assemb du Parlement et, par ‘1 
de la navette, lui re lré presque tégralement !« { [ue 
possédait le Sénat sous la Je Répul qu \p} mer 
sur divers bancs 4 AU he nins«<t qu lu € [Te cl A 

Je dois également remercier la comm ju Ï 
verse! qui, sous ] m' l'sion de \ dis! ( ! \! lé 
Montalembert, a, par son trava Crieux., ! 
se prononcer sur un texte que l'Assemblée a fina 

Je ne saurais non plus oublier ir. 
légitime, il en est peut-être le père naturel rires ion 
excellent ami et collègue M, Pellene, qui fut À té de n pou 
la rédaction ce fameux article 20 et pour obtir de la maj 
rité de notre assemblée qu'elle veuille hi Votes 

Maintenant, le hasard des circonstances fait q 
taire d'Etat aux finances inaugure élle navell à | i \ 
du budget de Ja Sarre. 

Une question mest posée par M, le rapport ( 1] et 
par M. Poher, question relative à l'intégration du ! 
des services en Sarre. 

Je confirme ce qu'on a dit tout x l'heure, Le G l 
déposera une lettre rectificative, à l'occasion du | 


charges communes, pour insérer une dis: { 


de laquelle: « Les agents temporaires ou cont 
lion, au 1% janvier 1955, dans | rvices f 
allemandes et autrichiennes et dans ] ‘ 
Sarre, seront tilularisés par dérovat M 


en matière de recrutement dans lre 


nistrations, » 
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Le Jr conne] JL LA fusera I qui renoncer 4 a ti'oiarisation 
bénéticicra d'un pi ile, (celui qui dra être Utu.arisé devra 
évidemment en faire fa den il li NV à auru ! nient 
— nos collègues le savent bi L ncerne Île yrer- 
sonne; apparlenant aux catégories que lon a coutume d'sppe- 
Jer petit personnel », D'autre part, les cadres À et B seront 
tout naturellement orientés vers rainistères pour lesquels 
15 S ntiront une aptitude particuliere, Ts subiront un stage 
probatoire pendant lequel is demeureront itraetuels, S'S 
ne reu nt pas l'examen prohatoire, ou s'ils ne re lent 
pas les notes qui sont nére es pour accéder à certains 
ernjiloi qu'ils rt cent aiors par la force à la titularisation, 
ils auront droit à leur pe ju à leu idemnités de licen- 
Clort 4 

Si, au contraire, el ce sera Vraisemblablement l'immense 
Majorité des cas, Hs justifient des aplitudes nécessaires pour 
être intégrés dans un certain nombre d'administrations, ils 
seront alors contractuels jusqu'au joue où uine vacance d’em- 


poi se présentera, permettant de les titulariser effectivement. 
1 la nudis , L£ 
(OU UL 1 dis Ci? $.) 


M. le ravporteur général. J: vous reunercie, monsieur Le secré- 
luire l'Elut 


M. le secrétaire d'Etat. À s£otie occasion, M. Poher à sui 
une tuéthocde que j'ai déja critiquée à pusieurs reprises au 
sein de cette Assemblée, A l'occas on du budget de la Sarre, 
il me pose Je probeme de Bi tifularisation des fonctionnaires 
résistants en vVertu de Ja loi de septembre 1441. 


M. le rapporteur général, C'est une promesse à tenir, 


M. le secrétaire d'Etat. Je ne me déruberai pas. Je voudrais 
cependant souligner, au nom du département ministériel] que 
je représente tres accessoirement, qu'en ce qui concerne les 
affaires étrangères, 40 agents des affaires allemandes «et autri- 
chiennes ont bônéticié de la loi du 26 seplembre 19514, et qu'en 
ce qui concerne Jes affaires étrangères, il n'V à pas de per- 
sonne] avant la qualité de fonctionnaire puliic qui ne soit 
intégré, pour les autres, je m'excuse de le dire humblement, 
j'ai été saisi de ce problème cet après-midi; je me peux donc 
vous promettre qu'une chose, c'est d'apporter toute mon atten- 
ton à ce probléme et d'essaver de le régler le p'us rapidement 


posible et d'une façon favorable an personnel 
M. Alain Poher, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Poher, 


M. Alain Poher, Monsieur le ministre, je vous remercie de 
vus réponses parliculitrement favorables, Je rends d’ailleurs 
hommage au départemeut des affaires étrangères et au dépar- 
tement des anciens combattants, de J'agricuiture et de la 
guerre qui eux, avaient appliqué Je texte que j'ai visé, Mais 
Je am'adressais plus spécialement à M. le secrétaire d'Etat aux 
linances, lui demandant — vous avez pratiquement gépondu — 
de faire le nécessaire pour que les autres administrations 
appliquent eiles aussi ce texte formel. S'il faut des crédits, je 
pense que M. le <ecrétaire d'Etat aux finances est mieux plaré 
que n'importe qui pour les accorder. Je le rewercie d'avance 
de ce qu'il fera, 


M. le président. Personne Le dermande plus là parole 9. 

La discussion générale e:t close, 

Je consulte Je Conseil sur le passage à la discussion de l'ar- 
üicls unique. 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'article 
unique.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique que la 
cotam.ssion des finances propose d'adopter dans la rédaction 
volce pur l'Assemblée nationale en deuxième lerture et ainsi 
Conçue : 

« Article unique. — 11 est ouvert au président du comseil, 
ministre des affaires étrangères, au titre des dépenses ordi- 
nures des services français en Sarre pour l'exercice 1955, des 
cré lits s'élevant à 11 somme totale de 1.131.815.000 francs, 

u Ces crédits s'appliquent : 

« À concurrence de 773.519.000 francs au titre I: « Movens 
des servises », 

« Et à concurrence de 558.300.000 franes au titre IV: « Inter- 
ventions publiques », 
conformément à la répartition par service et par chapitre, 
tisurant a l'état annexé à la présente loi. » 


Cot article est réservé jusqu'au vote du chapitre 3141 de 
l'Etat ilinexe, 
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commission propose l'adopter ce chapitre, an chiffre voté 
nar l'Assemblée nationale em seconde lecture. Je dome te 
ture de ce cha 

Chap. 9Jf-01. — Rémunérations rincipaies, 212.518. 
Pe Soie Fr: jm nde la parole Re 
Je 1me!s aux vx le chapitre 31-01, 


Le chapitre 31-G1 est adopté.) 


M. le président. Je mets aus voix l’ensemb'e de l'articie 
unique, avec la somme de L.A431815.000 francs, et du projet de 


Le projet de doi es ad plé.) 


—_ 
DEPENSES DU AMMISTERE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 


Suite de la discussion d’un projet de loi. 


M. le président. Nains reprenons la discussion du projet de 
li, adopté par l'Assembiée nationale, relatif au développe- 
ment des.crédits affectés aix dépenses du miuistère de l'agrie 
cuture pour l'exercice 1955 (Nos 766, 719 et 755, année 1954.) 
. Nous poursuivons Fexamen des chapitres de l'état B, annexé 
à l’article 2, 

Nous en sornmmes arrivés au chanitre 60-11, 


J'eu donne le: urrs 
B. — Preèts et avances, 
{= partie, — Agriculture. 


« Chap. 60-11, — Prèts pour la modernisation et l’équipe- 
ment de l'agriculture et de l'industrie de l'azote, 12.200.000 000 
de francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…, 

Je mets aux vois le chapitre 60-11, 

(Le chapitre CO-11 est adopté.) 

N. le président. « Chap. 60-12. — Préts d'équipement rural: 

« Autorisation de programme, 30.722 miilions de francs; 

« Crédit de payement, 18.567 millions de francs, » 

Par amendement (n° 23 rectifié), MM. Bène, Péridier et les 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent de 
réduire l'autor:sation de programme de 2.700 millions de francs 
et le crédit de pavement de 600 millions de francs et d'insérer 
un nouveau chapitre 60-14 ainsi rédige : 

« Chap. 60-14 — Prêts pour l'aménagement des grandes 
régions agricoles. — Eludes et travaux: 

« Autorisation de prograrnme, 2.700 millions de francs; 

« Crédit de payement, 600 millions de francs. » 

Cet amenderment à déjà été développé. 

Que! est l'avis de la commission ? 

M. de Montalembert, rapportur de la commission des financet, 
La commission accepte l'amendement, 

M. le président. Personne ne dematle la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement, accepté par la commission. 

(L'amenderment est adopté.) 

M. le président. En conséquence, les dotations du chapitre 
60-12 sont arrêtées aux sommes suivantes: en autorisation de 
programme, 2.022 millions de francs; en crédit de payement, 
17.967 millions de francs 

D'autre part, un nouveau chapitre est inséré, sous le nnméro 
60-14: Prèls pour aménagement des grandes régions agricoles. 
Etudes et travaux », avec les dotations suivantes: 

En autorisation de programme, 2.700 millions de francs; 

En crédit de payement, 600 millions de francs. 

Sur le chapitre 60-12 lui-même, la parole est à M. Morel. 

M. Charles Morel. Messieurs les ministres, à propos des adduec- 
tions d'eau, je désirerais vous poser quelques questions qui 
seront aussi courtes que possible, car j'ai le souci de ne pas 
aHonger ou pussiouner davantage ce débat qui dure depuis deux 
jours et n'est pas exempt de passion. 

La part qui incombe à l'Etat daus le financement des adduc- 
tions d'eau varie selon l'opulence des communes. Elle est ver- 
sée en capital et en annuités, dans la plupart des cas, et entie- 
rement en capital si les communes sont dites économiquement 
faibles. 

Ur, pour calculer la faiblesse économique d'une commune, 
vos services ont jadis établi une formule tellement complexe 
qu'un puolytechuicien — M. Pellenc ne me démentira pas — 
qu'un polvtechnicien, dis-je, pour la comprendre x perdrait 
tous ses logarithines. Elle aboutit à ce résuliat extrémement 
curieux qu'une commune s'enrichit, administrativemeut du 
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rHoins, à mesure qu'elle se dé 


peuple. Xe pan n \ r 

la, iInonsieur le nunisliie, el i ‘uler lon wl vs FF De: de r 
d'anrès des cléments plus reels ? | 

l'autre part, dans la plupart ues Cas Mini = mprun- 
tent ke moutant de leur quote Part au credit ag e, d 
un organisme élatisé ou plutôt, controle et pécumairerment 
quente, en parue, par l'Etat, Un maire, d que le projet d'a 
cuction d'eau est en gestation dans les V c , il 
e wocure les Sommes qu p L Sa { i 1 4 
contractant cet emprunt, (Rire 

Les somines ne sont versées qu'au fur et \ mea 
ceme it des l'AVAUX, pari 1 trois 1 ju lre ans anrès Mais 
en attendant, bien qu eiles restent dans les 1isses A s 
Ja conmunune doit verser des interèts pour des somme 

: A Las peTcuess, à 

N'y a-t-l pas là une s'tuat paradoxale e f d'avir 
ui serait Condammabie si elle était le fai! ] 

d'un particulier ? 

Enfin, pour la subvention en annuités, l'Etat a le té 

t de » p. 10, Les nues, est surt 0 uit 
Inunes pauvres, peuvent emporunier, grèce à ‘fe garantie 

Li Casse d Cpars ie, S nt au red I 1 4 ili iUX vo po [ 


Lin} 
L'Etat récupère donc annuellement ! p. 100 sur sa quote part. 


Cela n'est-11 pas. également paradoxal et est-il 1 1 d'int] 
ger à ces coMectivités une amende de 1 p. 108 parce qu'elles 
sont économiquerment faibles *? 

Je vous demande, monsieur le ministre, de vous pencher sur 
ces questions pour ahoutir à des solutions plus qu'itables. 


\pylaudissements a droite et au centre 


M. le président. Par amendement (n° 27), MM. Durieux. Na 
veau, Drettes, Darmanthé, Poulangé, de PBardonnèche et ! 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent d 


réduire le crédit du chapitre 60-12 de 


La parole est à M. Durieux pour défendri 1 leemit 

M. Durieux. Monsieur le ministre, mes chers collieure { 
amendement a été dénosé pour s uligner not: lés de 1 ur 
augmenter les prèts d'équipement rural. Je p ]! Ù 
voudrez bien nous assurer de proc! wmentations. S 
vous voulez bien ms donner quelques rranties à ce & t, 
dious relirerons notre amendement, 

M. Martial Brousse. Je demande là pa: 

M. le président. !à parole est à M. Brousce 

M. Mariiai Brousse. Mon<iour le mm tre, j percu " 
l'heure M. le secrétaire d'Etat tina et ma que \ 
S'adresserait plus à jui qu'à vous, Mais puisqu 
l'ccasion de me faire entendre de Hi, Je Vous entreliendrai 
de la mat'ère des pr! ts et li i fi sS aux collectivités 
rurales pour les adductions d'eau 

Nous savons tous que les subventions sont sÉ4 mi 
en Capili, moitié en annuités. I arrive que des collectivités 
veulent rembourser soit au crédit agricole, soit à leurs autres 
créanciers les emprunts locaux qu'elles ont été contraint de 
faire vour ob'enir le canital dort l'amortissement est ri ; 


par le versement d'annuités. 


La subvention est done versée en 
capital et en annuilés, I 


Je le répète, pour la partie versée en 


Capital, il n'y a pis le quest'on, Pour la partie \ersée en 
tnnuités, les collectivités ont fait soit des emprunts locaux, 
soit méme, il y a un certain temps, des emprunts à la caisse 


nationale de crédit agricole, Les collectivités ne disposaient 
pas de ressources au moment où t fait cet emprunt, 
mais il peut arriver que, par la suite, elles disposent de cer- 
taines ressourres, 
Je voncrais vous 


elles on 


' ve . 


demander, monsieur le ministre, s'il est 


possible à ces collectivilés de rembourser prématurément d 
emprunts qu'elles ont faits à la eaisse de crédit agricole et si 


elles peuvent, pour ce faire, prélever sur leurs fonds libres 
pour rembourser les emprunts qu'elles ont faits ampres du cre- 





dit agricole soit pour parfaire les emprunts locaux, soit pour 
poursuivre leurs travaux en dehors de la snbvention qui leur » 
cité accordée, c'est-à-dire en plus des 5 p. 190 qu elles ont 


reeus soit en eapilal, soit en annuités. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. Roger Houdet, ministre de l'agricullure. Je répondrai 
d'abord à M. Durieux que nous avons veillé à ce qu'il y ait 
un parallélisme total, dans le budget de 1955, entr le volume 
des prêts pour l'équipement rural et le volume des subven 
tiens, de façon qu'il n'y ait pas de distorsion dans le finan 


Ccement ni une insuflisance de financement pour l'une ou 
l'autre des parties. 

Il est possible que les crédits mis À ma disposition ne per- 
mettent pas de répondre à tous les besoins, mais vous corista 
terez, en eomparant jes chiffres, l'effort considérable qui a 
tout de même été fait cette annee pour augmenter le voiume 


des travaux d'équipement rural 
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Je donne lecture de l’état C: 


(Tivre VIIL —— DÉPENSES EFFECTULES SUR RESSOURCES AFFECTÉES 
À. — Fouds d'assainiesement du marché de la viande. 


3+ parlie, — Moyens des services. 


« Chap, 83-21, — Dépenses de fonctionnement: 
« Crédit de payement, 7 millions de francs, » 
Que:qu un dermancde-t-il la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 83-21, 

(Lx ch iputre S3-21 est adoplé ) 

M. le président. Chap. 83-22, — Frais d'inspection des 
abattoirs industricls,.des fabriques de conserves et des maga- 
sins frigorifiques : 

u Crédit de payement, 6) millions de francs, » — Adopté.) 

4 partie, — Interventions. 


, « Chap. 84-2f, — Régularsation du marché du bétail et des 
Viandes : 

« Crédit de payement, 4.370 millions de francs. » 

Par amendement (n° 30), M. Jean Durand propose de réduire 
le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand. C'est une simple question que je voudrais 
poser à M. le ministre, Nous sommes informés d’une décision 
gouvernementale qui aurait suspendu les achats de viande de 
wetmière qualité sur les marchés de production par la société 
a gprggur ne du bétail et des viandes. Or, les achats de 
viande de première qualité provoquent nécessairement une 
baisse sur le: viandes de deuxième qualité. Seule la troisième 
qualité, en partie exportée vers Fitalie, maintient ses prix, 

Comme la société interprofessionnelle du bétail et des viandes 
a élé créée, et c'est son but, pour organiser le soutien des 
cours, je dermanderai à M. le ministre, puisqu'il m'a été indiqué 
que celle décision gouvernementale n'avait cours en principe 
que jusqu'au 3 janvier, si vraiment il tendait à la reconduire 
ou bien si cette décision gouvernementale n’a été que passa- 
gère, et pour quelle raison elle l'a été. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre, Effectivement, dans les contrats passés avec 
la S. LL BE. V, — société interprofessionnelle du bétail et des 
viandes j'ai accordé un relévement du plafond d'achat à 
celle société, mais sous la réserve que ces achats soient, jus- 
qu'au 3 janvier, a-surés uniquement en viandes de seconde 
catégorie, Cette mesure n'a, du reste, pas encore eu de réper- 
eussions sensibles sur le marché de la viande puisqu'au der- 
hier inarché de Jundi, Je prix du bœuf de première catégorie 
était remonté de 10 francs, Mais les achats en première caté- 
gorie serait repris dès le 3 janvier. 


M. Jean Durand. Je vou: remercie, monsieur Je ministre, Je 
relire mon amendement, 


M. lo président, L'arnenderment e<t retiré. 
Je mets aux voix le chapitre K4-21, avec le chiffre de la com- 
JHISS10n, 


(Le chapitre S4-21 est adopté.) 


M. le président, « Chap. $4-22, Prophylaxie des maladies 


des animaux, — 2,499.991.000 francs. » — (Adopté.) 
Ji. Fonds d'assainissement de Ja viticulture. 
3° partie, — Moyens des services. 
« Chap. S2-24, — Institut des vins de consommation courante. 


— Personnel, 155 millions de francs. » 

Par amendement (n° 31), M. Jean Durand propose de sup- 
pruner ce crédit, 

La parole est à M. Jean Durand. 


M. Jean Durand, J'ai déposé, en effet, un amendement sur ce 
chapitre el sur les chapitres suivants qui ont trait à l'institut 
des vins de consommation courante, Mon intervention sera aussi 
brève que possible, 

I faut savoir si l'institut des vins de consommation courante 
est ulile où non. S'il est utile, il faut le maintenir, S'il est inu- 
ile, il faut le supprimer. 

J'aborde la question du blocage. Cette année, par un décret 
du 15 janvier 1954, le Gouvernement à bloqué 40 p. 100 de la 
récolle des Vins de 1993, Or, ces vins vont être débloqués, sui- 
vant ce même décret, an pus tard le 15 janvier 1955, date où 
Hous aurons 40 p, 10) de Ja récolte de 1954 bloqués, d’après 











le vœu de l'institut des vins de consommation courante. II 
n'est pas besoin d'analyser longiemps ce ee de blocage 
pour en déduire toute de suite qu'avant bloqué la récolte de 
1953 sur dix-huit mois, on se trouve, au terme de ces dix-hint 
mois, arriver au déblocage de deux parties de récoltes diffé- 
rentes correspondant au volume d'une récolte totale. 

Je n'aurais absolument rien à dire de ce blocage, si le Gou- 
vernement avait fixé un prix minimum social, c'est-à-dire suffi- 
sant pour que le viticulteur s'y retrouve, car le blocage pour. 
rait ainsi se justifier, Mais on débloque une récolte entlitre, 
soit 40 p. 100 de la récolte précédente et 60 p. tu de la récolte 
actuelle, Sans prix minimum, puisque ie Gouvernement nous 
a, à plusieurs occasions, déclaré qu'il n'y aurait pas, cette 
année, de prix minimum. Ce blocage provoque Ja baisse des 
cours, puisque nous avons la liberté de vendre notre vin sui- 
vant la valeur réelle du produit et puisque, tenant compte de 
la loi de l'offre et de la demande, une wéritable concurrence 
s'étabiit, 

Var conséquent, le blocage c'est la baisse à la production: 
c’est un stockage pour peser sur les prix, C'est pourquoi je 
considere que le blocage demandé par l'institut des vins de 
consommation courante est aujourd'hui, non seulement inu- 
tile à la profession, mais nuisible, Nous savons tous, par les 
déclarations de M, le ministre, qu'à la place d'un prix mini- 
mum du vin, nous avons des warrants à 270 francs l'hecto- 
litre et qui permettraient tout de même, semble-t-il, d'éviter 
une certaine baisse. Or, ces warrants ne portent que sur Ja 
partie débloquée de la récolte, car sur la partie bloquée, c'est- 
à-dire 40 p. 100 sur dix-huit mois, les Warrants sont à 125 francs 
l'hectolitre, ce qui provoque beaucoup plus une baisse des 
cours que le maintien des prix. Pourquoi les warrants sont-ils 
à 125 francs l'hectolitre sur les vins bloqués ? Parce qu'une 
partie de ces vins bloqués doit être distillée et que le prix du 
vin pour la distillation obligatore ressort pour le viticulteur à 
123 francs l'hectolitre. 

J'aborde maintenant Ja question de la distillation obligatoire, 
En tant que producteur obligatoire d'alcool, je me permets de 
vous donner quelques chiffres. Vous jugerez vous-mêmes des 
anomalies que peut comporter ja politique suivie par le Gou- 
vernement en la matière, 

Le Gouvernement — je ne veux pas savoir si c'est à lort ou 
À raison — prétend qu'il y a trop d'alcool. H tend à résorber 
cet excédent en n'achetant plus qu'une partie des betteraves 
au titre de Ja distillerie et en payant 7% francs Je litre d'alcool 
de betteraves, 

Par ailleurs, les exctdents de betteraves sont dirigés vers les 
sucreries, L'opération n'est pas encore rentable, La dépense est 
aussi élevée, elle est même supérieure. Mais il va sans dire 
que le sucre trouvera toujours des débouchés, même si le 
Gouvernement doit perdre 40 francs par kilogramme vendu à 
l'exportation, 

Cependant, le viticulteur peut, dans la plupart des départe- 
ments viticoles de France, mettre du sucre dans son vin, C'est 
ainsi qu'en incorporant 1.800 grammes de sure à un hectolitre 
de vin, le viticulteur obtient 1 degré de plus à l'hectolitre, I 
obtient done un litre d'alcool pur au prix de 10 francs. Alors 
que l'Etat se refuse à acheter la totalité de la production d'alcool 
de betterave à 70 francs le litre, il oblige le viticulteur à dis- 
tiller du vin et il achète l'alcool de vin, non pas à {80 francs, 
prix de ce lilre d'alcool pour le viticulteur lorsqu'il Fa dis- 
tillé, mais il l'achète au prix de 196,20 francs, distillation obli- 
gatoire. Et il payera, car il est généreux, pour un contingent 
déterminé d'alcool de vin, le prix de 229 francs, 

Je tenais à vous édifier sur ce point, mes chers collègues, Je 
sais que beaucoup d’entre vons sont déjà au courant de cette 
situation. C’est Ja raison qui ne fait intervenir sur la distil- 
lation obligaloire et déclarer — je suis prêt à répondre à toute 
contradiction — que cette distillation obligatoire est l'expres- 
sion d’une politique de Gribouille, car Gribouille n'aurait pas 
fait mieux. Il vaudrait mieux consacrer tous les milliards 
employés à la distillation obligatoire à une aide à l'exportation 
en vue de créer le maximum de débouchés, nous conduisant 
de plus en plus vers la liberté des échanges. 

Cependant, je dois préciser la situation du viticulteur qui 
est assujetti à la distillation obligatoire. Sa situation est drama- 
tique; car ne pensez pas que le viticulteur qui à du vin b'oqué 
sera dans la nécessité de distiller une partie de cette récolte 
bloquée. Pas du tout, on lui recommandera même de ne pas 
distiller, car son vin est très bon et peut être vendu, mais sim- 
rage de s'adresser à quelque distillateur ou à quelque distil- 
erie coopérative, le portefeuille à la main, et de payer les 
12.000 francs par hectolitre d'alcool pur dont il est imposé, 
Ainsi, il pourra vendre la totalité de sa récolte et l'opération 
aura été faite par des transferts d'alcool. Done le viticulteur 
n'est pas assujetti à Ja distillation, il est seulement pénalisé, 

On pourrait eroire que lopération des transferts d'alcool — 
exeusez-1n0i d'insisler, mais je le fais parce que M. le ministre 
nous à dit qu'il allait reconduire les transferts d'alcool — est 
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une opération convenable et permettant d'éliminer des vins 
fragiles du marché. Il n'en est rien; c'est une opéiaton de 
spéculation, car le viticulteur qui fait distller du vin pour 
couvrir sa prestation obligatoire d'alcool verra son litre d'ail | 
payé seulement 159,20 francs. Mais le viticuiteur qui auta 
payé pour faire sa prestation, au lieu de distiller sa propre 
récolte, aura payé sur la totalité d'alcool qui lui est demandie, 
alors que la distillerie, pour augmenter sa marge bénéticiaire, 
se verra gralifier d'une circulaire des contributions indirectes 
qui porte le numéro GSiG et qui autorisera tout distillateur, 
toute distillerie coopérative à apurer le copie des transferts, 
non pas à 100 p. 100, mais à {15 p, 100, 

D'autre part, l'opération étant tellement grossière, on a 
pensé qu'une Assemblée comme la nôtre, qui étudie toutes 
choses sérieusement, pourrait, lors de Fexumen du budget de 
l'agriculture, S'Y opposer. 

Un arrêté du 30 octobre 1954, et qui a trait à la distillation 
prévisionnelle, fixe le prix des alcools — c'est un véritable 
piège — de la facon suivante: les viticulteurs qui auront livré 
leur alcool de distillation prévisionnelle le 45 décembre seront 
payés à raison de 156,20 francs le tre; s'ils livrent avant 'e 
15 janvier, à 146,20 francs. Après le 15 janvier, ils auront 2.000 
francs de moins par hectolitre d'alcoo!; 11s ne seront payés qu à 
raison de 136,29 francs le litre. Comme les assujettis à Ja Gistl- 
lation obligatoire n'ont été qu'au nombre de 85.457 au cours de 
la campagne 1953 sur 1.500.000 viticulteurs — ce qui correspond 
à une pénalité pour une minorité — et qu'il n'est pas possible 
d'assuinir le marché avec des procédés aussi antiéconomiques, 
je pense qu'il serait bon, pour éviter un appauvrissement du 
lrésor, pour rester logique avec le décret du 9 août 1953 fixant 
les contingents d'alcoo! et réformant la production d'alcoo!, q 
le Gouvernement supprime Ja distillation obligatoire, puisqu'e!te 
devient nuisible aux viticulteurs d'une part, au Trésor d'autre 
part, et qu'elle ne peut en aucun cas assainir le marché du 
vin, car celte année 107 millions d'hectolitres sont disponibles, 

Que fait donc l'institut des vins de consommation courante ? 
IL désorganise le marché, il pénalise la productivité alors que 
nous allons vers la libération des échanges et que La produc- 
tivité devient une nécessité. 

H porte atlcinte au patrimoine. Avec les primes d'arrachage 
qui sont la carotte devant l'âne, le viticulteur étant considéré 
comine le baudet (Erclamalions), les cépages doivent ètre arra- 
chés dans tel terroir particu'iérement fertile parce qu'il ne sera 
possible, par la suite, de replanter le vignoble qu'à 70 p. 11# 
de sa superficie. C’est une atteinte au patrimoine de la vilicul- 
ture 

Enfin, c'est la protection de la fraude par une absence de 
proteclion des vins naturels. 

L'institut des vins de consommation courante devait assainir 
qualitativement et quantilativement. I n'a rien fait, Nous 
avons la liberté de la loi de l'offre et de la demande aujour- 
d'hui pour vendre nos vins. Sachez, monsieur le ministre, que 
les viticulteurs connaissent leur métier, qu'ils savent qu'il faut 
travailler, qu'il faut traiter, qu'il faut soigner le vignoble pour 
récolter, Laissez-leur Ja liberté, c'est tout ce qu'ils demandent. 
His font leur devoir et s'ils ne sont pas capables de se sortir 
d'un mauvais pas ou le Gouvernement les aura conduits, ils 
s'erienteront vers d'autres productions, ils -appliqueront le 
thème de la reconversion que vous défendez souvent avez 
beaucoup d'insistance, 

M. le président. Quel est l'avis de la comrnission ? 


‘ 


La 


ue 


M. le rapporteur. La cominission s'en rapporte an Conseil, 
M. Claparède. Je demande la parole contre l'amendement. 
M. le président. La parole est à M. Claparède. 


M. Claparède. Je voudrais en revenir à l'objet précis de 
l'amendement de notre collègue M. Jean Durand, éminent spé- 
tialiste des problèmes viticoles. 

Notre collègue vient de demander la suppression du crédit de 
155 millions destiné à assurer le fonctionnement de l'institut 
üätiunal des vins de consommation courante uniquement parce 
que celui-ci a demandé le blocage et la distillation. L'argument 
ne me semble pas suffisant pour justifier la suppression de ce 
erédit et, par là mêine, empêcher le fonctionnement de cet 
institut natinoal. 

Le blocage, mon cher collègue, est, hélas! une nécessité, 
Tant que nous ne serons pas arrivés par l'assainissement du 
vignole à équilibrer à quelque chose prés les disponibilités et 
les possibilités d'absorption du mar hé. la vieille loi écono- 
mique de l'offre et de la dermande ne pourra jouer normalement 
et la viticulture sera obligatoirement condamnée à bloquer et 
même à distiller. 

Je considère donc que la raison n'est pas valable et c'est 
dourquoi je ne puis accepter l'amendement de notre colligue. 





te emma é 

Cela étant dit, si vous m'y autorisez, MmonsieW le ministre, 10 
voudrais me permettre une réflexion relative aux tüches que 
Vous avez Ccoliites à l jnstitut ili inal des vit ue COotIsINHULI- 
tion courante. 

IL avait été «4 à l'origi i j'ai bien comm pour 
atteindre un but bien déterminé, l'assainissement du Vignoble, 
p tentiel de proau Lion, et &é ChHoIX des «4 cpagern { | 
semble qu'aujourd'hui cerla et vous-même monsieur 18 
ministre, avez Fintention de Jui 4 fier le soin de vous donn 
des s en matière de politique viticole. Je me s é seral 

ut-ètre un peu sévère, mais mon sentiment « L'que, dans 

i mesure où l'institut des vins de consommation courante 


I V. C. C.) restera sur lk plan où Vois l'aviez placé, — à SUN r 
nt « 1 la 


rer l'assainisseme lu vignoble français pour amenet 
mil ) il niveau Du st) — il F4 a certainenm nt 3 
services les plus éminents. Ma i vous Île laissez dévier d 1 
rèle, pour si peu que ce soit, vous Jui demandez Son avis en 
matiere d'organ { des « | vili-olt \ lez r 
se créer un climat défavorable à un travail efficace, Cet arco- 
page Composé de personnalité cminents ch ‘ de def , 
une branche de activite CCOnorniIqUue, Ina dont 1! interets 
sont quelquefois différents, aura les difficultés les plus grandes 
à jouer Je rôle dont vous l'avez chargé ! 
Mais je reviens à l'amendement de mon coll 1e, M. J 


Durand. Pour les raisons que j'ai indiquées tout à l'heure, je 
déclare très nettement au Conseil qu'il n'est pus possible de 
supprimer les crédits destinés à fre fonctionner linsütut des 
vins de consommation courante sur le rôle duquel, envers et 
contre tous, nous fondons les pins grands espoirs. (Applau- 
dissements su? divers bancs üu q uche et au centre.) 


M. le président. Monsieur Jean Durand, Farmer nt est-il 
maintenu ? 

M, Jean Durand, Monsieur le président je le mm the ec! 
je voudrais répondre briévement à motr Mégue et ami 
M. Claparède., Je ne pense pas qu'il ait démontre que le blue 
cage était indispensahrt 


D'autre part, je ne partage nullement le point de vue de 


notre collègue sur les personnalités qui composent Finstitut 
des vins de consommation courante, Ces personnahiti t ét 
on pas élues, Ina lésignées par M. le ministre et nous 
A‘ VOns de per: nnal Les, cIninen.es erltes, de la p' less jont 
membres à la fois de l'institut des appellati do (3 - 
trôlée et de l'institut des vins de onsoraEnation courante, 
Elles pourront toujours demander le blocage et imposer la 
distillation à certmns viticulteurs puisque el mice pouit 
leur propre production, n'auront pus à supporter les mesures 
qu'elles appliqueront à d'autres 

Ce nest pas 1909 millions que nou éco tn r101 €! pr 
prinmant l'in | tut des \ ! L ; L } . )711 11 1 { ur a ti If .. 
bien 282 millions. IL suffit de faire upie, Je vous pro- 
pose done — et c'est le rôle d'une Assermb comrpe Ja nôt 
qui exainine | budgets de près — une « Ni La 
telle, non seulement en & 1phritn nt 3 fra le t institut 
des vins de consommation courante, Ta tout « Û EL 
les d‘penses inutiles entraintes par In distüilalion et le bio- 


case. 
M. le président. Quel est l'avis du Gouverneinent ? 


M. le ministre. J'ai écouté avec beaucoup d'attention les 
obseri OT 


is que notre collégue M. Durand a présen 

ma politique viticole, Pour un certain nombre de points, j 
ai repondu dans l'exposé général que j'ai fait il y à deux 
jours. Bien ent lu, n lirig JS 1 le tal , en 
faisant les sacrifices néct 1ires, Î les Je LL tuies de vin 
exportables plutôt que e ] liriger vel la distilatio 
M. Jean Durand est trop av lu à situation du march fu 
vin pour ignorer que ces exporlul uit Lit Cia 
quantité. 

Je Suis par ailleurs étonné que M. Purand 1! le l'institut 
des vins de consommation ! e T ' ble du p 
du blocage. En effet, notre égue connait fort bien le dé 
du % septembre 1444, H l'a souvent analvsé, voire souvent 
critiqué, D n'igt 1 jue t la € titre I de trcret 
implique le blocage définit qui doit être fixé chaque année 
avant le 15 Janvier. 

Je pense lo que faim lement de M. Durand est 
À tort sur le chapitre qui se l'institut des vins de 10 
maluton courante pu jue Î r£ \ismre nest er T1 I 
sable de Ia politique \ Oh q'i 1 éritiq lat i 
cxpose, 

M. le président, L'amendement est-il m 

M. Jean Durand. Je le main! LETTRE le pu le 

Nous avions auparavant u ii sejours ilative de a 
viticuitur: "nt « | nentaires lésions par l'une rt 
| ‘1 i li | 
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l'institut des vins de consommation courante qui, déjà, coûte 
prés de 300 millions, Tout à l'heure, notre collègue M. Clapa- 
rede a dit qu'il pourrait être fait appel à cet institut pour Flattri- 
bution des primes d’arrachage. Notre regretlié collègue M. Barthe 
s'est occupé de ces questions et je ne pense pas que l'institut 
des vins de consommation courante soit nécessaire pour mettre 
en application la prime d'arrachage, Pour la campagne 1951- 
1955, les primes d'arrachage n'auront aucune valeur puis- 
que, en ce moment, les travaux s'effectuent dans les vigno- 
bles et que les commissions ne sont pas encore venues sur le 
terrain examiner Ja valeur « capital vignoble », 

M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement s'oppose à l'amendement. 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'amendement repoussé par le Gouverne- 
ment et pour lequel là commission s'en rapporte à la sagesse 
du Conseil. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M. le président. l'ar amendement n° 99, MM. Bène, Péridier 
et les membres du groupe soctaliste et apparentés proposent de 
réduire le crédit du chapitre S3-24 de {.(0u francs, 

La parole est à M. Péridicr. 


M. Jean Péridier., Monsieur le ministre, mon amendement n’a 
eu le même but que celui qui était soutenu par M. Jean 
urand tout à l'heure. Ce texte ne cherche pas à supprimer 
l'institut des vins de consommalion courante, Même si je crois 
que cet institut mérite quelques critiques, méme si j'eusse 
ptéféré que la représentation à cet institut soit plus démocra- 
tique, il n'en est pas moins vrai qu'il y a là un organisme qui 
peut être utile pour la viticulture, et je crois par conséquent 
qu'il faut le maintenir. 

Je n'ai pas été mécontent de l'intervention de notre collègue, 
M. Jean Durand, parce que peut-être cela vous permettra de 
mesurer un peu mieux l'erreur qu'à mon avis Vous avez corn- 
mise en supprimant la commission consultative de la viti- 
culture et en donnant à l'institut des vins de consommation cou- 
rante qui, comme Je rappelait notre collègue M. Claparède, 
devait avoir initialement un rôle simplement technique, égale- 
ment un rôle économique, c'est-à-dire le rôle que remplissait 
la commission consultative de la viticulture. (Très Lien!) 

En Jui donnant ce double rôle, vous risquez de créer une 
confusion, de laisser croire que c’est l'institut des vins de 
consommation courante qui décide du blocage de la distillation 
obligatoire, alors que, comme vous l'avez rappelé, c'est un 
décret, et finalement, c'est vous qui décidez de ces mesures, 
Evidemment, les vignerons constatent que l'institut des vins 
de consomrmation courante donne un avis, Cela risque, vous le 
savez très bien, d’affaiblir son autorité pour le rôle technique 
qui, intialement, je le répète, devait être le sien. 

Jar conséquent, il y aurait intérêt à rétablir celte commis- 
sion consultative de la viticulture. Sans doute nous savons très 
bien les critiques que l'on pouvait lui adresser. Elle avait un 
tort, celui d'être simplement consultative, mais elle réunissait 
tous les professionnels de la viticulture. Personne ne demandait 
sa suppression, De plus, elle constituait un lien utile entre le 
'arlement et la profession. H y a eu une erreur, peut-être 
pourrait-on la réparer. 

En tout cas, si, véritablément, vous voulez seulement main- 
tenir l'institut des vins de consommation courante, je vous 
demande d'envisager un système séparant bien son rôle écono- 
mique de son rôle technique, de façon à ne pas porter atteinte 
à l'autorité que doit avoir cet organisme pour accomplir son rôle 
technique, qui peut être très important, pour l'assainissement 
du vignoble. 

En terminant, monsieur le ministre, je vous demanderai 
quelles sont vos intentions en ce qui concerne les vins délimités 
de qualité supérieure, Vraiment n'allez-vous pas revenir sur 
votre décret qui semble rattacher les questions concernant les 
vins délimités de qualité supérieure à l'institut des vins de 
consommation courante ? Tout le monde estime que ces vins 
doivent être rattachés à l'institut national des ee ations d’ori- 
sine pour la raison très simple qu'ils sont déjà représentés à 
TL N. À. 0. alors qu'ils ne sont pas représentés à l'institut des 
vins de consommation courante et que, par ailleurs, c'est 
l'I. N. À. O. qui a été chargé d'établir le statut des vins délimi- 
tés de qualité supérieure. Par conséquent, puisque même les 
producteurs de vins de consommation courante sont d'accord 
pour laisser à l’I. N, A. 0. les vins délimités de qualité supé- 
rieure, je crois qu'il faudrait sur ce point leur donner satis- 
faction. 

Ce sont les renseignements que je vous demande et, bien 
entendu, suivant la réponse, je ne verrai alors aucun inconvé- 
nient à retirer mon amendement, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 
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M. le ministre. Si j'ai cru devoir supprimer la commission 
consultative de la viticulture, ce n’était certes pas dans l'inten- 
tion de retirer aux parlementaires qui y siégeaient la possi- 
bilité d'émettre leurs avis sur les problimes viticoles, puisqu'ils 
peuvent de la tribune de leur assemblée interpeller le ministre 
sur sa politique; mais simplement en vue d'une simplification 
générale, 

Je répondrai à M. Péridier et à M. Claparède que j'ai l'inten- 
tion de créer une section économique à l'institut des vins de 
consommation courante ; ainsi — et je suis bien d'accord avec 
eux sur ce point — il n'y aurait pas de confusion possible entre 
la tâche essentiellement techn'que qui a été confiée à cet ins- 
titut par le décret du 39 septembre 1953 et la tâche économique 
que je voudrais lui confier en lui faisant maintenant jouer le 
rôle que remplissait une fois par an la commission consultative 
de la viticulture, 

En ce qui concerne les vins délimités de qualité supérieure, 
je partage entièrement la manière de voir de M. Péridier, En 
effet, il faut leur réserver un statut particulier étant donné la 
olitique viticole que nous poursuivons el qui tend à une qua- 
ité toujours meilleure des vins de consommation, Ce statut 
sera publié prochainement, qui les détachera de l'institut natio- 
nal des vins de consommation courante sans cependant les 
rattacher complètement à l'institut national des appellations 
d'origine. Ce sera donc un statut particulier. 


M, le président. L'imendement est-il maintenu ? 

M. Péridier. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. Claparède. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Claparède sur le chapitre, 


M. Claparède. J'aurais préféré que fût maintenue la commis- 
sion consultative de Ja viticulture, mais, puisque M, le ministre 
vient de nous annoncer qu'il avait décidé de contier à une sec- 
tion économique de l'IE, V. €. C, le soin d'éclairer son départe- 
ment ministériel sur l'orientation de la défense viticole, je vou- 
drais me permettre d'attirer son attention sur la compostition 
que devra avoir celte section. 

Il ne faudra pas perdre de vue, monsieur Je ministre — je 
suis certain que vous n’y manquerez pas — de faire appel à 
des personnalités compétentes représentatives de l’ensemble 
de la production des vins de consommation courante, sans 
oublier, surtout, les régions de monoculture dont vous savez 
fort bien qu'elles vivent exclusivement de la vigne et du vin. 


M. Claudius Delorme. Je demande la parole. 
M. le président. La parole cst à M. Delurme. 


M. Claudius Delorme. Monsieur le ministre, je voudrais insie 
ter à nouveau sur la question que vient d'aborder notre col- 
lègue, M. Péridier, et qui a trait aux vins déliuités de qualité 
supérieure. 

Vous avez bien voulu nous donner des apaisements en ce 
sens que vous venez de nous déclarer que ces vins qui venaient 
d'être rattachés par le récent décret à l'institut des vins de 
consommation courante, allaient faire l'objet d’un statut spé- 
cial, Je vous en remercie, c'est un apaisemnent au moins partiel, 

Cependant, je me permets d’insister, car ces vins étaient 
classés autrefois avant qu'une loi n'intervienne en la matière, 
dans la catégorie des appellations simples, Au moment où la 
Joi créant les vins délimités de qualité supérieure, a été votée, 
il a été formellement entendu et prévu par des textes qui, 
à mon avis ne sant pas abrogés, qu'en cas de classement 
dans cette catégorie, c'est l'institut national des appellations 
d'origine qui aurait à en connaître d'ailleurs par des modalités 
assez précises et assez sévères, puisque, pour avoir droit à 
cette appellation, il fallait une decision judiciaire, qu'ensuile 
c'était l'institut national des appellations d’origine qui émet- 
tait un avis, et c'est vous qui par un décret consacriez ou 
ne consacriez pas cette décision. 

Par conséquent, dans toutes les régions où ces vins qui, 
comme vous avez bien voulu le dire, représentent un effort 
méritoire de qualité, existent, nous sommes un peu préoccupés 
qu'ils vont être détachés de cet organisme qui, jusqu'à pré 
sent, a assuré un contrôle efficace et contrilmé efficacement 
à veiller à leur qualité, pour être rattachés à a nouvel orga- 
nisme. 

Je vous serais donc reconnaissant de bien vouloir examiner 
de très près cette question et voir si on ne pourrait pas revenir 
à la situation antérieure prévue par Ja loi et qui raltachait ces 
vins à l'institut national des appellations d'origine. 


M. le ministre. Je demande la parole. 
EL. le président. La parole est à M. le ministre, 
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M. le ministre. Je tiens à assurer notre collègue que toutes 
les garanties prises actuellement pour déterminer le classe- 
ment des vins délunités de qualité supérieure seront mainte- 
nues. 

M. le président. Je mets aux voix le ch pitre 83-24, ax loc 
chiffres de la commission, 

(Le chapitre 53-24 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 82-95, — Institut des vins de consomme 
mation courante, — Remboursement de frais: 

« Autorisation de programme, néant; 

« Crédit de payement, 39 millions de francs, » 

Par amendement (n° 42°}, M. Jean Durand propose de su 
primer ce crédit, 

M. Jean Durand. Je relie cel amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le chapitre 83-25, 

(Le chapitre S3-35 est adopte.) 

M. le président, « Chap, S3-26. — Justitut des vins de consormn- 
mation courante, — Matériel: 

« Autorisation de programme, néant, 

« Crédit de payement, SS millions de francs. 

Par amendement {n° 533), M. Jean Durand propose de 
supprimer ce crédit, 

M. Jean Durand, Je retire l'amendement, 

M. le président, L'amendement est retire, 

Je mets aux voix le chapitre 83-26. 

(Le chapitre S328 est adopte.) 


Ke partie, — Interventions, 

M. le président. « Chap. S3-2%. — Aide à l'exportation de vins 
métropolitains et algériens de qualité Joyale et marchande 
bénéficiant pas d'une appellation d'origine contrôite 646 ac 
moûts concentrés ou non: 

« Autorisation de programme, néant, 

« Crédit de payement, 1.800 millions de francs, » 

Par amendement (n° 34), M. Jean Durand propose de réduire 
ce crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M. Jean Durand, 


M. Jean Durand. Monsieur le ministre, vous avez, en effet, 
inscrit à votre budget un crédit de 1.800 millions de francs 
pour l'aide à l'exportation, Je ne peux que vous en féliciter 
car nous devons tendre de plus en plus vers l'exportation de 
nos vins, S'il v a des sacrifices à accomplir, le Gouvernement 
doit les faire pour la création de nouveaux débouchés plutot 
que pour la destruction dure récolte qui a coûté cher pour 
être amenée à terme. Mon intervention porte surtout pour 
que le régime qui concerne le commerce exportateur ou les 
coupératives exportatrices ou même les producteurs expor'a- 
teurs soit absolument le même et qu'il n'y ait aucune faveu 
accordée à tel organisme ou à tel autre. Nous voyons trop 
souvent des accords de compensation se faire, accords qui ne 
sont pas connus publiquement, qui ne sont pas publiés, Ce 
n'est qu'allant de burean en bureau, à Ja suite d'intrigucs 
répétées qu'on arrive à obtenir des avantages à certais 
accords de compensation, ce qui nuit au commerce extérieur 
spécialisé qui ne peut se permettre toutes ces fantaisies, 

Je vous demanderais donc, monsieur le ministre, que tout 
ce qui peut être échange soit dans les accords commerciaux 
et que, lorsqu'il y a des accords de compensation nécessaires, 
les accords de compensation soient publiés comme sont publiés 
les accords commerciaux. 

M. le ministre. Je demande la parole, 

M. le président. La pärole est à M, le ministre. 

M. le ministre. J':i pris note de la suggestion de M, Jean 
lurand, et je lui promets de l’étudier, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu? 
M. Jean Durand. Je le retire, monsieur le président, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement {n° 40), MM. Bène, Péridier et les 
mermbres du groupe socialiste et apparentés proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Péridier. 


M. Péridier. Monsieur le ministre, mon amendement à pour 
but de vous demander si vous pensez prendre le plus rapidc- 
mént possible le décret qui, enfin, fixera le régime de l'expor- 
tation. Vous avez pris un décret aux termes duquel nos expor- 
tateurs de vins pourront toucher une prime; mais, comme tou- 
jours, ce décret n'est pas applicable parce qu'on a prévu un 
décret d'application qu'on attend toujours. Ce retard cause 





actuellement un gros préjudice à l'exportation de nos vins, 
parce que nos exportaleurs ne sont pas fixes, On vit toujours 
aujourd'hui sous le régume de la compensation et vous savez 
que ce régime nuit beaucoup à l'assainissement du marché, Du 


Ù 
fait qu'ils ne savent pas si le meilleur régime est celui des 
primes où celui de la compensation, les exportateurs hésitent 
si bien que le décret que s avez pris pour favoriser 
tation va tuellement à l'encontre du but poursuivi. Je crois 


qu'il y aurait, par conséquent, iutérét À ce que maintenant l'on 
soit fixé le plus rapidement possible sur les modalités d'appli- 
Calion du régime de l'exportation de nos vins, 

Vous savez que cela est d'autant plus nécessaire qu'à ce 
point de vue on peut jeter un cri d'alarme, C'est une véritable 
catastrophe au point de vue de l'exportation de nos vit Je 


Vois que, pour le 3 neuf pret s mois de l'a e, hot iVOHIS 
exporté seulement 1.043.723 hectolitres, C'est un chiffre absolu- 
ment ridicule si l'on veut tenir compte de mportance de la 
production viticole france 


Il y a par conséquent des mesut urgent à pret L'on 
veut lévelopper LUE exportati i! 

Qu'il me soit permis de vous rappeler en passant, monsieur 
le ministre, que nos meilleurs ambassadeurs pour nos produits 
sont les représentants de notre Gouverneme) tq and ils se ren- 
dent à l'étranger, Avec tout le respect qui lui est dù et que per- 
sonnellement je lui porte, il vous ippartient peut-être, en votre 
qualité de ministre de l'agriculture, de rappeler à notre présie 
dent du conseil qu'il a commis une erreur en refusant la coupe 
de champagne qu'on lui offrait lors di h Voyage aux Elatse 
Unis. ; 


M. le ministre, C'e-l une légende! 


M. Péridier, Si c'est une erreur. il est rewrettalle que la presse 
ne l'ait pas suffisimment dit, H Vient de rappeler que s 
champagnes, nos vins constituent actuellement n meilleurs 


produits d'exportalion 

M. Pinsard, 1re: bien! 

M. Péridier. que ce sont cerlainement ceux qui permettent 
les rentrées les plus linportantes de devises précieuses et qui 
contribuent à l'amélioration de notre talance des omptes. 1 
h' y à donc pas intéret à discréditer les produits francçai 


Je x "us demande, monsieur le ministre, de faire l'impossible 
pour quentin on soit fixé sur le régime de l'exportation et 
qu ensuite toutes les mesures soient prises pour que l'exporta- 


tion de nos vins soit développe au maximum. 
ments.) 


M. le président. Quel e2t l'avis du Gouvernement ? 
M. le ministre. Je recrelle aucci vivement que M, Péridier que 


\ppl tudi Cp 


; ; : ! 
les textes sur l'aide à l'exportation des vins ne soient pas encore 
parus et je partage son souci de Voir rapidement ces textes mis 
en vigueur, Je m'emploie de mon mieux 4 obtenir l'accord des 


départements ministériels intére ( 

Je voudrais, d'autre part, que M. Péridier ne se fit p Le 
porte-parole d'une légende fort désagréable pour le chef du 
Gouvernement, 

M. Alain Poher. NN à bien le droit de boire du lait! 

M. le ministre, fui, rnuis il a eu la courtoisie dl wcepler 
tous les breuvages qui lui furent offerts, Je demande à M. Peri- 
dier de vouloir bien démentir lui-même cette légende, 

L'exportation des vins est évidemment assez difficile, mais 
nous avons quand méme un encouragement: entre 198% et 
1954, les quantités de vins de consommation courant expol 
tées ont augmenté de 20000) hectolitres, C'est relativement 
peu au regard de notre production, mais c'est dans ce sens 
que nous devons continuer à travailler, car je suis bien d'ac- 
cord avec mes collègues qui sont intervenus dans cette di 
cussion sur Ja politique viticole: il vaut mieux exporter nos 
vins que les distiller, (Très bien! très bien! 

M. Péridier, Je retire l'amendement, 

M. le président. L'armendement est reliré, 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-24, aux chiffres de la come 
mission 


{Le chapitre Si-21 est adopté. 

M. le président. « Chap. Si 2; Etablissement du cadastre 
viticole : 

« Crédit de pavement, 585 millions de fran » 


La parole est à M, Jean Durand, 

M. Jean Durand, l'i mot seulement au sujet de l'établissr. 
ment du cadastre viticole, Nous avons pris connaissance 44 
Journal officiel du modtle des fiches à garnir, en particulier 
la fiche d'exploitation, fiche qui doit être garnie parcelle par 
parcelle, 
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Notre surprise a été asez grande de constater qu'au bas de 
la fiche chaque déclarant devait écrire de sa propre main 
la mention « lu et approuvé », | 

Pourquoi ? Parce qu'une petite annotation en renvoi nous 
indique que ceux qui feraient de fasses déclarations encoure- 
raient des pénalités sévères, 

Je vous demande done, monsieur le ministre, pour éviter 
des malentendus, sans qu'il y ait fraude voulue ni même 
fraude possible, parce que de nombreux viticulteurs ne savent 
pas quel est le cépage qu'ils peuvent avoir dans telle pareelle, 
purce que ce cépage est tellement divers qu'il leur est difficile 
d'en faire toute l'énumération, je vous demande denc que ces 
fiches ne puissent être garnies qu'en présence d'un contrôleur 
passant sur les lieux, de facon qu'il n'y ait aucun nalentendu. 

M. 12 ministre, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. IL ect certain que le rôle des contrôleurs de 
l'institut des vins de consommation courante est justement 
d'aider les viticulteurs dans Ja rédaction de leurs fiches de 
cépage, 

M. le président, Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 84-25. 

{Le chapitre 84-25 est adopté.) 

M. le président, « Chap. 81-26. — Primes et indemnités 
diverses attribuées en vue de l'assainissement des vignobles 
métropolitains et algériens: 

« Crédits de pavement, 4.302 millions de francs. » 

La parole est à M. Durand, 

M. Jean Durand, Je voudrais vous poser une question, mon- 
sieur le ministre, au sujet des primes d'arrachage. Les viticul- 
teurs qui désirent arracher leurs plants considèrent que cette 
campagne sera faile avant de connaitre toutes les modalités 
des primes d'arrachage. 

En effet, on doit, dans les différentes régions, définir les 
cépages qui permettront d'obtenir tel coefficient de prime ou 
tel autre, Or, à ma connaissance, on ne les a point encore défi- 
nis dans les différentes régions et, les mois passant, Ja taille 
du vignoble se faisant, les labours commençant, je crains que 
beaucoup de viliculteurs, qui auraient facilement consenti à 
arracher une partie de leurs vignobles, ne puissent le faire 
pour la campagne en cours, C'est autant de perdu, et c'est 
pourquoi je vous demanderai, dans toute la mesure du possible, 
de faire diligence s'i} n'est pas encore trop tard. (Applaudis- 
sements.) 

M. Restat, Je demande la parole. 

M. le président, La parole est à M. Restat, 

M. Restat, M. Durand vient de développer exactement Ja 
demande que je voulais adresser à M. le ministre; il faudrait 
que celui-ci prenne le plus vite possible les décrets d'applica- 
on, car beaucoup de viticulleurs désirent bénéficier des dis- 
positions du déeret sur larrachage et ils ne savent pas où 
s'adresser, Les maires se re'ournent vers le préfet, qui n'a pas 
d'instwuctions, le préfet se relourne vers le directeur des ser- 
vices agricoles, qui n'a pas non plus d'instructions, et celui 
de non département me disait Ja semaine dernière: Je reçco:s 
les déclarations mais je ne sais pas exactement ce que j'ai à 
faire, 

Je vous en prie, mons'eur le ministre, faites tout votre pos- 
sble pour que paraissent très rapidement des instructions afin 
que les bonnes volontés ne soient pas déçues et que puissent 
être faits les arrachages de vignes indispensables, (A4pplaudis- 
sements.) 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M, le président, La parole es! à M. le minis're. 

M. le ministre. J'ai le même désir que M. Durand et M. Res- 
fat de voir rapidement appliquer le décret sur les arrachages 
volontaires puisqu'il est à la base de notre politique viticole. Je 
prends l'engagement de publier aussi rapidement que me Je 
permettront Jes conversations avee les départements ministé- 
riels intéressés les textes d'application et notamment ceux qui 
définissent les cépages, 

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant 
donner Heu à une discussion commune. 

Le premier {n° 41), présenté par MM. Bène et Péridier et les 
membres du groupe socialiste el apparentés ; le second (n° 55), 
présenté par MM. Jean Geoffroy et Pellene, 

L'un et l'autre tendent, pour des motifs identiques, à réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Péridier pour soutenir son amendement. 

M. Péridier, Monsieur le ministre, mon amendement à pour 
but également de vous demander de prendre très vite le décret 
l'application concernant les modalités d'arrachage car, là 








encore, i y à bien un décret fixant les primes d'arrachage, 
mais on attend les modalités d'application qui doivent être 
prises en verlu d'un autre décret, + 

Il y aurait beaucoup de choses à dire en ce qui concerne 
votre décret se rapportant à l’arrachage, Je ne veux pas me 
livrer à une critique de ce décret; il existe, il est ce qu'il est. 
Ce qu'il y a de sûr et certain, c'est qu'il faut maintenant mettre 
en application le plus rapidement possible cette politique d'as- 
sainissement du vignoble, 

Pour cela, il faut créer au plus tôt les commissions départe- 
mentales qui seront chargées d'examiner jes demandes. Si 
j'ai les assurances nécessaires, je retirerai une fois de plus 
mon amendement, mais celte question est quand même trop 
importante pour que nous n'ayons pas toutes les assurances 
necessaires. 

C'est là le premier but de mon amendement. 

D'autre part, j'aimerais connaitre vos intentions en ce qui 
concerne les droits de rep'antation acquis. Là encore, cerlams 
bruits courent. Il est question, paraît-il, de supprimer ces droits 
acquis, C’est là une chose que nous ne saurions admettre, car 
ce serait injuste. Nous voulons bien, le cas échéant, que, comme 
pour l'arrachage, on envisage Ja possibilité de rachats faeul- 
tatifs de ces droits de replantation. Mais je crois que, si l’on 
ne permettait pas aux hénéficiaires de ces droits, qui sont 
acquis, de les utiliser, ce serait une très grande injustice et je 
veux espérer, monsieur Je ministre, que vous ne la commettrez 
pas. 

M. le président. La parole est à M. Geoffroy. 

M. Jean Geoffroy. En déposant cet amendement, nous n'avons 
pas eu d'autre souci que de demander au Gouvernement de pré- 
ciser ses intentions à l'égard des droits de replantation dont 
di-posent actuellement les agriculteurs à la suite d'arrachages 
réguliers. 

La presse a annoncé, il y a quelques jours, que le Gouverne- 
ment allait suspendre les replantations pour tous les arrachages 
effectués avant le mois de septembre 1955. 

Une telle information — que vos services, monsieur le mi- 
nistre, ont paru laisser s'accréditer — à provoqué une émotion 
intense parmi les producteurs qui se sont vus menacés d’être 
privés du fruit de plusieurs mois de travail, 

Elle venait en pleine Saison de vente et de replantation, alors 
que Ja plupart des labours étaient déjà effectués. Elle a pro- 
voqué une véritable panique sur les marchés, 

Vous avez démenti cette information, et nous vous en remer- 
cions, mais l'inquiétude reste grande, et nous voudrions que 
vous nous donniez des apaisements pour l'avenir. 

Ne vous en étonnez pas, monsieur le ministre, car, en créant 
J'institut des vins de consommation courante, vous avez retiré 
toute indépendance à la profession de pépiniériste viticulteur. 
Vous l'avez placée sous Î 
septembre 1953, l'incertitude de votre politique en matière de 
plantation et d’arrachage a semé le désordre dans la profes- 
sion de pépiniériste viticulteur, 

Le préjudice déjà subi est réel et important. 

1 n'est pas possible, dans un débat fleuve comme celui-ci, de 
traiter cette question avec l'importance qu'elle mérite, Nous v 
reviendrons, Aujourd'hui, je vous dis seulement, monsieur 
le ministre: donnez-nous les apaisements qui sont indispen- 
sables à l'exercice d'une profession qui, autant que toute autre, 
a droit à la vie. 

C'est en ceîte saison qu’on prépare la campagne prochaine, 

’on prépare les boutures qui deviendront, dans quelques moi-, 
des plans greffés et des plans racinés. Dites-nous clairement 
quelles sont vos intentions en ce qui concerne les arrachages 
et les droits de replantation. Qu'il soit bien entendu que les 
dommages, s'il y en a, seront réparés. Sur ce point je vous 
demande d’être aussi précis que possible. Donnez-nous J’assu- 
rance que si vous rachetez les droit de replantation, il ne sera 
as que-tion d'une opération forcée et que, dans tons les cas, 
À np sera facultatif pour les titulaires de droits de replan- 
ation. 


M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Je tiens, au nom du Gouvernement, à rassurer 
MM. Péridier, Geoffroy et Pellenc : il n’est pas dans nos inten- 
tions d'annuler ou de suspendre les droits de replantation. 
Nous étudions actuellement, et dans le même esprit que pour les 
arrachages, la possibilité de rachat de ces droits de replanta- 
tion. Je précise à M. Geoffroy que j'ai toujours eu le souci des 
intérèts des pépiniéristes et que je n'ai pas pensé les mettre 
en tutelle mais, au contraire, en leur attribuant une représenta- 
tion suftisante, au sein même de cet institut des vins de con- 
sommation courante, de leur donner le moyen d'y faire connai- 
tre et d'y défendre leurs droits, 


M. Jean Geoffroy. Je demande la parole. 
M. le président. La parule est à M. Geoffroy. 


a tutelle de la viticulture et, depu s. 
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M. Jean Geoffroy. L'heure est trop tardive pour que je 
m'etende longuement sur celte question de la participation des 
pépiniéristes viticulteurs à l'institut des vins de consommation 
courante. Dans l'immédiat, la réponse de M. le ministre me 
donne satisfaction. Je l'en remercie et je retire mon amende- 
ment. 


M. Péridier. Je retire le mien également, 


M. le président. Les amendements sont retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?. 

Je mets aux voix le chapitre 84-26, avec les chiffres de la 
commission. 

(Le chapitre &1-%6 est adopté.) 


M. le président. 


C. — Fonds d'assainissement du marché du ait 
et des produits laitiers. 


3° parlie. — Moyens des services. 


« Chap. 83-28. 
«a Crédit de payement, 4.500.000 francs, » 


— Dépenses de fonctionnement: 
— ( idopté ) 


4 partie. — Interventions. 

« Chap. 85-28, — Assainissement du marché du lait et des 
produits laitiers : 

« Crédit de payement, 1.795.700.000 francs, » 

Par amendement (n° 35), M. Jean Durand propose de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Durand. 


M. Jean Durand. Cet amendement tend à demander au Gou- 
vernement, qui a tixé le prix du lait pour l'été et el l'hiver, 
de garantir ce prix fixé. En effet, si le prix d'été est de 
24 francs et le prix d'hiver de 28 francs, il paraît tout à fait 
anormal, dans une région comme celle du Sud-Ouest, qui a 
d'ailleurs connu dernièrement une grève des ab sie lai- 
tiers, que le prix moven du lait payé à la production n'ait été 
que de 22 francs pour le mois de novembre. 

Les producteurs sont quelque peu exaspérés, car s'ils vendent 
un litre de lait qui comprend 34 grammes de matières grasses 
à 22 francs le litre, ils constatent qu'il est vendu, sous le nom 
de lait aromatisé, des boissons à base de lait avec quelques 
pincées de moka, où les 24 centilitres avec seulement 12 gram- 
ines de matières grasses coûtent 40 franes, ce qui correspond 
à un prix de {1% francs au moins pour le litre de lait et 
42 grammes de matières grasses. Si on ramène, toutes propor- 
tions gardées, ce prix du litre de lait à 12 grammes de matières 
grasses au prix du litre à 34 grammes de matières grasses, 
comme le producteur vend son lait, nous connaitrions le prix 
de 40) francs le litre, Vous admettrez, monsieur le ministre, 
ques autant les transformateurs de lait peuvent être félicités 
d'avoir pris de telles initiatives, puisque ces initiatives tendent 
tout de même à assainir le marché du fait, autant les produc- 
teurs éont fatigués, exaspérés, navrés, bientôt révoltés de con- 
sidérer qu'ils ne vendent leur lait qu'à 22 francs, alors que le 
Gouvernement a fixé le prix du Jait à 2S francs. 11 y a que'que 
chose à faire, et c'est dans cet esprit que je suis intervenu. 

M. Dulin, président de la commission de l'agriculture, Vous 
n'avez qu'à Eire ce que j'ai fait dans mon département: vous 
organiser en coopératives. Si la Gironde avait des coopératives, 
Je prix du lait n'y serait pas vendu ce que vous indiquez. 

M. Jean Durand. Je n’en suis pas tellement sûr! Mon cher 
président de la commission de l'agriculture, le prix du lait est 
1ixé par le Gouvernement, qui ne fait aucune distinction entre 
les coopératives et les producteurs. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission s’en rapporte à la sagt sé 
du Conseil, 


M. le ministre. Le Gouvernement également, 


M. le président. Monsieur Jean Durand, l'amendement estil 
maintenu ? 


M. Jean Durand. Oui, monsieur le président, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?... 
Je mets aux voix l'amendement. 

L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 84-28, au 
* la commission, 

(Le chapitre 81-28 est adopté.) 


hiffre 





| 








M. le président. 


D. — Baisse de 15 p. 100 sur le prix des matériels destinés 
par nature à l'usage de l'agriculture. 


4£e partie. — Interventions. 


« Chap. 84-71. — Remboursement au titre de la baisse da 
15 p. 100 sur le prix des matériels destinés par nature à l'usage 
de l'agriculture : 

« Crédit de payement, 13 milliards de f 

La parole est à M. Brousse. 


M. Martial Brousse. Je voudrais, À l'occasion de ce chapitre, 
signaler à M. le ministre de l'agriculture ce que je crois étre 
des omissions dans la liste des matériels qui doivent bénéficier 
de la baisse de 13 p. 100. Vous avez dressé, dans le courant ‘le 
l'année 1954, une liste des matériels devant bénéficier de cette 
baisse et vous avez décidé que certaines calézvones de materiels 
pourraient bénéficier de la subvention du 15 p. 100 même sis 


ont été achetés avant le 11 avril, mais après le 1% novembre 
1953. 


M. le ministre. Il s'agit du matériel de récolte ? 


M. Martial Brousse. (iui, monsieur le mint-tre 


Je vous signak que certains matériels, comme les déchar- 
geurs de fourrages qui, à mon avis, auraient dû figurer sur 
cette liste du matériel de récolle, n'y sont pas portes, C'est 
une omission regrettable, La raison pour laquelle on a appliqué 
cette subvention à du matériel acheté à partur du 1% novembre 
193 provient du fait que, dans la vente de ces matériels, se 
produit une morte-saison, si je puis dire, pendant laquelle le 
prix de ces matériels est inférieur à la normale, 

On voulait, avec raison d'ailleurs, que les cultivateurs qui 
avaient profité de ce prix inférieur et avaient été : 
bénéficient également de la subvention de 15 p. 100, Cela a été 
vrai pour le matériel de récolte en général, mais il n'en a pas 
été ainsi pour les déchargeurs de fourrages. Or, je ne vois pas 
la différence qui peut exister entre le matériel de récolte et les 
déchargeurs de fourrages, notamment en ce qui concerne l'uti- 
lisation de ces matériels, En effet, les déchargeurs de fourrages 
comme le matériel de récolte ne sont utilisés qu'à partir du 


prevon init 


mois de juin, J'aurais donc aimé voir figurer sur cette liste 
les déchargeurs de fourrages au même titre que les lieuses et 
les faucheuses, 

Une deuxième omission concerne le matériel fabriqué par les 
artisans ruraux. Lorsqu'un cultivateur veut faire fabriquer par 
un artisan un chariot à pneu, par exemple, il achète les pneus 
et fait effectuer le travail par SON Inart hal ou par on charron, 
mais il ne peut bénéficier des 15 p. 100 que pour le matériel 
acheté, alors qu'il eut été raisonnable et logique que la ristourne 
de 15 p. 109 puisse s'appliquer au chariot tout entier, Ceci pose 
une question qui n'est pas seulement de principe, I est, À mon 
avis, regrettable que nos artisans FUFANX, jui montent i 
machine, soient pénalisés par rapport aux constructeurs ordi 
naires, qui mestruisent Ja machine en entier. 1 itivate 
qui pourront bénéficier des 15 p, 100 pour | hat d'une machine 
complète achéteront plus volo rs celte machine chez 
fabricant plutôt que chez tisan qui ne fera qu'ass r es 
pieces, 

J'aurais par conséquent souhaité que itivateur ent 
bénéficier de cette subvention de 43 p. #0k bien lis 
font faire le travail par un in que quand élent la 
machine chez un constructeur, Ai | \ 
les artisans qui méritent b l | i FT 

M. Courrière, Je demande la 

M. le président, La parole est à M 

M. Courrière, Mesa mi je vou ppuyel 
observations que vient desfaire not M. Brou 
ce qui concerne les artisans 1 iX 

Nous avoir lit i à difléren 
sait l'intérèt qu’il Y ivaill à ijrita 
artisans, Rien n'est fait pour eux. Si, | tériel t 
acheté à la ville, chez un nnstructeur, chez | uit, la 
subvention de 135 p. 1 «& ppi jue, lo que » matériel est 
acheté à la campagne chez un lisan rural qui l'a fal 
celte subvention ne joue pa Je 1 pe p \ 
nan re, que ce soit un argun L pour 
À acheter leur matériel agricole chez l'artisan rura cé ll 
entrainera une déserlion plus grande des ca ; 
ariisans QUI Y vivent mn rah 1h 

Je voudrais signaler un aultge po { \ Î 
que M. Brousse l'indiquait tout à l1 ( 
qui peut bénéficier des 15 p. 109 a été « li 
tions un peu abracadabrants na 
ont ét ‘hoi iv 
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Vous ne "à 
c’est l'ensemble des petits viticulteurs, Si chacun d'eux avait 
acheté du matériel, il aurait lui-mérne bénéficié des avantages 
prévus par la loi. A partir du moment où 1 a adhcré à une 
il n'en bénéficie pas. Vous avouerez qu'il y a là 


idérable et un élat de choses parfaitement 


2624 
Nous sommes étonnés, plus particulièrement dns natre 
région méridionale qui comprend un tres £ and nombre de 
Coupet! itives Vilicole , que les € oper iines ne puiissei il pas 
bénéficier, come les particuliers, des avantages prévus pur 
Ja loi. 
unorez pas, monsieur Je ministre, la coopérative 


coopératire 
une ililstice CoI 
Mic mpréhensible, Il sufiira sans doute, mo 
d'avoir insisté auprés de vous pour que vous mettez 
ratives au méme rang que les partcubers en leur permettant 
de bénéficier des avant je ! loi, tpplaudissements à 


ares 16 14 

qguuc he.) 
M. le ministre, Je dernur 
M. le président. La parole est à M. le ministre, 


M. le ministre, J2 veux rassurer tout de suite MM. frousse 
et Courricre, Les matériels fabriqués par les artisans béneri- 


miétnes avantages que les matériels construits par les 


nsieur le ministre, 
1 


les Coonnc- 
1 


de la parole, 


cient des 
industriels, 

Une silualion particulière peut cependant se présen'er, en 
ce sens qu'un matériel peut avoir élé fabriqué par plusieurs 
ivaut œuvré pour sa partie, Une 
cireulaire, récente je le reconnais, iuvi'e les ingénieurs du 
génie rural à autoriser le payement de la subvention de 
{5 p. fou si le bénéficiaire apporte la preuve que les factures 
des différents artisans se rapportent au même matériel, c'est- 
à-dire que la subvention portera réellement sur un matériel et 
non sur une série de pieces détachées, 

J'indique à M. Brousse que le critère choisi pour définir les 
matériels de récolte pour lesquels la subvention est applicable 
depuis de 1% novempre fs, est que ce matériel n'est utili- 
sable qu'à l'époque de la récoile, Or, les chargeurs où déchar- 
geurs de foin peuvent être utilisés pendant toute l'année, non 
pas pour la récolte elle-méème, mais pour le transport du foin. 
C'est en application de ce critère qu'il n'a pas été possible de 
compter parmi les matériels en cause les chargeurs ou déchar- 
geur< de foin, 

M. Courriere visait les coopératives viticoles, M. le ministre 
des finances m'a donné son accord pour que, sous eerlaines 
ré-erves que nous étudions actuellement, les coopératives viti- 
coles puissent bénéficier comme les vitieulleurs de la sub 
vention de 15 p. tu, 


artisans successifs, chacun 


M. le président. Par amendement {n° 52), MM. Estève. Rupii d 
et Robert proposent de réduire le crédit de 1.000 francs, 

La parole est à M, Estève, 

M. Estève. Etant donné les assurances qui viennent d’être 
fournies par M. le mimstre concernant le matériel fabriqué par 
les artisans ruraux, je retire l'amendement, 


M. le président. L'amendement est retiré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre S4-71, avec le chiffre de la eom- 
MISSION, 

(Le chapitre 84-71 est adopté.) 


M. le président, 


E. — Fonds forestier national, 
Dépenses ordinaires. 


« Chap. 3-84, — Dépenses de personnel, néant, 

« Chap. 3-82, — Dépenses de matériel, néant 

« Chap, SENS, — Dépenses diverses où accidentelles, néant. 

« Chap. SJ S3, — Remboursement de taxes indôment perçues, 
néanl. 


Dépenses en capital. 


« Chap. S5-81, — Travaux de reboisement, néant. 
« Chap, 5-82, — Travaux de conservation et de mise en valeur 
de la forêt, néant, » 


M. le président. Per-onne ne demarde la parole ?... 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 3 et de l’état C. avec 
le chiffre de 28.705.999.000 francs résultant des votes émis sur 
les chapitres de l'état €, 

(L'article 3 est adopté.) 


M. le président. « Art. 4. — Le montant maximnm des prêts 
qui pourront ètre attribués pour l'exercice 1955 au titre de l'habi- 
lat rural et des migrations rurales est fixé à la somme de 8 mil- 
liards de francs. » — (Adopt 
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« Ant, 5. — L'article 66 du code du crédit mutuel et de la coopé- 
ration agricoles est complété comme suit: 
« 2% Dans tous les cas, aux agriculteurs dont la qualité de 


migrant aura été reconnue par le ministre de l'agriculture, » — 
\ ldopté.) 

« Ait. 6. — Sur les fonis mis à la disposition du conseil supé- 
rieur de la chasse, il sera effectué un prélèvement annuel cor. 
répondant au montant de la rémunération d'un inspecteur 
général et de deux conservateurs des eaux et forêts, 

Cette somme sera rattachée au budget de l'agriculture selon 
\dopté.) 


Ja pot dure des fonds de concours, » — 


Je rappelle que les artieles 7 et 7 bis ont été précédemment 
votes 

Art, & — Je ministre de l’agriculture est autorisé à enga- 

ger en 1955, par anticipation sur les crédits qui lui seront alloués 


pour l'exercice 1456, des dépenses s'élevant à Va somme de 
fo millions de francs appl cables au chapitre 44-11 « Concours 
gen ‘ral agricole », — \idopté.) 

Art, 9. — Le produit le la vente des publications éditées 
par les services du ministère de l'agriculture sera versé au 
lrésor pour être raltaché au budget au üépartement intéressé 
selon la procédure des fonds de concours, »n — (Adopte.)} 

« Art, fù, — Le produit des droits perçus au titre des arti- 
cles 9, 94 et 15 de la loi du 7 juillet 1933, modiliés, par Îles 
articles 12 et 14 de la loi n° 48-1974 du 31 décembre 1948 et 
par les articles 5 et G de Ja loi n° 51-426 du 16 avril 1951, sera 
rattaché au fonds d'assainissement du marché de la Viande pour 
être affecté aux frais de contrôle sunitaire des abattoirs indus- 
triels, des fabriques de conseives et des magasins frigoriliques, » 
— opte.) 

« Art, 11, — L'article 1° du décret n° 51-956 du 1% septembre 
1954 relatif à l'assainissement du marché du vin est ainsi com- 
piété: 

« Houtefois, les producteurs de vin dont la récolte globale 
n'excéde pas 72 hectolitres sont dispensés des obligations prés 
vues par le présent article, » 

Par amendement (n° 42), MM. Bône, Péridier, Courrière, Roux, 
Enjalbert, Claparède, Gay et Borgeaud, proposent de supprimer 
cet article. 

La parole est à M. l'éridier, 

M. Péridier. Mes chers coliègues, je m'exeuse, à cette heure 
tardive, de monter à la tribune, mais je crois que la question 
dont nous avons à débattre est suftisamment inpoitante pour 
que je vous donne des explications complètes, Celte question 
est importante non seulement du point de vue viticole, mais 
également du point de vue économique général. Il s’agit en 
effet de savoir si, lorsque la production sera excédentaire, nous 
pourrons imposer aux producteurs une certaine discipline de 
facon à les amener à limiter leur production et à ne mettre sur 
le marché que des produits de premiére qualité, 

Les questions viticoles, surtout pour les non-initiés, sont 
parfois difficiles à comprendre, Cependant, c'est plus partieu- 
liérement à ceux qui ne sont pas er des questions viti- 
coles que je m'adresse, En effet, il dot v en avoir parmi eux 
qui sont consommateurs de vin et je pense qu'ils nous suivront 
lorsque nous aurons démontré que ces prestations viniques, 
qu'on veut supprimer par ces articles 11 et 12, ont pour but 
d'ubteair une meilleure qualité des vins, 

Que sont les prestations viniques ? Je crois qu'il est abso- 
lument nécessaire de les définir, car même parmi les spéeia- 
listes de ce Conseil, il y en à qui commettent des erreurs et 
qui confondent prestations viniques et prestations d'alecol de 
vin. 

NH faut, mes chers collègues, que vous sachiez que la légis- 
lation viticole, depuis le vieux statut viticole dû à l'homme 
que j'ai eu l'honneur de remplacer, le regretté Edouard Barthe, 
est basée sur deux prineipes fondamentaux: assain ssement 
quantitatif et assainissement qualitatif. 

L'assainissement quantitaüf intervient lorsque, à la fin d'une 
campagne, on s'aperçoit qu'il y a du vin en excédent, Cet 
assainissement n'est pas automatique: il faut que le bilan de 
la carupagne fasse apparaitre un excédent de Vin et, dans ce 
cas, M, le ministre de l'agriculture a le droit de prendre un 
arrèté pour faire distiller les vins en excédent, des vins qui, 
eux, sont loyaux et marchands. L'assainissement qualitatif à 
pour but de faire disparaitre du marché les vins de mauvaise 
qualité, Pour ce faire, on essaye d'obtenir la distillation des 
sous-produits, qu'il s'agisse des lies ou des marcs. C'est jus- 
tement la raison d'ètre des prestations viniques qu'aujourd hui 
on voudrait supprimer. 

Vous entendrez certains de nos collègues évoquer les diff. 
cultés que représente, paraît-il, l'appliration des prestations 
viniques dans leurs départements, Vons serez alors tentés de 
croire qu'il s'agit d’une mesure nouvelle. Pas du tout, il s'agit 
d'une inesure ancienne qui remonte à près de vingt ans. 


M. Jules Pinsard, \on! 
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M. Péridier. Mon cher collègue, laissez-moi terminer ma 
démonstration. 


Aujourd'hui, on à étendu cette mesure, mais le principe d 
Ja preslalion Vinique remonte, que vous le vouliez | non, à 
pres de nyt ans. Les preslat His VINIQUES S APp'Iqu lent À 
ce moment-là, je le reconnais, seulement aux producteurs di 
x) he ‘tolitres, mais prit pe exisl it, Per ' iore, t 
proiestail contre ces prestations Pendant pres de vingt ans, 
on n'a pas soulevé de difficultés d'application 

On s'est cependant aperçu que ces presl 1] Ju \e & | 
quatent qu'aux producteurs de 200 hectolitres, étaient nette 
ment insuffisantes pour assainir le marché au point de vue dt 
la qualité, car depuis Ja Libération, à la suit l'une loi due 
à MM. Waldeck Tiochet et Antonin Gros, on à plat le la vigne 
dans toute la France cet parti ls ! -Vil ! re. 1! \ eat 
trouve qui, Sous prétexte qu'il s'ag { Î I i<0of l 
familiale, ont fabriqué des vins de mauvaise qualité avec toutes 
sortes de produils et n'ont pas hésité à arroser leur inare po 
Juire ues piquettes,. Il est tout de méme dif lement Hwnprohen- 
s'ble que, cetle annee où la récolte atteindra 7S millions d'hecto- 


tres el que nous aurons pius d 13 n 
d'excédent, on puisse fabriquer encore des piquettes ( i 
dire fabriquer du vin avec de leau! C'est ce qu veut 
erupècher avec la prestation vinique, 
M. Jules Pinsard, Chez vous! 
M. Péridier. Si nous fabriquions des piquettes, il se Z 


Curieux, mes chers CONCQUCS, que nou ‘epluons jes pm 
tions viniques et que vous ne dt uccepliez pas, Vous iVeZ 
tés bien que les prestations viniques ont surtout pour résultat 
d'empêcher Ja fabrication des piquett Pour e ! 1) 
j esüme que l'on ne peut pas maintenir cet article 11 qui port 
etieinte à ces p'eslalions Viniques 

Je voudrais atlirer votre attention ir un point. I ne f 
drait pas que vous vous figur.ez que celte demande e<t un 
demande isolée, venait du midi Vitivole, C'est en général © 
que l'on essaie de fair r'ore 1} VO lt: les lorits di 
VISHerOons du il di ne sont ] 1° t= mem QERL el les 
régions. J'aliends, mon cher collègue Pinsard, que vous m'en 


apporliez la démonstration, car à la d | 
sous représentez, nos Viliculteurs supportent toutes es charges 
de la législation vilicole, non seulement les prestations viniques 
mais écalement les charges de Bocage et de disti 


£aloire. Vous voulez nous faire croire qu'il serait di 
de ces viticulteurs de supporter encore ces prestations Viniqué 
Lorsque vous raisonnez äainsi, cela démontre Simplement qui 
vous avez une fausse idée de ce qu'est le Midi vit 

H faudrait arrive: à détruire rlaines jégendes. Je parle son 
le contrôle de M. le ministre de l'azriculture et i emande 
de 1ne démentir si ce que je dis est jinexact, Suns doute 
sommes-nous des pays g'amis producteurs de vin parce qu 
polis he produis ns que lu vin. En revanch nos VI uiteurs 
dans l'ensemble, ne sont que de petits producteurs, H faut 4 
terminer anssi avec celle légende des gros rendements que, 
parait-1, nous obtenons C'est vrai pour une régi déterrmimte 
ou nous arrivons à produire parfois 2) hectolitres à lhectare. 

Mais cela ne se produit que dans une région trés limitée qu 


ne représente rien et M. le ministre ne me démentira pas si jt 
dis que la moyenne générale de notre production ne dépasse 
j'ais A hectolitres à J'h-c! e, Ce QUI ES à peu pres le chrilre 


' 
auquel Vous arrivez, [ne faut pas exagérer, Ce n'est par pa 


que, dans un village déterminé, nous avons des gros rende 
mwents qu'il faut généraliser pour toit le Midi, Nos viticulteurs 
ne sont pas plus gros producleurs que ceux de vos régions et, 
par conséquent, ils n'out aucun intérêt à supporter des charges 


tres lourdes, 

Les raisons invoquies pour la suppression des pres 
Viniques ne peuveut être sérieusement relenues, On nous 
principalement nos collègnes communistes, que ces pr 
doivent ‘re supprimées pour délendre les petits x tou) 
Hi faudrait quand méme s'entendre, Cette mesure, cou rermmen! 
à ce que vous pouvez penser, m'a pas été reclamée simplemet 
par les associations viticoles du Midi, mais par la fédération 
des associations viticoles unanime, lors de sun congrés tenu 
à Reims: ; cette fédéralion groupe les représentants de toutes les 
rt Sios viticoles, (M. Pinsard jait un 4yt ste de dérne ja lion 
Ne faites pas un signe de dénégation, mon cher collègue 
dites-mois plutôt que vous n'acceptez pas de reconnaître l'auto 
rité de ceux qui représentent votre région dans cette fédéra 
des associations viticoles, mais ne prétendez pas que voir 
Tesion hest pas représenice au Sein de cette fédérat.on, Ma 
leurs, ceile inesure a également été acceptée à l'unanmmit par 
la fédération des caves co ipéralves, qui groupe tous les petits 
viliculleurs, et par es commissions des boissons de l'Assernbtée 
hallonale et du Conseil de ln République, Je concoïs que von 
en Soyez gènés par le rappel de cette uranimité 

SUT Un rapport que j'avais présenté, la commission des bo 
Sons de notre assemblée avait accepté le prin pe de l'extension 
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En effet, en vertu de ce que j'ai dit sur le fonctionnement 
de l'assainissement quantitatif, Si vous ne cornmmencez pas par 
faire disparaitre les Vins de mauvaise qualité, que va-t-il se pro- 
duire ? Vous aurez des excédents d'autant plus élevés et, dans 
la mesure où l'assainissement qualitatif ne permettra pas de 
relrer du marché une certaine quantité de mauvais vin, auto- 
matiquement Ja distillation obligatoire relevant de l'assainis- 
sement quantitatif deviendra beaucoup plus importante. 

C'est ce que l'on appelle « vouloir assaïnir 16 marché au point 
de vue de l'alcool ». Vous voyez bien que cela ne peut être 
sérieusement retenu, 

J'ajoute que lalcoo!l que l’on obtient avec les sous-produits, 
qui sont en général de mauvaise qualité, est justement un mau- 
vais alcoo! qui ne vas pas à la consommation de bouche mais 
aux usages industriels, tandis qu'au contraire les alcools obtenus 
au titre de la distillation obligatoire proviennent de vins loyaux 
et marchands, Ce sont d'excellents alcools qui, eux, vont direc- 
tement à Ja consommation de bouche. 

C'est là d'ailleurs que je ne comprends pas trop l'argument 
qui consiste à venir nous dire que l'on défend les petits viti- 
culteurs car, dans la mesure où l'on ne fait pas l'assainisse- 
ment qualitatif, on augmente le recours à l'assainissement quan- 
ttalif, Comme les petits producteurs sont soumis à cet assai- 
nissement et que, jusqu'à présent, personne n'a demandé que 
celle charge extrémement lourde leur soit épargnée, l'impor- 
tance de Ja disüllation obligatoire des vins loyaux et marchands 
augmente automatiquement. 

C'est une curieuse facon de défendre les petits viticulteurs. 
La fédération des caves coopératives, qui connait bien leurs 
intérêts, préconise l'assainissement qualitatif, le régime des 
prestations viniques, précisément pour diminuer d'autant la 
charge des petits viticulteurs au regard de Ja distillation obli- 
galoire, et c'est ce que, mes chers collègues, je voudrais vous 
demander de ne pas oublier. 

En terminant, après m'être surtout adressé à ceux de nos 
collègues qui ne sont pas spécialistes de ces questions viticoles, 
je me tourne maintenant vers ceux d'entre eux qui représentent 
es régions viticoles et lance un appel pressant à leur solida- 
rité, Je leur demande de bien réfléchir avant de se prononcer 
car c'est un vole extrémerment grave qu'ils vont émettre. 

J'ai l'impression qu'ils ne se rendent pas suffisamment compte 
de la situation des viticulteurs du Midi, On a toujours l'air de 
leur reprocher de vouloir constituer une catégorie à part. Je 
vous en supplie, mes chers collègues, n'oubliez pas leur situa- 
tion. Je ne voudrais pas généraliser, mais la plupart d'entre eux 
sont des monoculleurs, alors que dans de nombreuses régions 
nous avons affaire non seulement à des néo-Viticultenrs, mais 
à des agriculteurs dont la production viticole n'est qu'un acces- 
soire de leur production générale. 

Aussi estimons-nous avoir le droit de vous adresser cet appel 
à la solidarité viticole qui a toujours existé, car si nous ne 
maintenons pas cette solidarité, les uns et les autres, finalement, 
nous en soutffrirons. 

I semble bien que cette solidarité pouvait jouer puisque, je 
le répète, toutes les associations professionnelles, nos commis- 
sions des Poissons se sont prononcées pour l'extension de ces 
pme viniques qui n'ont d'autre objet que de procurer à 
a consommation des vins de bonne qualité. 

Encore une fois, mes chers collègues, je vous demande de 
ben réfléchir avant votre vote. I n'est pas possible que vous 
n'entendiez pas notre appel à la solidarité, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. Boisrond. Je demande la parole contre l'amendement, 
M. le président, La parole est à M. Boisrond, 


M. Boisrond. Monsieur le ministre, mes chers collègues, je 
crois que tons nos viticulteurs, tout au moins dans les régions 
du Centre et de l'Ouest, sont d'accord pour la destruction des 
inarcs. I semble done qu'ils y aient un avantazxe pécuniaire cer- 
ain, mais M. Péridier veut nous prouver qu'ils perdent de l'ar- 
gent. J'ai Fimpression que nos viticulleurs savent aussi bien 
compler que Jui et je n'insiste pas. 

En passant, je vous invite à venir dans nos régions pour y 
constater l'arrosage des mares et y trouver des piquettes, Mais 
la question n'est pas là. Nous assistons sur la question des 
orme viniques à la lutte constante du Midi viticole contre 
‘ensemble du vignoble français, (Protestations sur divers 
bancs.) 

Le surpressurage à pris une telle ampleur dans le Midi que 
les vignerons de cette région eux-mêmes, effrayés des abus, 
n'ont cessé de réclamer la généralisation et l'aggravation des 
prestations viniques, Elles sont d'une application facile dans la 
région méridionale en raison des coopératives, véritables usines 
à vin, et des grandes dislilleries industrielles ou coopératives. 
Le ramassage des imares est aisé et le prix de revient de la 
distillation peu élevé. 








Pourquoi appliquer ce système à d'autres régions comme 
celles du Centre et de l'Ouest où le surpressurage n'est pas 
praliqué, où il faudrait, pour satisfaire les prestations viniques, 
construire des caves pour les mares, acheter des alambhices, en 
un mot dilapider des crédits pour augmenter une production 
d'alcool déjà pléthorique, ruineuse pour l'Etat et contre laquelle 
il lutte sur le plan de la betterave. 

Sur le plan parlementaire, on s'étonne que les propositions 
concerpant les prestations Viniques n'aient pas été soumises à 
la commission des boissons de FAssembhlce nationale, Mais 
jamais, au sein de cette commission, les thèses contraires aux 
vues des délégués méridionaux ne sout prises en considération, 
Qu'il s'agisse du déblocage « hecto-hectare », de la chaptalisa- 
tion, des tarifs de transports, des prestations viniques, c'est le 
Midi qui impose ses conclusions. 

Résultat, faute d'une conciliation des opinions contradictoires 
et d'une véritable compréhension réciproque de tous les intérêts 
en cause, la commission des boissons de l'Assemblée nationale 
n'aboutit à aucune solution constructive. Il n'y à pas d'autre 
possibilité que le recours direct à l'Assemblée, 

Les modifications obtenues dans les articles 11 et 12 nouveaux 
par des députés des régions extraméridionales dispensent les 
producteurs de moins de 73 hectolitres des prestations d'alcool 
et en exonérent ceux qui détruisent leurs mares, La première 
mesure a été votée par 667 députés contre 16, la seconde à 
nains levées. 

Une proposition démagogique a privé les vignerons récoltant 
plus de 75 hectolitres d'un abattement de 34 hectolitres réclamé 
déjà le 3 août 1994 par M. Robert Bruvneel, député. I n'en 
reste pas moins que le’texle actuel est juste, 1l évite à la viti- 
culture extraméridionale un nouvel impôt où une pénalisation 
aussi lourde qu'injustifiée, il évite à l'Etal une production rui- 
neuse d'alcool. 

Le Conseil de Ja République n'aura pas moins de bon sens, 
en l'occurrence, que l'Assemblée nationale et je vous demande 
instamment de maintenir, mes chers collègues, les deux amen- 
dements votés par nos collègues députés à l'unanimité. (Applau- 
dissements sur divers bancs.) 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission s'en remet au Conseil 

M. Pinsard. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pinsard. 

M. Pinsard. Monsieur le ministre, en accord avec mes col- 
lègues Maupoil et Var'ot, je crois devoir intervenir dans celte 
discussion en vous faisant remarquer que Île Gp 25 og de 
Saône-et-Loire que j'ai l'honneur de représenter, dont la super- 
ficie en vignes est en régression depuis 1939, a un rendement 
de 2 hectolitres à l'hectare en moyenne, Il prouve que, dans 
notre région, les vignerons sont disciplinés quant à lassainis- 
serment qualitatif et quantitatif du marché du vin. Notre région 
ne se livre pas au surpressurage des mnares, ni au pressurage 
des lies, Beaucoup détruisent leurs mares lors des vendanges 
et n'envasent que ce qui est nécessaire à l'exercice des bouil- 
leurs de eru, HE serait souverainement injuste d’obliger Jes 
vignerons à conduire des vins nobles à F'alambie, Nous consi- 
dérons, d'autre part, que la distillation des marcs et des lies 
ne résorbera nullement les excédents de vins, mais apportera 
au contraire un excédent de dépenses à l'Etat. 

Dans le passé, les producteurs de plus de 200 hestolitres 
étaient seuls assujettis aux prestations d'alcool vinique. Il est 
à peine besoin de souligner le caractère antisocial de la for- 
mule d'aujourd'hui, ‘ 

C'est pourquoi nous voterons le texte de l'Assemblée natio- 
nale accepté par les deux commissions, c'est-à-dire les articies 11 
et 12. (Ayglaudissements sur de nombreux bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Je voudrais poser une question à M. le mi- 
nistre pour que le Conseil sache vraiment comment il doit voler. 
Elle se rattache à l’article 12 qui est complémentaire de Far- 
ticle 11. Peut-on comprendre, d’après la rédaction de l'article 12, 
la suppre-sion totale de toutes prestations d'alcool vinique, 
lorsque le viticulteur aura procédé à la destruction de ses 
mares ? 

Mon vole dépendra de la réponse de M. le ministre, 

M. le président. La parole est à M. Je ministre, 


M. le ministre. Les articles 11 et 12 ne sont pas, comme vous 
le savez, d'initiative gouvernementale, mais d'initiative parle- 
mentaire, Je n'ai donc pas participé à leur rédaction et je ne 
puis que les interpréter. Il semble que si le viticulteur répond 
aux conditions fixées, Ja destruction des Inares peut êlre totale. 


M. Jean Durand, Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Jean Durand 
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M. Jean Durand. Votre réponse, monsieur le ministre, n'est 


pas exactement celle que j' utendai<, car elle ne « urrespond pois 
à la question que Je vous ai pusee, Vous parlez de la destruc- 


tion totale des marces alors que je vous ai demandé si le vih- 
culteur qui aura détruit la totalité de ses mares sera dispensé 


l'a! l 


de Ja totalité des pre-tations d'alcool vinique. 

M. Boisrond. E\idermimcent! 

M. Jean Durand. Pour les régions de l'Armagnac et de Cognar, 
un arrèté en date du 6 décembre permet aux viticulteurs de 
détruire leurs marces, mais leur laisse une prestalion égale à 
0) p. 100 du taux initial fixé. 

Par ailleurs, si les deux paragraphes de l'article 3 de votre 
décret du 1% septembre 1954 sont supprimés et remplacés par 
la rédaction de l’article 12, il ne peut plus être question de 
Jaisser aux viticulteurs qui auront détruit Ja totalité de leurs 
ares une prestation de 50 p. 100, puisqu'il n’est plus question 
d'une telle prestation dans votre article 12, les paragraphes 1® 
et 2? de l’article 3 du décret étant supprimés. 

M. le président, La parole e-t à M. le ministre. 

M. le ministre. Je r'pèle qu'il ne s'agit pas de « mon » 
article 12. Cet article est d'initiative parlementaire. Je Tai fait 
étudier par mes services, mais je ne suis pas actuellement en 
suesure de donner une réponse positive à M. Jean Durand. 

D'aprés le texte, il semble que la destruction totale des mares 
ne dispense pas de l’ensemble des prestations viniques, si lesti- 
imation de Ja quantité d'alcool qui pourra être produite par 
ces mures est inférieure au volume de la prestation, 

M. Claudius Delorme. Je demande Ja parole, pour expliqu I 
mon vole. 


M. le président. La parole est à M. Delorme 


M. Claudius Delorme. Ikier s'est instauré un débat passionné 
pour ou contre le privilège des bouilleurs de cru, c'est-à-dire 
pour ou contre ja possibilité de fabriquer de l'alcool, On vient 
Inaintenant nous demander, par la suppress®n d'un décret, 
de pourvoir à la fabrication de quantités d'alcool que lon 
u'aurait pas fabriquées sans cela. 

L'application de ce texte est d'une importance toute parti- 
eulière, je tiens à le signaler à l'attention de nos collègues 
pour plusieurs raisons. 

La première résulte des difficultés d'application pratique. Le 
décret qui a instauré les prestations d'alcool vinique date du 
14 septembre dernier. Or, je ne vous apprend'ai rien en vous 
disant que, dans beaucoup de régiôns viticoles francaises, ce 
décret est intervenu au motment où les vendanges élaient en 
cours. 

En fait, il instituait une espèce d'obligation avec effet 
rétroactif, Je ne veux pas ouvrir ici un débat sur cette obli- 
gation rétroactive. Je dis simplement qu'elle crée une plus 
grande difficulté d'application, car je ne vois pas comment 
on pourrait obliger à livrer leurs mares ceux qui les avaient 
déja détruits à ce Inomentdlà. 

Ma deuxiéme observation, c'est que notre collègue Péridier 
n'a peut-être pas suflisarment insisté sur le fait qu'en ma- 
üière de production viticole et en matière agricole en géné. 
ral la France n'est pas une unité. Elle comporte des situa- 
lions extrèémement diverses, I se trouve que, si le Midi viti- 
cole est équipé en matériel moderne avee des presses permet- 
tant le surpressage et il, faut le dire, aussi lextraction par 
diffusion, nombre de régions de France, pour le matériel viti- 
cole, en sont encore à des procédés artisanaux. H nest q 
de voir Ja série des pressoirs à cabestan 4e nos régions jour 
se convaincre qu'il n'est praliquement pas possible de faire 
avec ce matériel du surpressage. 

On à parlé de piqueltes, Au prix où est actuellement le 
vin, c'est une opération que plus personne ne fait, car per 
sonne M'Y a plus intérêt, Au surplus, on oublie que, dans d'au- 
tres régions, un procédé ultra moderne similaire, la diffusion 
est encore emplové, 

Mesdames, messieurs, pour toutes ces raisons, il devient 
extrèmement difficile de faire appliquer un texte à des régions 
qui, jusqu'à présent, n'avaient pas produit d'alcool, Au sure 
plus, quand on oblige la grande masse des petits producteurs 
à distiller leurs marcs ou leurs lies, on arrive à fabriquer 
des quantités d'alcool considérables, qui n'auraient jamais été 
failes sans cela, Comme elles doivent être achetées par l'Etat, 
c'est vraiment payer très cher une marchandise inutile, voire 
nuisible, Je dirai plus, c'est une opération extrêmement 
coûteuse; car, quoi qu'en disent nos collègues méridionaux, 
dans ces régions la distillation, qui est effectuée encore ave 
des procédés assez anciens, revient très cher. 

Je vous cite queïques chiffres. Je suis d'une région où la 
distillation de l'eau-de-vie de mare à 0 degrés coûle exarte- 
Inent 80 f'anes. Un de nos collègues qui, ie veux le croire, est 
de bonne foi, car nous sommes tous ici de honne foi, mais 
qu est sans doute mal informé quand il veut traiter du pru- 
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blème viticole, nous dit que le viticulleur gagne de l'argent 
à procéder ansi. Je vous invite, mon cher coegsue à venir 
voir les viliculieurs Jans Ina reégior \ , [a 1 ax 
l'amabihité que vous vaudi une sermbiable aflivn \ (S 
rires), Car, en verilt cela leur coûte enfiro {) fra s par 
litre. Vous imposez donc à un petit viliculteur des f 
hégligeables pour une OPCTAUON I ilile, Von TRE D) | vu 
n'assuinissez rien du tout. 

{ t pour le 1 nn que en lons d'al \ 
truct 1 } ve S Int ) el « ire 

nent, du ma ( l i oi l i 

1 | ! L 
| lest : 

| \ ua 1 CDA:6 td ] l ra! ] 1 L 
pourront ut quant d Lx 1 juihi7 
les dates à hi | des S } 
recles eux né pourraient ( L) \ \ 
raison de d jue } id} t à 11 | ip d 
régions l'ont pu jaire face à Jeu! biigatiol 

l'our cet ensemble. de ra vol e l'an iv 
ment de nos collègues tendant à pr (1. 
Le décret en question ramène la vilicuilure da la situation 
normale qui est la sienne dans beaucoup de régions et Eve des 
difficulli pratiques, 

Je mme permetirai, à cette 0 de poser une question À 
M. | ministre. Dans ce reg i li certain momdbir 16 JM 
viticulteurs, avant un distillateur à leur portée, ont « des 
citovens disciplinés, is ont fait le maximum pour d ler 
arcs, Certains ont ainsi des stock issez umportants qui ct 
vrent leurs obligations, S'ils ont exoneér comme avant u 
récolte inférieure à soixante-quinze hectolhitre unst qu'il € 
prévu dans le décret. Monsieur Je ministre, FEtat vatit achete 
dans tous les cas cet alcool, comme le prévoit le décret da 


14 septembre ? Dans notre esprit, 1 serait vraiment anormal 
il serait presque monstrueux que ces viticulteurs soient topo 
et frappés des droits sur Paleoot qui s'elévent à 425 francs p 
litre. \pplaudissem: nts sur de nombreux ban« 


H. le président. La parole et à M. Le Guyon, 
M. Robert Le Guyon. Monsieur le ministre, vous avez recn 


1 I Janvier dernier une délégation de d ul et de 
sénateurs du Centre-Ouest qui était conduite par mo \ 
étions venus vous voir pour vous traduire émotion soulev 
parmi les vignerons de nos départements res} par À 
honce, dans cerlains jJourhaux, d'un projet de ch et tegmdant « 
rétablir la généralisation des prestations vinique 

Vous aviez dit alors qu'il ne pouvait être question d'un dé 
cret, mais d'un projet de loi qui serait soum ix délib'ra- 
tions des deux Assemblées, Les parlementaires u irnes i 
ont inmiiqué que l'aggravalion des preslatiofis x {ue pmblaut 
d'autant plus intolérable qu'elle entrainat une pénalisation 
injustfiée par tous les petits vigneror Vinitiont individneth 
ment ou dans de pelite ] tin Cu rl teinps qu'ell 

} ] s alcoois pi en li l It . 

(l ui IS, 

Nous vous avions manifesté notre désir dé ir une modif n- 
tion du régime actuel des prestations Vin Vi la dou 
pret e upali 1 dd eévi:el le bus du s 1rprrt ue, et «à l 
IN er des charges ex ives à la Loutture faml 

Nous avions au demandé d'introduire dans Ja nouvelle 
lo la faculté u ure destruct 1! ) tros ? | 1] et L'u 
des inégalités de traitements entre \Viticul!teu lon limpo 
tunce de leurs mr Iles, Aussi avons-nous élé Uri [FE IS | ;- 
que nous avons Vu paraitre le décret du 25 septembre 14 

Il est évident, s entrer dans l l | le ce d et, que 
si l'on supprimait l'article {5 voté par FA ublee nat \ 
mn reviendrait à l'article 77 du cod Iu il | t | 
ficheux pour le pil viticulteurs, Par Culte + e-! 
absolument | ble que le t le Ja Rep EL 
le texte adoplé par FAssemblée nationale une tres [Lo ] 
jorité, sur la proposition de deux parlementaires de 
département, MM. Michel Mercier et Hier Loustan, « 

HUE) lonne entiere sati action) F1 Doit 1 1 | 1} {rl} 
is à tou | | | t 114 
(111 ! \ NT. l n i jte La | \} 

1 url ) nl r «dut e but : & ic 1 

M. Marcel Lemaire. Je cemande la par 

M. le président. La parole ect à M, Lemisire 

M. Marcel Lemaire. \onsieur Péridier, vous cles 1 digne are 
cesseur «d Fdouard Bartlre, hotre CRE 4 à lle cottegut {] IUt 1 | 


du champagne 


M. Peridier. Certainement pas, puisque je n'ai \ 


conraucre : “our s ? 
M. Marcel Lemair®, \ ez évoqué, tout À l'heur Ja À 
1 ñ 
11 U » \1 1 CL 1 L 
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le grand ambassadeur, Je vous en remercie, je voudrais vous 
élre agréable, muis je suis obligé de voter contre votre amen- 
dément, 

Je ne reprendrai pas l'argumentation de mon collègue De- 
lôrme, Vous avez parlé d'assainissement qualitatif et quantita- 
Uf, Mais depuis longtemps, les Vignerons champenois ont ac- 
cepté de Himiter les surfa es cultivées et accepté aussi de se 
voir imposer la qualité des cépages et les modes de culture, 
L'obliation des prestations viniques ne peut cire considérée 
par ceux comme un môyen d'assainir un marché particulière- 
ment sain, Nous ne pouvons donc accepter votre amendement, 
{App'audissements.) 

M. Rogier, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Monsieur le ministre, il y a dix-huit mois que vous 
êtes au ministère de l'agriculture, Lorsque vous vous êtes occu- 
pé de la viticulture, vous avez déclaré que vous vouliez faire 
une politique de qualité, L'année dernière, alors que vous ap- 
parteniez au gouvernement Laniel, vous aviez déjà pris des 
décrets insütuant des prestations viniques pour lous les viti- 
eulleurs, Or, à Ja faveur d'un scrutin surprise à l'Assemblée 
nationale, vers cinq ou six heures du malin, le Gouvernement 
n'a pas pris la défense de son enfant, (Mouvements.) 


M. Henri Maupoil. 1] faut que nous ayons des précisions sur 
ce point! 

M. Rogier. Lorsque cette affaire fut évoquée devant nous, 
nous avons essavé de nous mettre d'accord, mon cher collè- 
gue et ami Maupoil., Au cours d'une réunion de Ja commission 
des boissons à laquelle j'assistais, nous avons essayé de trouver 
un terrain d'entente pour tous les producteurs viticulteurs de 
France el nous étions presque parvenus à un accord. En séance 
publique, M. Edgar Faure avait accepté ce texte transactionnel. 
Malheureusement, nous avons été battus au scrutin en séance 
publique. 

Cette année le nouveau Gouvernement, après avoir recueilli 
l'avis de toutes les organisations professionnelles, comme l'a 
indiqué tout à l'heure notre collègue M. Péridier, et celui, una- 
mime, des commissions des boissons des deux Assemiblées, a 
pris des décrets qui ont paru le 1% septembre 1954. 

Or, cette année encore, sur Je budget de l’agriculture, un 
amcadement vient mettre le Gouvernement en échec. 

Cela est vraiment navrant car Jorsqu'on essaye de faire une 
polique de qualité, : faut pousser Jusqu'au bout cette expé- 
rience, Mes chers collègues, si vous voulez vraiment avoir des 
vins dignes du nom de vins de France, des vins d'exportation, 
il faut faire l'effort nécessaire afin que disparaissent du marché 
les mauvais vins, c'est-à-dire ceux que l'on peut tirer des 
sous-produits, Soyons unis et réalisons cette sokdarité dont le 
inarché vinicole français a tant besoin, Je vous demande, en 
conséquence, de bien vouloir voter l'amendement que nous 
evons ‘Aéposé, 

M. Jean Durand. Je Cermande la parole, 

M. le président. La piroie est à M. Durand, 

M. Jean Durand. Monsieur le ministre, les prestations d'alcool 
vinique he sont nullement à tendance qualitative puisque vous 
avez signé un décret le 8 décembre 1954 réduisant, sur l'avis 
de l'institut national des appellations d'origine, le taux de 
prestations de nos meilleurs vins de France, c'est-à-dire des 
Vins d'appellation contrôlée et des vins d'appellation d'origine. 

D'autre part, je comprends mal que vous soyez attaché, 
comme vous l'avez déclaré il y a quelques instants, à la teneur 
alcoolique des ares à détruire, alors qu'une circulaire des 
contributions indirectes portant le n° 5680 prévoit Ja suppres- 
sion, pour Ja campagne en cours, des dispositions de l'article 73 
du code général des impôts relatif à la richesse minimum des 
luares de raisin soumis à la distillation. 

En conséquence, l'amendement de M. Péridier ne peut être 
pris en considération ear l'hypocrisie, cette fois-ci, est dévoilée. 
JL apparaît que ce n'est ni un assainissement quantitatif ni un 
assainissement qualitatif, mais une pénalité de plus pour là viti- 
culture. 

M. Boisrond. Très bien! 

M. Ciaparède. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Claparède. 

M. . J'éviterai de me placer sur Je terrain qu'ont 
choisi certains de nos collègues: celui de Ja rivalité entre nos 
différentes régions viticoles de France. 

Si vous m'y autorisez, je voudrais essayer d'élever le débat. 

De quoi s'agit-il ? Je ne m'adresse pas à ceux qui sont déjà 
intervenus pour avoir la faculté de détruire les mares, c’est 
une vieille tradition: ils ne sont pas outillés pour les surpres- 
surer; ils ont l'habitude de les jeter, Je ne m'adresse donc 
as à eux et je voudrais prendre le problème dans son ensem- 
le, 








Quelle est Ja situation viticole actuelle ? Elle est mauvaise, 
Pourquoi ? Parce qu'il y a un excédent important de produ:- 
lon qui varie depuis 1950 entre 12 et 20 millions d'hectolitres, 
el qui, cette année, est de 17 millions. 

M. le ministre qui à eu le souci lors de l'élaboration du 
décret du 30 septembre 1953 de rétablir fictivement l'équi- 
libre entre les deux postes, production et consommation, 
bloque et fera distilier tout ou partie de ces 17 millions d'hec- 
tolitres, Voilà le problème, Les prestations d'alcool vinique 
ont un caractère d’assainiesement qualitatif que personne ne 
peut nier; car, mème chez les vignerons qui détruisent les 
Inares il existe dans leur cave des lies, des bourbes et cela 
personne de bonne foi ne peut le contester, 

M. Jean Durand. Sauf pour les vins de qualité, 

M. Claparède. Qu'il s'agisse de vins d'appellation contrôlée, 
de vins délimités de qualité supérieure ou de vins de consom- 
luation courante, de ce point ke vue, la situation de la cave 
d'un viliculteur est après la vinification absolument identique 
si l'équipement est analogue, 

Or, quel est le but de la prestation vinique ? C'est d'éviter 
que l'on extraie de ces sous-produits du vin de mauvaise 
qualité qui sera ensuite mis sur le maché, Or, mesdames, 
Iuessieurs, on en est arrivé à constater que l'article 77 du 
code du vin qui prévoyait une exonération à la base — c'est 
ce qu'on appelle le caractère éocial de l'ancien statut — pour 
ceux qui récoltaient moins de 200 hectohtres, représente — et 
je m'excuse de cette précision — un volume d’environ 30 mil- 
ions d'hectolitres de vin qui pouvait librement aller sur le 
marché et contenir les vins de presse, de lies ou de bourbes. 

Vou'ez-vous réfléchir un inetant ? Pourquoi a-t-on voulu géné- 
raliser ces prestations viniques ? Parce que la quantité de 
vin produit par l'ensemble de ces petits viticulteurs — qu'il 
faut protéger d'ailleurs et je vous en toucherai un mot tout 
à l'heure — était trop importante, I! était absolument indis- 
pensable qu'ils fournissent ces prestations d'alcool vinique 
pour maintenir la qualité. 

Je ne parie pas poue vous, monsieur Boisrond, ni pour votre 
région. Je vous supplie de voir le problème de plus haut et 
de considérer une consommation taxée de l'ordre de 45 à 
20 millions d'hectolitres, et une consommation en franchise 
de l’ordre de 15 à 148 millions d'hectolitres, I n'est pas douteux 
que la destruction des sous-produits évite d'aller sur le mar- 
ché à une masse importante de vins, dont la qualité est inévi- 
tablement amoindrie par l'incorporation des mauvaises parts 
que toute cave possède. 

Quand vous dites qu'il faut exonérer les petits viticulteurs 
je suis d'accord avec vous; il faut les protéger. D'ailleurs le 
décret du 14 septembre 195% a prévu la destruction des marcs 
et réduit de 50 p. 100 les prestations viniquee. 

Je m’'empresse de reconnaître que dans le décret du 30 sep- 
tembre 1953 le taux de la prestation était généralisé à 12 p. 100; 
c'était excessif, Mais aujourd'hui, dans le décret que l'on dis- 
cute, le taux a été abaiseé à 10, 8, 5, 4, mème 3 p. 100, et il 
est entendu que, dans certains cas particuliers, ce faux peut 
être réduit de 50 p. 100. 

Je voudrais poser un principe. Si vous voulez vraiment 
être logique et soucieux de l'intérêt général en ce qui con- 
cerne la prestation vinique vous n'avez qu'un crilère valable 
ce n'est pas celui de l'importance de la récolte, il est faux! 

M. Restat. Très bien! 

M. Claparède, Le vrai critère c'es! le fait de commercialiser 
du vin. Si un producteur récolte 28 hectolitres de vin et ne 
les vend pas nous sommes assez libéraux pour admettre qu'il 
a le droit de boire ce vin, même s'il est mauvais. Mais si un 
irodueteur récolte 0 à 60 hectolitres et vend Ja totalité, on 
doit lui demander de satisfaire aux prestations viniques, C'est 
le consommateur qui devrait l’exiger. Je conclurai sur la néces- 
sité de protéger le petit viticulteur. Mais je répète que tous 
les vins mis sur le marché doivent parvenir à une qualité 
optimum, A la veille de la libération des échanges, au moment 
où nous allons nous trouver en concurrence directe avec les 
Espagnols, les Italiens, les Portugais qui, quoi que nous fas- 
sions, produiront toujours à un prix inférieur au nôtre, il 
n'est pas douteux que si nous ne savons pas maintenir et 
accroître le prestige des vins français et si l’on ne considère 
que le prix, et seulement le prix, nous serons battus à coup 
sûr, Je ne parle par du développement souhaitable de la 
consommation intérieure, qui va sans dire. 

Cependant, protégeons les petits viticulteurs, demandons-leur 
s'ils commercialisent, de faire le sacrifice imposé au nom de 
la qualité. Mais à partir du moment où nous allons passer sur 
le plan de la distillation obligatoire, c'est-à-dire quand le viti- 
culteur aura dans sa cave seulement des vins loyaux et mar- 
“hands, à ce moment-là, monsieur le ministre, je vous le 
demande, s'il n'a pas d'autres ressources, pensez qu’il lui faut 
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bien 200 ou 250 hectolitres de vin pour être assuré du minimum relatifs aux forces des puisea \d Europe avril 

vital auquel tout le monde a droit, Ainsi vous compenserez dentale, au contrô.e des armemeais et à lag trote 

et au delà pour les petits viticulteurs les sacrilices que vous des armement 

leur aurez demandé de consentir sur l'autel de la qualité. Le projet de loi sera imp ( ) 777 6, 
Mes chers collègues, j'en ai terminé, et, &'il n'y à pas d'oppos tion, 1 yé à Ja ui cs 
Au moment même où la reforme constitutionnelle vient de aflaires cirangcreés issentim 


nous donner des pouvoirs acerus — je m'excuse d'élever encore 
un peu plus le débat — je voudrais bien, pour raison €t 
aussi parce que nous ne somimes pas élus par le mème collège 
que les députés à l'Assemblée nationale que nous montrions 
que nous ne jugeons pas les problèmes avec la méme optique, 
Quand nous demandons que le critère soit Ja commercialisation, 
nous défendons à la fois le consommateur, notre maître, en 
lui donnant une qualité qui sera certaine, et nous défendons 
en ruèême temps les intérêts bien compris des producteurs, 

Mesdames, messieurs, je vous demarde de donner ;a preuve 
que nous ne perdons pas de vue, ici, l’intérèt général. Au nom 
du prestige des vins français, au nom de la qualité francaise 
que prônait tout récemment à Pau M. le président du conseil, 
je vous demande, dans l'intérêt supérieur de tous, producteurs 
et consommateurs, de vous rallier à l'amendement de mon 
collègue M. Péridier, que j'ai contresigné ainsi que quelques 
autres de nos collègues, (Applaudissements sur divers bancs 4 
gauche.) 

M. Jean Durand. Vive l'alcool! 

M. le président. Personne ne demande pl 

Je mets aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par le 
groupe du centre républicain d'action rurale et sociale, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis, — 
dépouillement.) 
M. le président. Voi:i le ré 
tin: 


celte 


= À 
is la parole 


MM. les secrétaires 


NORRIS D NON, dir ssctosstohasicie 2 


Majorité aDSOIUE........sessocscseseoasese se 


Pour l'adopliolhsss.sssceos La | 


Contre ...... 210) 


Le Conseil de la République 
M. le président. le Consel voudra sans donte suspendre sa 
séance pendant quelques instants, (Assentiment.) 


n'a pas ad plié. 


(La séance, suspendue le vendredi Si décembre, à 26r0 heure 
cinquante-cinq mainutes, est reprise à une heure quinze minu- 
des.) 

M. le président. La séance est reprise. 


+ 


TRANSMISSION DE PROJETS DE LCI ET CEÏiANDE 
DZ DISCUSSION IMMEDIATE 
M. le président. J'ai recu de M. le président de l'A&emh'ée 
nationale un projet de loi, 
portant ouverture de crédis provisoires applicabies au 
dépenses des services civils pour le mois de janvier 1955 € 
autorisation provisoire de percevoir les hupôls pour l'exer- 
cice 1955, 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 7135, d'stribué 
et, S'ii n'y a pas d'opposition, renvoyé à la cominission des 
linances, (Assenliment.) 

J'ai recu de M. le président de l'Assemblée mationale ua 
projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouve:- 
ture de crédits provisionnels affectés aux dépenses des ser- 
vices militaires pour les deux premiers mois de l'exercice 1925, 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 776, distribue, 


et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


dinauces, (Assentiment.) 
Conformément à l'article 58 du règlement, la commisiire 
des finances demande la discussion immédiate de ces deux 


projets de loi, 
Quand Ja commission des finances propoee-t-clle au ( 
de la République d'examiner ces deux projets de loi ? 


J'ist i] 


M. Pellenc, rapporteur général de la commission des finances, 
La commission propose cet aprés-m'di, à quinze heures, 


— 
TRANSIMSSION D'UN PROJET DE LCI 
M. le président. J'ai recu de M. le présdeet de l'Assembe 
nat:ona.e un projet de loi, adopté par l'Assemblée naliona.e, 
tendant à autoriser le Président de la République à ta':ler 
le protocole modifiant et complétant le traité de Bruxel'es, 


Signé à Paris, le 23 octobre 1954, et les protoco!es rallaches, 








DEPENSES DU MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE POUR 1955 


Suite de la discussion et adoption d'un projet de loi. 


M. le président. T° Conseil poursuit la d n du projet 
de loi 1! it s dépenees du ministéi le l'agricullu, 0 
] ‘UT 1€ ‘rcice À ) 

Nous itithiuoli 1 éCXAaIne!) Î i 11 

Par amenderm { un (SE \ Du 11 1 it t 20P 
Comme suit cet à { 

Le décret i ) 1 14 pi [pl { +. ill à L'acsa C- 
ment du imarché du vin est abrogé, » 

La paroic € Lt à M. Ji 1 Durand 

M. Jean Durand. Je reiire mon amendement, 

M. le président. L'amendement et 1elre, 

Par amendement 0 Di), M. l'iimet propose de rélire? 
le une suit cet artucie : 

« Tous les producteurs de vin ont astreints à la fourniture 
de la prestlat nn d'alcool % uque correspondant à 10 Hu) ou 
eur recoite exprimée el1 4 O1 pui l i D au Gegre fhiit- 
miumm des vis pis Loutefos ] Il t L ut i prose 
tations, un abatleme le {00 lu nil est à cle [il pe 
ducteurs dont la e globale ne dé} pa x) hecto.iires 

Les producteurs [ nié iisaut pa le Vin à 5» 
È : ! r . | 
Que Campasne DER ( VC Üs UC 14 i0u liC 1ce prC=lie 
t i= Î i 0, vit) que » 
La parole est à M. Chaintron pour défeodre l'amendeinent. 
M. Chainiron. l'amendement déposés par notre collègue 


M. l'rimet ul Les tietmbre du £roupé € DEFRETITUE) e tend [La lu- 
lement à soutenir le= pelits el mi en viticulteur en ce qui 
concerne les prestations d'alcool vinique, H s'agit pour hous 
de défendre, non pas spécialement les viticulteurs de telle ou 
teile 4 ATNE ceux de lé vilic: r ‘le 
France, I ne s'agit pas SOUS Uhé app 
rence d'égalité, un abattement égal pour (E producteurs de 
2 (XN) hectes el pour ceux de 200 à 300 hectos, 

L'amendement que nous présentons prévoit un abattement 
de 100 heclolitres pour les producteurs dont fx récolte est 
rieure à 200 hectoltres, Cette disposition aurait, par 
uvent, pour résultat, d'esonrer totalement de ces prestations 
Je= producteurs de mous de #6) In | 
facon subetantielle les prestalions des 
x) hectolitres, lais nl 


semble des régiot 
non plus de réclamer, 


ion, 


infe- 


ConsCe 


allant de 
des 


olitrc el 
productions 
inchangée la situation 
productions quantitativement supérieures, 

Cet armendement répond aux réclamations ju tifites de Ta 
pnasse dt petits et movens viticullen francais qui 
actuellement les pius crane difficult 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
M. de Montalembert, roppoileur de la commission des finan- 


lin) à ‘| EL RS 


cons 


sent 


ces. Monsieur le président, je m'excuse de répondre toujours 
la meme chose, Tous ces atmenderments n'ont pu coli ours 
à la commission des finances et celle-cr est obaigre de hisser 
lé Conseil libre de sa décision, I est regrettable d'ailleurs que 
tous ces amendements n'aient pas eélé depost à temps pour 
que la commission du finances puise en conn itre, Cet peut- 
être une modification au reglement qu'il faudra adopter pro 
chainement, 

A. le président. Qucl et l'avis du uvernerment ? 

M. Roger Houdet, ministre de l'agriculture, Le Gouvernement 
c'{ ppose à cet itnmendermmerit Fr 3 licte 11 qui à ete haigie 
ment discuté dans les deux cmbliez, donne lisfaction aux 
petits vit ulteur: 

Au centre. C'est exact. 

M. le ministre, !! 11: faut pa confondre ( C4 qui concert n 


les prestations viniques, Le pelit vita 


uileur qui produit ave 


sen malét “| personnel et Île petit viticuiteur un, par | lu 
tédiaire de coopératives, tispose de moyens de prescurage 
tels qu'il se trouve dus les mémes condition ju un j'l ro 


\iticulteur. 
M. le président, L'armendement eeUil pnacntenn ? 


M. Chaintron. Je ue suis pas très qualifié en la matière, mais 
il qu'a semblé que, dans ce débat sur les vins, la queshion 
semble poste avec beancoup de particularités, I parait difMi- 


cile de trouver des mesures qui soient à la f favorables 
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à toutes les régions et conditions d'exploitation. J'entends des 
collègues qui peuvent avoir sur celte question des positions 
de principe mais tiennent compte surtout de telle onu telle 
calégorie de viticulteurs de leur département, L'amendement 
que nous présentons tend à accorder satisfaction à tous les 
petits et moyens viticulteurs qui sont dans les situations les 
plus difficiles et constituent la plus grande masse des viticul 
teurs, car il est évident que c'est une fausse égalité que de 
soumettre à une méme disposition celui qui produit 2.050 hec- 
tolitres et celui qui en produit 2090, 

Je sais bien qu'il ÿ à quelque chose d'arbitraire à fixer 
un plafond, car une production de 200 hectolitres en telle ou 
telle région de grande qualité n'a pas la méime sigritication 
que dans une autre région de grande production. 

C'ect pour répondre à ce que réclament les pelits et moyens 
viticulteurs de France, qui sont dans la situation la plus dif- 
fivile, que je crois devoir inaintenir notre amendement. 


M. le président, Personne ne demande plus à parole ?.…. 

Je mets aux voix l'amendement, repoussé par le Gonverne- 
ment et pour lequel Ja commission s'en remet au Conseil. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 


M, le président. Sur ce mème article. je g&uis saisi d'un autre 
amendement (n° 64), présenté par M, Boisrond, et qui tend à 
rédiger comme suit cet article: 

« Tous les producteurs de vin sont astreints À la fourniture 
de la prestation d'alcool Vinique correspondant à 10 p. 100 de 
leur récolte exprimée en alcoo! pur sur Ia base du degré mini- 
num des vins de pays. Toutefois, pour le calcul de ces pres- 
tations, un abattement de 75 hectolitres est accordé à tous les 
producteurs, 

« Les producteurs ne commereialisant pas de vin au cours 
d'une campagne sont dispensés de la fourniture des presta- 
tons d'aleool vinique, » 

La parole est à M. Boisrond, 


M, Boisrond. Monsieur le président, je retire Imon amende- 
nent. 


M, le président. L'armmenderment e:t retiré. 

Je n'ai plus d'amenderments sur le texte de la commission 
pour l'article 11% 

Je le mets aux voix, 

(Ce texte est adopté.) 


M. le président. Par amendement (n° 29, MM, Menu, Lemaire 
et Georges Boulanger proposent de compléter cet article par 
un alinéa ainsi conçu: 

« Les producteurs de vins récoltés dans Faire délimitée 
« Champagne », en exécution de la loi du 22 juillet 1927, sont 
exemptes de la prestation d'alcool vinique, mais en aucun €as 
les produits issus de rebèche ne devront sortir de l'exploilation 
sauf pour là vinaigrerie ou la distillerie, » 

La parole est à M. Lemaire, 


M. Martel Lemaire, Je ze me suis pas trompé le 2 courant en 
disant qu'il x avait beaucoup de chose à dire sur l'agricul- 
ture, mais mon jugement était erroné quand j'ai déclaré que 
peu serait dit 

En fait, j'avais cependant raison, car il y avait seulement 
quelques moditications à apporter au budget, Il sera en effet, 
à un detail prés, volé selon sa présentation et c'est heureux. 

Monsieur Je ministre, mes collègues ont fort judicieusement 
atüré votre attention sur tous les problèmes déhcats intéres- 
sant les investissements des communes, la vulgarisation agri- 
cole et le chapitre S4-71, Je suis resté muet pour au moins 
tenir une parole donnée jruprudemment jeudi dernier. Mais je 
lens cependant, en défendant l'amendement présenté égale- 
auent par mon collègue marnais M. Menu et mon collègue 
M. Boulanger, tout d'abord à vous exprimer ma reconnaissance 
et celle des éleveurs de nos régions pour l'aide que vous n'avez 
cessé de nous apporter vous-même, vos inspecteurs généraux et 
jugénieurs en chef, dans notre action, dans nos études, en 
faveur de la valorisation de nos productions animales du Nord- 
Est et en faveur de la reconversion de certaines de ces pro- 
ductioux, 

Mes chers collègues, l'amendement que j'ai l'honneur de 
défendre devant vous à reçu l'adhésion des viticulteurs alsa- 
ciens et de notre collègue M. Hoeffel, Il tend à exempter les 
producteurs de vins de Champagne et d'Alsace des prestations 
d'alcool vinique, ituposées par le décret du 14 septembre 1953. 

in voici les raisons essentielles: les prestations viniques ont 
pour but, croyous-nous, de réaliser l'assainissement qualitatif 
du marché des vins en preserivaut l'élimination des vins de 
mauvaise qualité, 

L'exposé des motifs du décret du 20 septembre 1953, relatif À 
l'organisation et à l'assainissement du marché du vin, était 
précis lorsqu'il disait ceci: « La généralisation des prestations 
Viniques, c'est-à-dire l'obligation de détruire les sous-produits 











de Ja vinitication, entrainera la disparition des « vins de 
presse » dont Ja comumnercialisation était une des causes de 
l'altération de la qualité des vins et de la dégradation des prix ». 

1 est permis de supposer que le décret de 1954, pris sous un 
gouvernement différent, mais pur vous-même, monsieur je 
ministre, tend aux mêmes objectifs. 

Or, la Champagne et l'Alsace, qui représentent chacune peut- 
être les plus petits vignobles francais, mais certainement pas 
les moins renommés, ne connaissent ni siuproduetion quanti- 
tative ni sons-production qualitative. IE n'existe ni excédents 
à résorber, ni vins de mauvaise qualité à éliminer, 

Les vins de presse ou rebèche ne sont pas commercialisés. 
Hs ne s'intègrent pas dans le cireuit de vente, Inais, prodnits 
en tres pelites quantités, ils servent uniquement à la partelle 
consommation familiale des vignerons. 

Que faudra-t-il alors distiller ? 

Si l'obligation des prestations viniques est maintenue en 
Champagne, elle conduit inévitablement aux résultats suivants : 
soit priver le vigneron de sa boisson familiale, l'obligeant 
méme pour cela à payer une redevance représentant la diffé- 
rence entre le prix de distillation et le prix d'achat par l'Etat 
— ce serait une mesure itmpopulaire que ne recherche certai- 
nement pas le Gouvernement — soit provoquer la distillation 
extrème de tous les mares jusque là abandonnés, ce qui est 
une inesure que l’on ne peut imaginer. En toutes circonstances, 
ceci aboutirait à une surproduction d'alcoo! totalement inutile, 
puisque le but recherché reste, croyons-nous, l'assainissement 
du marché du vin et non la production d'alcool dont on ne 
sait que faire. ke que la Champagne viticole ne possède 
pas le réseau de distilleries suffisant pour permettre une telle 
opération, 1 faudrait le créer, ce qui, probablement, n'est pas 
uon plus le but recherché par le Gouvernement, 

Depuis longleinps, les Vignerons chatnpencis ont accepté de 
limiter les surfaces cultivées, comme aussi de se voir ifiposer 
la qualité des cépages et des modes de culture, L'obligation des 
prestations viniques ne peut être considérée par eux comme un 
moyen d'assainir un maiché particulièrement sain, Par contre, 
elle serait certainement considérée comme une brimade, ce qui, 
j'en suis persuadé, n'est pas encore le but recherché. 

Le décret de 1953 avait prévu d'exempter Ja Champagne des 
prestations d'alcool vinique, tout en prenant la garantie d'in- 
terdire d'une facon formelle la commercialisation des rebt- 
ches,. 

Cette dérogation n'a pas été maintenue dans le récent décret. 
Nous supposons un oubli, C'est pourquoi nous demandons ins- 
tamment à M. le ministre et à nos collègues d'accepter l'amen- 
dement que nous avons déposé à l'article 11. 

Cet amendement complète le texte voté par l'Assemblée 
nationale, IL reprend tout simplement les termes du décret de 
1953 dans sa partie de l'article 16 intéressant le vignoble de 
Champagne. 

En le votant, mes chers collègues, vous serez équilables 4 
l'égard de deux belles provinces françaises et vous épargne: 
rez à M. le ministre de l'agricuiture une nouvelle production 
d'alcool dont il ne saura que faire. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. la commission <'en rapporte à la sagesse 
du Conseil. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Le Gouvernement dermande à M. Lemaire de 
retirer son amendement, En effet, Je récent arrêté qui fixe les 
laux des prestations viniques pour les vins d'appellation con- 
trôlée donne certainement satisfaction à la Champagne, 


M. le président. L'amendement est-il maintenu ? 


M. Marcel Lemaire. Ce décret ne donne pas satisfaction à Ta 
Champagne, mais je retire mon amendement, monsieur Je 
président, (Applaudissements.) 


M. Péridier, Enfin, un acte de solidarité! 


M. le président. L'amendement est reliré. 

Par voie d'amendement (n° 65), MM. Dulin, Bénigne Fournier, 
Durieux, Bataille, Capelle, Rotinat et Brousse proposent de com- 
pléter l'article 11 par un paragraphe HN ainsi concu: 

« HE — La date d'entrée en application des dispositions des 
articles 2, 3, 4 et 6 du décret n° 54-1137 du 15 novembre 194 
re'alif au prix de la betterave et portant diverses dispositions 
concernant les distilleries d'alcool de belterave et les cultures 
de remplacement, est reportée d'un an. » 

La parole est à M. Dulin. 


M. Dulin., Mes chers collègues, je veux vous parler d'u 
question extrèémement importante, d'une gravité exceptionnel!® 
sur le plan de l'économie agricole, I s'agit de mesures qui 
out été prises contre la production betteravitre. 


Le 9 août 1953, après un accord avec Ja profession, Je 


Gouvernement d'alors avait décidé, par décret, d'échelouner 
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jusqu'en 1957 une diminution très sensible des contingeats pour maintenir encore un potentiel d'alcool. Je vou le dis, 
d'alcool. Les agriculteurs en avaient tenu compte dans la vonume je l'ai dit à M. le president du conseil ce soir, 1 Y va 
campagne 195%, scrupuleusement, et tout à coup d'autres d'une giande activité de l'agriculture et de l'exploitation fami- 
mesures ont apporté un coup moitel à Ja production bette- liale agricole françaises, C'est pour cela que je vons demande 
ravière. Ces mesures out fait l'objet du décret du 13 novein- de bien vouloir accepter ; t que jai acposé avec 
bre 1954 qui, sous une form assez curieuse, aboutit des collègues du Cons@il di République 
pratiquement à Ja suppression de Ja production de bet CTAVES, M. le président. Quel est l'avis de la comm on ? 

Je voudrais surtout regretter Jes conditions dans lesquelles B S . = 
ce décret à été pris. D'une part, on dit: « Le aéecret du 9 aont M. le rapporteur. 4 rpm <a se parce les cn 
1932 concernant les contingents d'alcool est m ten », nuls cations de M, le min re 


d'autre part, par ce décret du 13 novembre 1954, on prend des M. le président. Quel et 1 du Gouvernermiet 


d 

mesures qui, pratiquement, suppriment Ja production de ni - | | sk 
” « k ministre. Parmi Les normba ( ritiques que M. le pre 

eurs de betteraves, et c'est extrémement mn. 1e , 


ne Fr halue" 
l'alcool. Les prounci à 4 l s : * 
| 1h MOURIR à formulk niire é QUCIEL OU 14 1 [(NITIRE il 
grave, Subissent ainsi un dommage considérable, car ns ont sident 1 cérilh me x re ir 
, en est une qui e voudra réfuter, HN d que re texle arrine 


dE } ‘ { ; = é] » IS 1 et! } s faire 311 - 
déjà préparé leurs terre t'ils ne peuvent ] fai | CONV( trop tard pour permettre aux agriculteurs de se livrer à d'autre 


si! ; leurs cuilures sque le mat conversion €est à à 
sion de leurs cuil , Paisq : . v 1'( Ji, productions, Or, la date de ce décrel montre que nu ivol 
houle. voulu donnet X agi | lONLTeMp ivance dé 
. A 1 “ * à £ " | thotitie alix arte oi t/ OS LOH L l 
Ce décret accorde aux distillateurs une prime de 5.000 francs I sn l | |! 7" e hett crée 
| - 11OPTIAUIONE I us CON. HUE t 141 il D'OTAL i 
par hectolilre — 4.000 francs, plus 34K) francs, si je puis re wars * 
tire — qui les \ fermer leurs dictilleries ear 7 000 francs prucHaline, 
(l ui 16: Er 4 r'T 1e li] IS le ‘ ‘1 1141 ù 
al qu ; ineit se Î FEI ; ‘ , el J “ge En effet. O1 à pu hotis fai { lé repli ché el reproche 
par hectolitre pour les distillateurs, c'est très intéressant, de tait iustifi r ] sou ns 00 T* ä le tranefort 
connais Je cas d'une distillerie de 694044) hectolitre qui Va r- | er ‘ F? is ps Je = l ee Es os ned 
À à les ) ant distillerie vel i l t eo a L el il once 
toucher 420 millions: c'est véritablement magnifique, Mais, tr : ; ge ! os Da à a turhationt 
en même temps, dans ce méme décret, on dit qne les contin- on AR nat romans D x l or 
(] L pare tivit Mess ù dans le déroulement de lai cam e, Heureusement, 11 n'en a 
gents des distilleries avant cessé toute activité en production É Le bntenre da bhetirat n'ont subi n dom- 
d'alcool de betterave sont annulés et viennent en dédurtion Bénin motaccfhes _ 2 DE e:—"  : 
des quantités achetées par les services des alcools, Cela veut met ÿ 1 mnagne 195-1055 nou vons vouin 
dire en langage clair que si les industriels touchent 7.000 franes, rs terre PUS 08. COMIRRRRS FOR LE dgrpes. 
est . Re s , : “rés dés le mois de novembre 19%, annoncer 16 priX auquel sera 
c'est-à-dire une indemnité ji nportante, pour fermer leurs bett $ tal te \ x 1 i 
usines, la production betteraviére est supprimée et ce sont payce à | il age i : le d tillat À 
, ! A . {10 € iSti lit nl ant une Hnarge de 1] 
les agriculteurs seuls qui en font ies frais rationall î ae ; | {| | “ nt 
= é , lé NT RANTTUR ei Have 1] t il _ 
Je voudrais citer un exemple, et je le fais très sincèrement telle qu : pass die trédher ce, . ’ | , 
pp 1, ° 212 d nos experts éCOnotmIqun nous de confirment trasatler nor 
comme je J'ai déjà déclaré l'autre jour dans un groupement, Æ - s 
h V à des régions excentreées omme la Cote-d'or l'Fndre *.1 HaicrRe | n 
.. (a) . Ù à , is ie recont volontiers avee N dulin qu'il ty oir 
la Charente-Maritime, où il y a des usines belteravières et de Wa À, be D : .; | He 1 hette 
la petite production. in cel n nompre de CAS parenté ou paainieu rte 1 
à EL : rases seraient vache le le | |’ ‘ jai le industriels 
M. Coudé du Foresto. Et le: Deux-Sèvres également, de leurs régions, en conséquence iticles 2 et 3 du décret 
H. Dulin. Dans ces départements, le producteur, exploitant au 15 no bre 20 RS Une Fi 
agricole est proprietaire ‘n tout et pour tout d'un maximum L'espl t «4 «lu re! (| 14 ermbire LI cquent er 
de 1% hectares; jorsqu'il cultive un hectare de betteraves, la produc'ion b pre re ardene 
c'est beaucoup. Mais à quoi sert cet hectare de betteraves ? fa ON M besoins en sucre € : sp arcs \ 
C'est un complément de salaire pour sa petite exploitation d'ailleurs supérieures à celles que nous culHvions avant £uerr( 
farmil ile. Conime ce sont des régions laitières, les pu pes Soit \ LE, Avol AEAEL pi bar la nn , pr iu 0 u «1 DS 
ulilisées, en outre, à alimenter le bétuil, Enfin, comime certains Je recon voionliers que pour de: raisons particulières, dans 
de ces cuiuüvateurs n'ont pas suffisamment de revenus, lis des régions excentrees n RAELE lL, NH CCI ure Œapprquel 
vont travailler deux ou trois mois à l'usine betteravicre pour les le décret «au 14 novembre avec souplesse et compréhension, Je 
augmenter. Les plus riches, ceux qui possèdent 15 hertares, prends  lengagement, au nom du Gouvernement, que dk 
ont un domestique, Mails, Cotnime JS ne peuvent utiliser transferts de betterave seront est 1 À 
toute | inncee, elu ci va travaille } l'hiver dans lle trs el eraient fait 1 d | Cr tell ju { 
usine de betteraves, p inteur hat à ubir aucun dormn c. 
Dans ces conditions. tant sur le plan « lat au ] le 4 En ce qui concerne la fermeture di { eric s td le 
N | H pla i Re 11 L LU } | 
économique, la suppression de ces usines & T0 ne æ1 té rOuion-: exXCCHU . corume en à cité M, Du ot méme ans 
Ï PI ic 1 Il 1 ii n'ai: 
exceptionnelle. les régions où existent que pourt 
Monsieur le ministre, cette mesure à été trop brutale. CuvVISASEr une ap} Uon rest e des articles 3 et 4 
Il me souvient qu | V à quelques années, je snis allé, en Avant donné ci explhieath à M. Duili le Jui demande de 
compaztie de nos collegues MM, Bataille et « ipeile, trouver relirer son amendement de bon gré, Sinor e serais au regret 
lun de vos prédécesseurs, M.  Valuy, qui avait rernplart de prier le Conseil d'appliquer Uccle 60 du reglement, ce texte 
M. Pilimlin, lequel avait précisément démissionné sur eerte avant ancun rapport avec le budget de mon département 


1 
question de Ja product in hbetteravière, I nous avait répondu muni-toriel 
, | , 


Re ne PU À ee M. Dulin, Je demande la parole. 
Monsieur le ministre, vous avez fait pire que cela, Vous M. le président, La parole est à M. Dulin 

n'ignorez pas l'existence d'un assolement en agriculture, M. Dulin. Je voudrais remercier M. le ministre de l'agrieu) 

Celui-ci étant en cours, vous ne pouvez pas le bouleverser brus- ture des précisions qu'il vient de nous donner, ma e dési- 

quement, Qu'offrez-Xous aux cultivateurs, alors que vous vou- relais Utié Ass ince. Ji us bit qu'on Va mot posel le reg 

lez donner aux distillateurs une prime de 7.00) francs par ment, on vient de me le dire tri centiment., Je ferai cepen- 





hectolitre ? Absolument rien, Vous leur dites très gentiment dant remarquer en pa-sant que, pour les prestations viniq 
qu'on leur consentira des prêts en vue d'une reconversion, un ne l'a pas opposé à l'Assemblé: | | 
Il y à l'assolement., Vous ne pouvez pas le changer. Ensuite, Monsieur le ministre de l'agriculture, je suis tri nquiet de 
vous êtes bien aimable de nous offrir des prèts de reconversion, peuser que, du fait de la diminution des marges et des avan- 
mais 11 faudra les rembourser. Personne ne sait ce qu'on fera faces l'O ir di ep, le j u<trie! liront ph. 7 1 lorrs | 
comme culture de remplacement, parce que dan le régions lé u nes et lors a producUon betteravier ’ isparaitra Mon- 
que Je Vous cile la cullure de Ja helterave est efeulaire, Les sieur le ministre, d'apri le I ete q le Je pi ecdle 
usines de mon département, Ccophr celles de la Côte-d'Or et & les distilleries « pet live pré ent ! te n édote e ponte 
méme du Pas-de-Calais. ont plus de cent 4 Vous ne pouvez lenter des mars que s leur l le Îles list ! 
donc p: : acer la betterave war tre « e : ù | Ù rl 11 h ser | D - ti a — 
€ pas remplacer la ravé par auti li iiéime dr eux équipées e peuve en satisfaire 

D'autre part, quand vous dites qu l'alcool nc pré nt pra être Dans ce [ | cllt fer ré L le porte | < 1 n'ir tv! 
utilisé, nous savons qu'il peat être emplové comme carburant À moven ou par un au \ r À ce | ( fr ur 
ternaire el qu'un million d'hectolitres d'alcool au moin peu ont bien uvent dé vite e& flor sos ya sg à 
vent étre affectés à cette di tination. hilité de travailler à bell ( a 11 

Je vais vous dire autre chose, ru nsieur le ministre et vous refu rez « | Ur Ve (M l De / es 3 db, 
crains que l’on n'y ait pas pen Je ne souhaite ] que de | décret. { à le seul 1 L bett 
événements internationaux vie nnent troubler la paix de ce | ravicre et de ne 7 ruiner le ! ' 
Pays. Mais, Si demain un événement international venait à se | Er c« k ! , | t 
produire et que la route du pétrole soit counée. vous I uriez | \ ute ! t + y | rss 
pas d'alcool et les trois o11 rts de la Fränce ne pourraient | In (l . \ , { ; ñ ! + goes 1 
être cultivés, Par con jucnt, c'est là une ra h essenlit ivec M ji lent ’ et , ’ ! : be 

| 1 ] l CuHion 
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à laquelle les présidents des commissions parlementaires 
le chacune des distil- 


seraient également invités, la situation d 


Jeries serait examinée. 
| Je sais qu'un maximum de 300.00 hectolitres d'alcool sera 
maintenu si votre texte reste tel quel. A ce moment là non 


seulement les producteurs de betteraves seront dans une sitna- 


Uon drarnalique, mais surlout les petits exploitants asricoles 
dont je vous parlais à] y à un instant, 

* Je crains qu'on né s'aper oive, dans qui lque termps, qu'on à 
fait fausse route et qu'à ce moment on ne veuille remettre les 
Us en) service, Ce ut di cullivateurs qui seront encore 


pol us, 
M. le ministre, Je dernande la parole, 


M. le président, La parole est à M, le ministre 


M. le ministre. Je voudrais donner une précision à M. Pulia 
en ce qui concerne Je maintien de certaines distilleries dans 
les résions excentrées de cullure betteravière, L'article 3 pré- 
voit le pavement de l'indemnité à ces usines qui ferimeraient 
volontairement, je tiens à déclarer que le Gouvernement réalt- 
sera par de: modifications de ce texte, si besoin est, une appli- 
cation à la fois souple et énergique de ces dispositions, afin 
que des régions excentrées de produetion betteravitre ne soient 
E- privées de ces cultures par l'absence de moyens de trans- 
orthation., 

} Je dirai encore à M. Dulin, qui m'en avait fait le reproche, 
que l'article G0 à bien été opposé à l'Assemblée nationsle pour 
la discussion des prestations viniques, mais que la commission 
des finances, pour des raisons particulières, n'avait pas cru 
devoir suivre le Gouvernement, 

+ M. Dulin. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
pion amendement, 

M. le président. L'arnendement est retiré, 

M. Martial Brousse. Je dernande Ja parole 

M. le président. la parole est à M. Brousse, 


M. Martial Brousse. Je ne retiendrai pas longtemps l'attention 
du Conseil, 

M. de La Gontrie. Heureu-erment ! 

M. Martial Brousse. Heureu-ement, dites-vous, mon cher col 
fègue ? Je pense, bien que l'heure soit assez avancée... 

i M. le président. Chacun des cosignataires de l'amendement 
va-t-11 reprendre la parole ? - 

| M. Martial Brousse. que les sénäteurs qui sont intéressés à 
celte question ont le droit, comme M. le président Duliu, d'ex- 
pruner leur avis. 

* M. de La Gontrie. Nous sommes tous intéressés à l'agriculture, 

Hiais j'ai l'impression qu'on abuse de la patience de cette 
assemblée ! (Protestations.) 

M. Martial Brousse. Je ne pense pas que vous puissiez 
m'adresser ce reproche, même si, aujourd'hui, je suis souvent 
intervenu dans la discussion. 

Je voudrais illustrer d'un exemple que j'ai vécu ce que vient 
de dire M, le président Dulin. Je suis personnellement victime 
du décret de 1933, monsieur Je ministre. 

M. le président. Monsieur Brouxsse, l'amendement dont vous 
éles coauteur ayant été retiré, je ne puis vous laisser parler 
que si vous le reprenez, 

M. Martial Brousse, Je reprends cet amendement, monsieur le 
président, si vous ne me donnez la parole qu'à cette condition. 

M. le président. Vous avez entendu e qu'à dit tout à l'heure 
M. lé ministre, Si cet amendement est maintenu, il demande 
l'application de l'article 60, Dans ee cas, je devrai consulter Ja 
Connnission compétente sur l'application de l'article 60. 

M. le ministre. Si l'amendement est repris, je Jui oppose en 
effet l'arlicie 60, 

M. le président. M. le ministre demande l'application de l'ar- 
ücle 60 à l'amendement que reprend M. Brousse, Quel est l'avis 
de la commission des tinances ? 

M. le rapporteur. 14 commission est au regret de constater 
que l'article 60 s'applique. 

M. Courrière, Je demande là parole, pour un rappel au 
règlement, 

M. le président, Je vais vous donner la parole, monsieur Cour- 
rière. 

!: Auparavant, je constate que, la commission avant déclaré l'ar- 
ticle 60 genre l'amendement n'est pas recevable. 

La parole est à M. Courriére, pour un rappel an réglement. 

M. Courrière. Il me semble que lorsque l'article 60 est opposé 
à un texte, ce n'est pas la commission des finances qui doit 
décider si l'article 60 est applicable, mais le conseil lui-même, 


à je relire 








Nous en avons un exemple récent, I y 2 quatre jours, cette 
procédure a été appliquee, comme chaque fuis que l'article 60 
esi Gppouse, 

M. le président. Ce n'est pas exact! 

M. Courrière. C'est la procédure qu'on à appliquée ici l'autre 
jour. Je voudrais savoir si, S'agissant d'un débat, l'Assemblée 
est juge et si, s'agissant d'un autre ébat, c'est la commission 
des finances. Mes collègues seront d'accord avec moi chaque fois 
que l'article 60 a été invoqué, on a demandé à l'Assemblée de 
décider de son application et je ne comprends pas pourquoi, cette 
fois-ci, on demande à Ja commission des finances, qui d'ailleurs 
n'a pas élé consultée, d'en décider elle-mûimne, 

1 


M. le président. l'ermettez au président de donner son avis 
puisqu'il s agit d'un point réglementaire, 

Quand le président de séance demande à la commission des 
finances si l'article 60 est applicable, si elle répond oui, €'est 
fini. Si elle répond qu'elle considére l'article 60 comme non 
applicable, mais que le Gouvernement persiste à l'opposer, aans 
ce vas, et dans ce cas seulement, le Conseil de la République est 
consulté sur la recevabilité, 

Voilà exactement les cas qui peuvent se présenter, Dans le 
cas actuel, la commission dit oui, c'est fis, 

M. Courrière. (e n'est pas la procédure qui a été employée 
dans d'autres débats, 

M, le président. Dans les cas auxquels vous pensez, la com- 
mission des finances différait d'avis avec Je Gouvernement sur 
l'application de l'article 60, C'est pourquoi le Conseil de la 
République avait été appelé à trancher le différend. 

Dans le cas actuel, l'amendement de M. Dulin, repris par 
M. Brous<e, n'est pas re -evable. 

Dans ces conditions, l'article 11 reste adopté dans le texte de 
la commission. 

Par amendement (n° 49), M. Jean Durand propose d'insérer un 
article additionnel 11 bis (nouveau) ainsi concu: 

« Les viticulteurs dont le rendement moven au cours des 
dix dernières campagnes est inférieur à 40 hectolitres à lhee- 
tare sont dispensés des charges de blocage et de distillation 
obligatoire instituées par le décret du 30 septembre 1955. » 

La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Cet article additionnel tend à sauver de Ja 
ruine les viticulteurs qui n'ont pas atteint, Sur une période de 
dix ans, le rendement moyen à lhectare de 40 hectoiitres. 
C'est dire que c'est également protéger les viliculieurs qui font 
du vin de qualité, 

Pourquoi cet amendement ? Parce qu'il reprend les termes 
d'une circulaire des contributions indirectes du 51 mars 1954, qui 
porte le n° 1S61 et qui applique les mêmes dispositions aux 
cinq départements iméridionaux, et cela depuis l'année 1954 
pour la récolte de 1953, Je n'ai pas besoin de défendre longue- 
ment cet amendement; puisque dans une partie de la France, les 
dispositions qu'il comporte sont déjà en application, il n'y a 
pas de raison que dans toute la France la loi ne soit pas la mème 
pour tous les viticulteurs sinistres, 

Je dois cependant préciser qu'en ce qui concerne mon dépar- 
tement, la profession y attache énormément de prix et que les 
conseils municipaux, au nombre de plus de 200, se sont pro- 
noncés pour l'application de cette disposition à tous les viti- 
culleurs sinistrés. Le conseil général, à l'unanimité, à émis un 
vœu dans le même sens et je dois ajouter que tous les parle- 
mentaires de Ja Gironde, députés et sénateurs appartenant à 
tous les groupes qui peuvent être représentés dans nos assem- 
blées, ont voté également une motion tendant à défendre les 
viticulteurs sinistrés qui sont dans ce cas. D'ailleurs la com- 
mission des boissons du Conseil de la République a présenté 
au mois de janvier une résolution dans ce sens, lors du débat 
eur les marchés agricoles au début d'août, Enfin, derniérement, 
les quatre sénateurs de la Gironde, qui appartiennent à plusieurs 
groupes, ont déposé une proposition de résolution tenant éga- 
emment à l'application de cette 1nesure. 

Dans ces conditions, je demande au Conseil de la Réqu- 
blique, au nom des viticulteurs sinistrés, de vouloir bien adopter 
cet article additionnel. 

M. le président. Que! est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Le Gouvernement accepterait J'amendement 
de M. Jean Durand s'il consentait à supprimer les mois « de 
blocage et », c'est-à-dire de ne faire bénéficier les viticulleurs 
sinistrés que de la dispense des charges de la distillation cbli- 
gatoire, mois non de celles du blocage, 

M. Rogier. Je ne vois pas figurer le mot « sinistré » dans 
l'amendement ? 

M. le ministre. En effet, mais je puis accepter que l'auteur de 
l'amendement l'y introduise. , 

M. Jean Durand. Monsieur le ministre, j'accepte de modifier 
mon aruendement dans le sens que vous suggérez et je renonce 
à 1ma demande de scrutin publie, 
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M. le président. Voici quel serait le nouveau texte de l'amen- M. Henri Mauposl. Je tie: ! ( le minis TiATS 
deinent : | nent l:e2-VOUS 1m} lation 

« Les viticul'eurs sinistrés dont le rendement moven au | vimaques s'ils ne disuülent ] 
cours des dix dernières campagnes est inferieur à | res | M. le ministre. ll: 

à l'hectare sont dispensés des charges di st tion rrato.re 
a LI iré a er r lé l rses di: illation obirzat 0 M. Henri Maugoil. 0 7 " ' 

in-tituees par 1€ décret du 3 plembre 1 , L' e tn À mbert ; , hp c I! i 
Quelqu'un demanrie-t-il la parole contre l'amendement ai On 2 vient au’: sui! 14 septembre. géné 
r » [A] [AL Î n 
modifié Î pal ‘ t, pi Î t« " 
le mets aux voix, l'A ‘Séllns | e à n 

(L'amendement est adopté.) vol q nent dl décret 

M. le président. Ce texte devient l'article 11 bis (nouveau). tendant à | te | t 

l'ar amendement (n° 50), M. Jean Durand propose d'inserer ! IL Î tres et à I e | | 1 
un arlicle additionnel 11 fer (nouveau) ainsi concu: | riul ll Eno y t alu! es pit tot 

« Les articles 4% à 16 du décret n° 53-477 du 20 septembre que 
1953 relat.f à l'organisation et à l'assainissement du muarcin Depuis, le texte est au Seat et il laIsse Penser qu 
du vin sont abrogés. x demet ne sera | Hodii i s ee lecli 

L : Une tel perspectve rend \ (te t 

M. Jean Durand. Je retire mon amendement, Hi Dodo Lee cie 

À à 3 Î 1 1e! t i vit 1 ru 1% u } = 1 Li l ( t L 

M. le président. L'amendement est relire, bénétice de la destruction. 

« Art, 12. — Les deux premiers alinéas de larticle 3 du De même, 1l rend tre problématique fet d t du 
décret n° 54-956 du 14 seplembre {054 relaluf à l'assainissement 5 décembre, rain nt à 4 p. t00 let x 4 purs | ol 
du marché du vin sont ainsi modifiés: vinique imposé aux vins ippella \ controlés | et ben 

« Lorsqu'un viticulteur ne désire pas faire d'stiller et veut ev'dent que si le decr tde VA ml e nul ! » pi prommigué, 
détruire ses mares, il doit demander l'autorisation de le faire les viticulteurs d'appellations, autorisés eux au \ detruire 
Ci Juurs au mo.lus à l'avance el pl xduire un certificat indi- leurs marcs, préf reront ette imnlification en di pi! du !t 
quant leur teneur en alrool, réduit auquel 11s sont désormais astreints 

« La destruction aura lieu sous le contrôle et la surveillance En somme, la situation est encore à l'expectative, m AT 
des employés de l'administration, Toutefois, si ceux-ci ne se toutes les chances d'un arrangement qui enlevera leurs alarmes 
présentent pas à l'heure convenue, il y est valablement pro- aux viticulteurs mäconnals et beanjolats 
célé en leur absence, » Je suis vigneron en même ternps que représentant d'un départ 

Pur amendement (n° 42), MM. Bène, Péridier, Rogier, Enjal- tement viticole, Chez moi, on ne dishlle pas les mmarrs el je 
bert. Claparède, Gav, Borgeaud, Roux el Courricre proposent ne VOIS Ts la poss hilite pour les vignerons de satisfaire iUX 
de supprimer cet arlicie. prestalions viniques, S'ils répondent à Fappel du Gouvernement, 

La parole est à M. Péridier. c'est-à-dire s'ils refusent de fabriquer de l'alcool, 

M. Péridier, Les explications que j'ai fournies à Particle 11 M. le ministre. Pour les vins d'appellation contrôlée. un arrèté 
valent pour cet article, Je veux cependant, en quelques mots, Spécial à fixé les con Uoi d'appheation 4 prestat on 
répondre à ceux de nos collegues qui ont dit: ou ne fait pas de viniques, En pareil cas, le Chambert ou de Pounir-Fuissi 
piquette. P sont pas distllés, 

J'ai là sous les veux le tableau du mouvement des alcools M. Péridier. Je demande la parole 

« ] e nena F9 10724 a iauné ‘ 1 , A à 
* de al DR ae de ge + 31.511 hectolitres M. le président. La parole et à M Peridier 

aleoo! de piquet'e, auxquels i s r 25.745 hectolitres di / 
se Ë :7. ; _ en _ = ere 745 à à olitres M. Péridier. Je suis étonné de l'intervention de M. Maupoil, En 
d'alcool de lie de vin et 73.263 hectolitres de mare de raisin, effet, notre lleeue a tait la roun le la cor 
On a distillé ces alcools justement au titre des prestations vini- bons ui à mt pers ' Y POS CS 1e CERSRERS CN. CUS 
ques, Si nous adoptions l'article 12, le résultat serait d'augmen- décret l r is Je % rdc ge ere orgie, rersme 

9 ; lécret, nonsienr ‘ unistr celti uestio li relation 
ter les charges de l'assainissement quantitatif, les charges de Yi gén PE © sh intontateens 
+ A : Î viniques et 1H à accepté le rapport que Va reéséri.t 
distillation obiigatoire qui sont supportées par des tout petits . 5 À js bee), 
producteurs, des producteurs de tt) hectos dont personne n'a M. Henri Maupoil. Non 
l'air de <se préoccuper car personne, sur ce point, ne demande M. Péridier. qui, tout en admettant le principe d presta 
Ja modification du décret. tons viniques, demandait que le taux soit réduit à 8 p. 100 pour 
M. Claparède. Je l'ai demandée, les pelits \iticulteurs. C'est ce qu'admet aujourd'hui le décret 
De : : | M Mau po La tort de me répondre pur la négative Je luit pp 

M. Péridier. Je rappell2 encore une fois que la distillation, au lerai aussi qu'il faisait partie de Ja délégation qui a rencont 
titre de l'assainissement quantitatif, ne porle pas sur des sous- M. le ministre de l'agriculture dans le cabinet de M, le pri 
praduits, mais porte sur des vins lovaux et marchands. dent de la commission de l'agriculture, jei mému ur lui 

Pour ces raisons, je demande au Conse!l de supprimer cet demander de tenir compte de nos suggestions et de m ditie 
article 12 qui transforme complètement le décret sur les pres- décret en conséquence | 

£ outis Ï es i | 
lations viniques, M. Henri Maupoil. Je demande la paro! 

M. Henri Maupoil. Je demande la parole ici 

. . Je parole, M. le président. La parole est à M. Maupoil 

M. le président. La parole est à M. Maupoil. M. Henri Maupoil. Cormment voulez-vou li nié on 

M. Henri Maupoil. Je m'exeu<e, mais je ne suis pas du tout come le Centre, où il y a moitié moin face plimites 
d'accord avec mon ami M. Périder, 1 y a une disposition, dans vignes qu'il y à vingt ans, où la récolte est aussi moitié 
cet article 12, qui donne satisfaction à la politique du Gouver- moindre, que les paysans, qui n'ont aucune responsabilité 
nement et je dirai à la politique antialcoolique de M. le prési- ns celle siluallon, qui ont arraché leurs vignes, puissent 
dent du conseil, Pour suvre la politique gouvernementale, je RS admettre des mesures prises ecntre la surpro 

, : , nn 2 . ? l » 
ne m'explique pas qu'au moment où il faut faire cette politique duchon? Hs habitent des régions montagneuses où, malle 
antialcoolique, le Gouvernement nous oblige à distiller. reusement, l'élevage n'est pas possible parre qne ces révion 

Dans mon département, beaucoup ont renoncé à la distilla- sont extremement pauvres, Seule la vigne peut y réussir, et 
tion qui devient, dans ces conditions, onéreuse. Et voilà main- l'on en a, je le réjpéte, supprimé la moitis 
tenant que l'Etat va nous obliger à distiller, Si l'alcool est un E le sacs mme her Péridier, vis-à-vis de ceux qui ont 
fléau social, supprimons l'alcool! Mais qu'on n'oblige pas les augmente leur produce tres 
vignerons à distiller. M. Péridier. Ce n'est pas le cas chez nous! 

Je pose à M. le ministre une question précise qui intéresse M. Henri Maupoil. Je ne dis pas que c'est le cas dans volr 
les régions du Centre, d'Alsace et de Champagne : les vignerons région, mon cher collègue. On veut aujourd'hui nous associer 
qui S engageront à ne pas distiller plus de leurs dix litres d’al- aux mesures en vue de diminuer la surproduetion. Je défend 
cool pur, même avec les modalités précisées par M. le ministre, les vignerons qui n'ont aucune responsabilité dans cette surpro 
c'est-à-dire en prévenant les contributions indirectes cinq jours duction, ceux qui vivent pérmiblement en récoltant 41) l 
avant, seront-ils — C'est un point capital pour nous — exonérés 0 pièces de vin. Ils vendent leur vin 30 francs le litre et 
des prestations viniques? connaissent la misère la plus affreuse. 

M. le ministre. Je demande la parole Je vou lemande, mon ir le ministre, d'être humai 

M. le président. La parole est à M. le ministre. mr 3 dés 1e] a : eux qui vivent d es 

née ps s ll Hhiure rt nue F1 ESE EL sSinie 6fr lala (04 | 
M. le ministre. Comme je l'ai dit tout à l'heure à M. Delorme, | Et vous voudriez les obliger à distiller, « 
s article 11 est d'initiative parlementaire ; je ne puis douce que | disesit \ L on 1 1 S * _ { l 
donner une interprétation de ce texte. Les viticulteurs seront ! s | 1-1 \er ire 1 to uit + 
ned » . 4 . : ” L 0 Y Î l { [it (14 \v!r 
dispensi s, S'ils détruisent leurs mares, de la part des prestations | le ren M. le minietre de ee I! PR" 
viniques rrespondant à l'al )i pro enant de ces imarcs. | | Jemander à un vigneron de dis! | ; Enr L ft l er 
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la totalité de ses mares. C'est pourquoi j'espère que, dans 
l'application de la loi, la eatégor.e de Vignerons dont je viens 
de Sigaaler Ja triste situation ne sera pas astreinte aux pres- 
tations viniques,. 

M. le président. L'amendement estil pnaintenu ? 

M. Jean Péridier, Etant donné Le vote émis tout à Fheure, 
je retire mon amendement, monsieur le président. (Applau- 
disstments.) 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Je mets aux voix le texte proposé par la commission pour 
l'article 12, 

(L'article 12 est adopté.) 

M. le président. Par amendement (n° 45) MM. Bène, Péridier, 
Courriere, Roux, Claparède, Rogier, Enjalbert, Gay et Borgeaud 
proposent de compléter l'article 12 par un nouvel alinéa aïnsi 
Conçu : 

« Lorsque l'analyse prévue audit article aura révélé pour les 
mares, dont l'autorisation de destruction aura été demandée, 
une teneur alcoolique de moins de 3970, et qu'il apparaitra 
ainsi que ces marcs ont été arrosés, les producteurs Hiéressés 
ne pourront que commercialiser la moitié de leur récolte 
déclarée, » 

La parole est à M. Péridier, 

M. Peridier. Mes chers collègues, en vertu même des argu- 
ments que beaucoup d'entre-vois ont présenté, vous devriez 
normalement voter Farmendement dont M. le prési“ent vous 
a donné lecture, 

En effet, vous nous avez dit que vous ne surpressuriez pas 
VOs Imares, Vous nous avez expliqué que vous ne fabriquiez pas 
de piquetles, par conséquent vous n'avez aucune crainte à 
avoir si une sanction est prévue. 

J'ajoute que cet amendement est logique. I complète larti- 
cle 12 qui est absolument incompréhensible, Cet article 12 — 
je m'adresse à ceux qui ne sont pas spécialistes des questions 
viticoles — prévoit que lorsque les viticulteurs voudront être 
dispensés des prestations viniques, ils auront à détruire leurs 
mares, Dans ce cas ils devront demander une autorisation et 
cet article précise qu'avant de détruire leurs marcs ils devront 
en faire faire une analvse. 

Je pose alors la question suivante: si l'on fait procéder 
à une analyse et si on ne l'assortit pas d'une sanction quel- 
conque, pour quelle raison procéder à cette analyse ? Pour Ja 
beauté de la chose ? L'analvse n'a de raison d'être que si on 
l'assortit d'une sanction qui interviendra lorsque le résultat 
de l'analyse aura révélé que les marcs ont été arrosés, que 
l'on a fabriqué des piquettes, que l'on a fraudé, en somme. 

d'en propose une, celle d'interdire à ceux qui auront fraudé, 
qui par conséquent, auront produit des vins de mauvaise 
qualité, de commercialiser plis de la moitié de leur récolte. 
Je vous demande d'y réfléchir; croyez que vraiment cet amen- 
dement ne cache aucune ruse. I est logique, il précise la portée 
do l'article 12, Comme, j'en suis sûr, vous êtes de bonne foi 
lorsque vous nous dites que vous ne fabriquez pas de piquette, 
vous n'avez rien à craindre de l'acceptation de notre amen- 
dement, 

M. Jean Durand. Je demande la parole contre l'amendement. 


M. le président. La parole est à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Je comprends très mal cet amendement, car 
en effet comment exiger une teneur alcoolique minimum des 
marcs que l'on détruit, alors que cette circulaire des contribu- 
tions indirectes — numéro 5680 — dont j'ai parlé tout à l'heure 
prévoit précisément la suppression, pour la campagne en cours, 
des dispositions de l'article 313 du code des impôts relatif à la 
ichesse alcoolique minimum des marcs de raisin soumis à 
la distillation ? 

Puisque les distillateurs n'ont plus de rendement minimum 
exigé des marcs qu'ils traitent, pourquoi voulez-vous que les 
paysans qui vont jeter leurs marcs soient tenus à un degré 
minimum ? Je ne comprends pas. 

Je me rallicrais totalement à l'amendement de notre collègue 
Péridier si cette circulaire n'existait pas et si les distillateurs 
étaient tenus à ce rendement minimum, Comme ce n'est pas le 
cas, je demande au Conseil de repousser l'amendement, afin 
d'aider le Gouvernement, d'une part, d'autre part pour empè- 
cher toute addition à cet article 12, qui donne satisfaction à 
l'ensemble de la profession viticole, enfin pour ne pas faire 
jouer cette pénalité de mévente portant sur la moitié de la 
récolle du viticulteur, 

M. Péridier, Je demande ja parole, 

M. le président. La parole est à M. Péridier. 

M. Péridier. J'ai choisi le titre de 3,70 degrés parce que c'est 
celui qui est en général prévu pour la teneur alcoolique des 
marcs, surtout de ceux qui ne sont pas surpressurés, 





J'en reviens à cette question: pourquoi l'analyse ? J'attends 
une réponse! Est-ce pour le plaisir de paver des chimistes ? Si 
vous n'assortissez pas cette exigence d'une sanction, à qui ser- 
vira-t-elle ? Je ne sais si M. le ministre de l'agriculture peut me 
donner une explication. En tout cas, je suis prêt à envisager 
une sanction et à abandonner mon amendement en ce cas. 

M. le ministre. Je demande Ja parole, 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Le Gouvernement acceptera volontiers tout 
amendement qui renforeera le contrôle sur les mesures prévues 
à l'article 12, dans l'intérèt mème des viticulteurs qui assument 
leurs obligations en ce sens et qui ne seront pas lésés par les 
fraudes voisines, Je perse pourtant que la sanction proposée 
par M. Péridier ne s'applique pas réellement, Je préférerais 
qu'elle portât sur l'augmentation des prestations viniques en 
cas de fraude, 

M. Péridier. Je suis prêt à accepter n'importe quelle sanction. 

M. le ministre. S'il v à fraude, non seulement on ne dispense 
pas des prestations viniques, mais on double celles-ci, Cela est 
plus logique. 

M. Péridier. Oui. rmais Le double de zéro est encore zéro. S'ils 
détruisent leurs marcs, ils seront dispensés des prestations 
viniques, 

M. le ministre. Dans je cas où ils assument leurs obligations, 
ils détruisent leurs marcs Sans les travailler préalablement, 
S'il y a fraude, c'est que les mares ont été travaillés préala- 
blement et, à ce moment-là, vous rétablissez en les augmentant 
les prestations viniques qui sont à leur charge, 

M. Péridier. Dans ces condlions, j'accepte de modifier mon 
amendement dans le sens indiqué par M. fa ministre de l'agri- 
cullure, 

M. le rapporteur, Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. Monsieur le président, si M, Péridier modifie 
son amendement, puis-je me permettre de lui faire remarquer 
que, peut-être il devrait revor le membre de phrase ainsi 
conçu: « …. les producteurs intéressés ne pourront que commer- 
cialiser la moitié de leur récolte déclarée, » 

M. Péridier. Bien entendu! 

M. Jean Durand. Je demande la parole, 

M. le président. La parole est à M. Jean Durand, cruire 
l'amendement, 

M. Jean Durand. Cet amendement ne correspond pas à la 
réalité, Vous savez pertinemment que, lorsqu'on exige un ren- 
dement minimum dans la distillation des mares, ce rendement 
minimum en alcoo! est très variable suivant les régions où le 
vin est produit, car il est toujours établi, et c’est logique, sur 
le degré minimum des vins du pays, 

Si vous fixez d'autorité un chiffre, celui-ci ne correspondra 
jamais au rendement minimum qui a toujours été exigé 
d'ailleurs dans toutes les régions de France, ce rendement étant 
variable et établi, je le répète, d’après le degré des vins du 
pays. 

Par ailleurs, j'insiste pour qu'aucune addition ne soit faite 
à l’article 12, car vous le feriez repousser en seconde lecture 
par l'Assemblée nationale. 

M. Restat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Restat, 

M. Restat. Je m'en excuse auprès de M, Jean Durand, mais 
se n'ai jamais été de ceux qui voulaient protéger les fraudeurs, 
Je démontrerai, en votant l'amendement, que nous apportons 
tout de même ici un peu de bonne volonté, à condition pour- 
tant que ce ne soit pas un amendement à l'article 12, mais un 
article additionnel nouveau. 

M. Henri Maupoil, 1rè: bien! 

M. Restat. … c'est-à-dire un article 12 bis, On a accepté cette 
procédure tout à l'heure en introduisant un article 7 bis; pour 
quelle raison ne voulez-vous pas faire la même chose pour un 
article 12 bis? Car, s’il y a une modification à l'article 12, 
celui-ci risque d'être supprimé en deuxième lecture, Ce que 
nous voulons par Jessus tout, c'est que l'article 11 et l'article 12 
soient adoptés définitivement dans le texte de l'Assemblée 
nationale et deviennent la loi, 

M. le président, Voici le nouveau texte proposé par M. Péri- 
dier pour son amendement : 

« Compléter l'article 12 par un nouvel alinéa ainsi concu : 

« Lorque l'analyse prévue audit article aura révélé, pour les 
marcs dont l'autorisation de destruction aura été demandée, 
une teneur alcoolique faisant apparaître que ces mares ont été 
arrosés, les producteurs intéressés ne seront pas dispensés des 
prestations viniques dont le taux sera doublé en ce qui les 
concerne, » 


DO D ed Ode On gron e aanlen — tmmmne se à 





ne 
w 








D font 2 trh ta aloN ete ls Dre 











CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 90 DECEMBRE 1954 2635 





M. Henri Maupoil. Monsieur le président, je désirerais obtenir 
une ps age te qui risque de changer le vote de heaucoup de 
Ines ainis : git-il d'un amendement ou dun article 12 bis 
nouveau? 

M. le président. M. Restat et M. Maupoil déclarent que certains 
de Jeurs amis voteront peut-être votre amendement, monsieur 
l'éridier, s'il est présenté, non sous la forme d'un amendement 
tendant à compléter l'article 12, mais sous la forme d’un article 
additionnel 12 bis. 

M. Péridier. Pour queiles raisons? 

M. Restat. Je dernande la parole, 

M, le président. La parole est à M. Re-tat, 


M. Restat. Je l'ai dit tout à l'heure, mon cher collègue, mais 
vous rédigiez votre amendement et vous ne pouviez pas en 
éme temps écouter mes og a vaurTd 

Nous tenons essentiellement, ai-je dit, à ce que les deux text 
adoptés par l'Assemblée nationale soie nt votés ici sans adjone- 
tion ni suppre ssion, afin qu'ils deviennent définitivement la loi, 
Si vous acceptez que votre amendement devienne un arli- 
cle 12 bis. nous le voterons, Sinon, nous nous y opposerons, 

M. Péridier, J'accepte que mon amendement constitue un arti- 
cle additionnel 12 bs et je vous serais reconnaissant, monsieur 
le président, d'en donner lecture, ear il semble donner satisfac- 
tion à M. Jean Durand. 

M. Jean Durand. Pas du tout! 

M. Péridier. Lisez-le, monsieur Durand, vous ne le connaissez 
pas! 

M. le président. Voici le nouveau texte de l'amendement de 


M. Péridier : 


« Insérer un article additionnel 12 bis fnouveau), ainsi concu : 

« Lo ju ge l'analyse prévue au premier alinéa de l'article 3 
du décret n° 54-956 du 14 septembre 1954, modifié par l'ar- 
ticle 12 de la présente loi, aura révélé pour les mares dont lau- 
torisation de destruction aura été demandée une teneur alcooli- 
que faisant apparaître que ces marcs ont élé arrosés, les pro- 
ducteurs intéressés ne seront pas dispensés des prestations Vini- 
ques, dont le taux sera doublé en ce qui les concerne. » 


M. Jean Durand, Je demande la parole. 
M. le président. 


M. Jean Durand. Permettez à un professionnel de s'expliquer. 

l'end: int les vendanges, 11 y a parfois des journées de pluie et il 
ive que les mares récoltés ont un degré minimum inférieur à 

ès movenne du degré établi d'après les vins du pays, bien que 
l'ensemble de la cave ait un degré supérieur à celui-ci. Il ne 
faudrait pas que le prolucteur qui aurait eu la malchance de 

ir un contiôle sur ces marcs inférieurs se trouve pénalisé 
d'une double imposition, 

J'estime done que cet amendement est excessivement dan- 
gereux et je ne le voterai pas. 

s Péridier. J'ai abandonné le taux. I faudra faire la preuve 
de la fraude! (Erclamations à droite.) 


M. Boisrond. Comment voulez-vous faire la preuve ? Vous 
tumherez duns des complications terribles, Ce sera l'arbitraire ! 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'amendement, 

Je suis saisi d’ ‘une demande de scrutin presentée par Je groupe 
des républicains sociaux, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — 
d'pouillement.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


La parole est à M. Jean Durand. 


MM. les secrétaires en font le 


NS OÙ NONONE,. soso séoctocésres. CUT 
Majorité absolue... PETTSETET TE TEE ES EEE 149 


Pour l'’adoption........... 20 
Contre .............cc.s 07 


Le Conseil de la République à adopté. 

MM. Bène, Péridier, Courrière, Roux, Rogier, Fnjalbert, Gay, 
Cliparède et Borgeot avaient dé ‘posé un amendement n° 44 rec- 
tie) tendant à compléter l'article 12 par un nouvel alinéa 
&INSI CONÇU : 

«“ [es producteurs qui détruiront leurs mares n'auront pas 
droit au bérétice du privilège de bouilleurs de crus, » 

Cet amendement n a plus d'objet, me semble-t-il, monsieur 
l'éndier ? 

M. Péridier. Cet amendement me paraissait logique; puisque 
l'on à invoqué les difficultés des distilleries, je pensais que 
celte disposition pouvait jouer également pour le privilège des 
huuilleurs de cru. 





Mais, en raison du vole de mon amendement précédent, étant 
conné que le Conseil de Ia République à fait un effort de conei- 
liation et que désormais une sancbion est prévue pour les frau- 
pe < je retire mon amendement, 


. le président. L'amendement et reliré. 

P ar amendement (n° 54), M. Delorme propose de 
l'article 12 par un not _ alinéa ainsi CONÇU : 

« 11, — Un décret l'apphi ation pris conjoint 
ruinistre des finances, de l'agr ulture « ailaires econo- 
niques réglera les modalités u ippai ilion di irticles 11 et 12 
de la presente lui. » 

M, Delorme. Je retire l'amendement, monsieur le président, 

M. le président. L'amcndement est retiré, 

L'article 12 demeure donc adopté dans le texte dé 
Sin. 

Le Conseil à précédemment adopté un amendement de M. Péri- 
dier qui est devenu l'article 12 bis (nouveau 

Par amendement n° 60), M. Claudius Delorme propose 
un article additionnel 143 (nouveau), ainsi concu: 
} 


Con pucter 


nent jar les 
L 
. 


la commise 


La station d'essais de semences du ministère de Fagricul- 
ture sera rattachée à l'institut national de la recherche agronos 
inique à dater du 17 janvier 1955, 

Les transferts de crédits entre chapitres du budget du 


ministère de l'agriculture que ce raltachement rend nécessaires 
seront effectués par arrêté conjoint du ministre de l’agriculture 
et du secrétaire d'Etat aux finances ct aux affaires écono- 


niques 

la parole est à M. Delorme. 

M. Claudius Delorme. Ja station d'esmais de soimertus est 
actuellement tattachée au service de Ja répression des frauu 

Or, un dixième seulement des analvses qu'elle effectue sont 
faites pour le € "Hnpte ue ce service, 

Son rattachement à l'institut national de la recherche agro- 


nomique, souhaité par les organisations professionnelles et 1n- 
terprofessionnelles inté: ces, permettrait de regrouper les 
divers services qui sont chargés de l'homologation des varittés 
et du mtrôle variélal ou sanitaire des mences €t des plants, 
cntrainant une économie budgétaire rtaine 


Eve ituellement, cette station permettrait de faciliter les 
recherches en cette matière, 


J'ajoute, d'autre part, qu'un cong lernalional des semen- 
ces doit se temir en 1% el qu'il serait ainsi permis à la repré- 
sen'ation francaise de se présenter us l'égide de l'institut 
national de Ja recherche agronomique, ce qui lui donnerait une 
autorité accrue dans ette discussion. 


C'est pour l'ensemble de ces molifs que je demande l'adop- 
Lion de cel amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la ecmimmission ? 

M. le rapporteur, !: MIE n Na pas eu contaii-sancé 
ae cet amendement. Elle s'en rapporte à la sagesse du Conseil, 

M_ le président, Quel c:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. le Gouvernement epte l'amendement, 


M. le president, l'ersonne ne demande plus ja parole L 
Je mets aux Voix l'amendement at ceple pal le Convert ciment, 
(L'amendement est adopté. 


M. Le président. En nséqu ce, le texte de l'amermlement 
devient l'arti le ü 1d Li nnél 13 Hour eau), 

Avant de 1nettre aux voix l'ensemlde du projet de loi, je 
donne la pal 1e à M. Estève pour expliquer son vote. 


M. Yves Estève. M:-jeur le ministre, le groupe des républi- 
Cains Sociaux votera ce budget sans aucune hésitation, en 
exprimant une éertaine satisfaction de voir que Les ercdnts de 
votre ministère ont été sensiblement majores par rapport à 
ceux de l'an dernier. 

Avec les distingués rapporteurs des sommissions des finances 
el Jde l'agriculture, nous ? verse l'amorce de la politique 
agricole d'expansion nécessaire à la survie des exploitations 
familiaies si nombreuses dans le pavs, base fondamentale de 


l'activité économique de nos département 
Les agriculteurs sont avides de ecience et de progri LE 


seront avec nous safisfaits d'apprendre la créaton et Ja miser 


en place de conseillers agricoles qui deviendront ieutôt de 


uides précieux OUT assurer ue Hi eure pre luctis té, donc 
la rentabilité de leurs terres. 

[Hs sont en général acquis au principe du remembrement sous 
une forme libérale et ils se réjouissent des textes et du décret 
encourageant, par des inesures de üétente fiscaie, les échanges 
amiables. 

Les rnuni ipali lés de nos Campagic=: à eilleront volontiers, 
malgré son inst fisan e l’augine italion du rédit affectés 
à l’éqm pernent ru Li chemins ruraux, cctryicatlo adduc- 
tions d'e ii, cel équi] pement collectif qui conditionne l'equipe 
ment individuel des habitations rurales. 
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Si nous he Sornmes pas spécialement hostiles à Ja Jib@ation 
des échanges, celle-ci ne pourra porter ses fruits qu'après réali- 
Sallon de lous les efforis pouvant permettre à notre production 
agricole de concurrencer la production étrangère sur les mar- 
chés internationaux. 

Ces efforts, à notre sens, rtsident surtout, et avant toute 
chose, dans un large dégrévement du coût des moyens de pro- 
duction: diminution du prix des engrais, abattement sur le 
prix des matières premières nécessaires à l'agriculture, politi- 
que de crédit à long terme et à bon marché, tarifs ferroviaires 

ifférentiels, 

C'est sous le bénéfice de ces observations que nous voterons 
ce builget. 

M. le président. La parole est à M. Courrière pour exp'iquer 
son vole, 

M. Courrière. Le groupe socialiste s'est exprimé j-i longue- 
ment et plusieurs de mes amis ont expliqué les raisons pour 
lesquelles ils n'étaient pas satisfaits du budget tel qu'il nous 
est présenté, 

Nous avions pensé que le Gouvernement manifesterait dans 
ce budget la politique nouvelle qu'il entend mener dans le 
pays. Le budget de l'agriculture, monsieur le ministre, est 
le reflet exact du budget que vous avez présenté l'an dernier. 
Nience qui concerne lés chemins ruraux, ni surtout en ce qui 
concerne les investissements — je veux parler de l’électrifica- 
tion des campagnes et des adluctions d'eau potable — nous ne 
trouvons, à travers les crédits, la politique qui devait étre 
développée pour que les campagnes bénéficient des avantages 
que chacun veut leur donner, 

J'en suis navré, 1nais le groupe socialiste qui ne trouve pas 
dans ce budget la politique agricole qu'il voudrait voir merer 
par le Gouvernement, ni en ce qui concerne la viticulture, ni 
en ce qui concerne la culture de la betterave, ni en ce qui 
concerne d'ailleurs l'ensemble de lagriculture de notre pays, 
ne volera pas les crédits qui nous sont soumis et demande 
un scrutin publie, 

M. Namy. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président. La parole est à M. Nimy. 

M. Namy. Mesdames, messieurs, Ja dissussion de ce budget à 
été pour le Conseil de la République l'occasion d'entendre sur 
chaque chapitre et sur chaque article des interventions nom- 
breuses suscitées par l'inquiétude et le mécontentement qui 
étreignent le monde agricole, Ce sont aussi les appréhensions 
des élus des communes et des cantons ruraux qui se sont fait 
jour au sein de cette Assemblée, 

Investissements insuffisants pour les adduetions d'eau, pour 
L'électrification, pour l'équipement individuel et collectif, voilà 
la marque, la tare si je puis dire, prédominante de ce budget 
qui ne représente que 3 p. 100 de l'ensemble du budget de Ja 
nation. La paysannerie française qui représente, elle, le tiers de 
la population, est vraiment très mal servie, Que ce soit pour 
l'enseignement public agricole, que ce soit pour l'application 
des lois sociales, ce budget ne peut absolument pas nous don- 
ner satisfaction, 

Qu'il s'agisse de la restauration de l'habitat rural, de la mo- 
dernisation, de l'équipement, de l'électrification, nous sommes 
très loin encore des chiffres prévus par le plan de moderni- 
sation et d'équipement. 

Ce budget Laniel présenté par le Gouvernement de M. Mendès- 
France et qui veut se faire passer pour un budget de moderni- 
sation et d'expansion est, en définilive, un budget de malthu- 
sianisme économique et de réduction des cultures de blé ct 
de betteraves. 

C'est le budget d'une nouvelle baisse des prix agricoles à 
da production sans répercussion sur les prix à la consommation, 
.G'est le budget d’un écart croissant entre les prix agricoles ct 
des prix industriels. Reflet de la politique du Gouvernement, il 
sacrifie la production des biens de consommation à la course 
aux armements. 

Pour toutes ces raisons le groupe communiste votera contre 
le budget de l'agriculture qui nous est présenté pour 1955. 


M. Coudé du Foresto. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Coudé du Foresto. 


M. Coudé du Foresto. Mes chers collègues, je suis un peu 
surpris de voir que l’un des groupes importants de Ja majorité 
va voter contre le budget de l'agriculture. C'est simplement 
une remarque qui n'a rien de désobligeart, mais c'est tout 
de même un étonnement, Quoi qu'il en soit, le groupe du 
centre républicain qui ne comporte que quatre membres 
apportera ses suffrages. 

e pense, quant à moi, que le budget qui nous est présen'é 
ne nous met pas dans un état complet d'euphorie, c'est 
entendu. Nous n'obtenons pas ce que nous souhaitons, c'est 
exact; mais ce budget marque tout de même un progres 
sérieux sur certains points, 








Je vous avoue que je ne comprends pas très bien l'attitude 
qui consiste à repousser un budget parce que, malheureuse. 
Inent, nous ne pouvons pe tout obtenir à la fois. Il y a une 
amélioration pour les adductions d’eau, il faut en convenir; 
je déplore qu'il n'y en ait pas pour l'électrification rurale, 

Il n'en est pas moins vrai que, sur un certain nombre de 
points, nous avons travaillé pendant trois jours pour essayer 
d'améliorer comme nous avons pu un budget qui ne nous 
donnait pas entière satisfaction. 

Nous sommes arrivés à quelques résultats et, maintenant, 
nous repousserions ce budget? Cela me parait impensable 
et, quant à nous, nous le voterons. 

M. le président, La parole est à M. Courrière, 

M. Courrière. Je voudrais répondre à M. Coudé du Fore:lo 
que le groupe socialiste a décidé de voter contre le budget 
et qe, S'il à des comptes à rendre, il les rendra à ses propres 
militants. 

Je vous ai indiqué les raisons pour lesquelles nous 
n'approuvions pas ce budget, I n'est pas du tout dans la ligue 
politique qu'on nous avait indiquée, 

Si M. Coudé Gu Foresto est satisfait de voir les crédits pour 
les adductions d'eau tels qu'ils sont, moi je ne le suis pas, Je 
prétends qu'il n'y aura pas plus d'adduetions d'eau cette année 
que l'an dernier. Je pense que tout à l'heure, à la commission 
des finances, M. Dublin a fait un marché de dupes en acceptant 
les propositions que Jui a faites M. le secrétaire. d'Etat aux 
iinances, 

En ce qui concerne les prix agricoles, rien n'est fait. En ce 
qui concerne plus particulièrement un domaine que je connais 
bien et qui me touche de près, les régions viticoles, je no 
pense pas qu'on aille dans la voie où l'on devrait aller, 
L'irritante question de prix de fermages — chacun ici le sait — 
n'est pas réglée dans les conditions qu'aurait souhaitées le 
Conseil de la République, 

Nous n'avons, par conséquent, aucune raison particulière 
d'être satisfaits de ce budget. C'est Ja raison pour laquelle nous 
voterons contre. 

M. le président, La parole #st à Brousse. 

M. Martiat Brousse, Le groupe paysan votera les crédits du 
budget de l'agriculture, mais avec beaucoup moins d'enthou- 
siasme que notre collègue, M. Estève, Si nous avions eu 
simplement le budget qui nous avait été présenté, 11 est fort 
possible que nous nous serions abstenus. Cependant, au cours 
de la discussion, nous avons oblenu quelques satisfactions, 
notamment en ce qui concerne je remembrement et les pro- 
messes de M, le ministre de l’agriculture, selon lesqueiles Ja 
vulgarisation agricole se ferait en complet accord avec M 
profession, Pour toutes ces raisons, nous volerons le budg°t 
qui nous est présenté, 

M. le président. La parole est à M. Restat. 

M. Restat, Mes chers collègues, ce n’est pas à une heure 
aussi matinale ou aussi tardive, comme on voudra, que je 
ferai une très longue explication de vote. 

Au nom de la gauche démocratique, j'indique que le budget 
qui nous a été soumis ne nous apporte pas des satisfactions 
telles qu'on puisse s’en réjouir d'une faeon extraordinaire, 
Cependant, quelques améliorations sont enregistrées par rap- 
port au budget & l'année dernière, C’est ainsi que les crédits 
destinés aux travaux d'adduction d'eau atteignent 20 milliards 
au lieu de 10 milliards l'an passé. 

Ce que nous avons obtenu du ministre des finances pour le 
programme conditionnel nous donne la possibilité, dans Fim- 
Iuédiat, de couvrir les 13 milliards de travaux engagés. Compte 
tenu du milliard qui nous a été accordé, nous pouvons done 
engager un programme conditionnel de 25 milliards, ce qui 
n’est pas négligeable. 

D'autres améliorations ort été également enregistrées sur 
d'autres chapitres. 

Ce budget n'est pas comme nous l’aurions désiré. Il marque 
tout de même une indication. Nous espérons, monsieur le 
ministre, que l’année prochaine vos efforts se poursuivront 
et que votre budget sera voté à la quasi-unanimnité du Conseil 
de la République. 

M. Le Bot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Ie Bot. 

M. Le Bot, Monsieur le ministre, le budget de l'agriculture 
pour 193 ne résoudra on les difficultés qui assaillent da 
toutes parts notre agriculture et ne rendra pas à celle-ci la 
place qu'elle devrait tenir dans notre économie nationale. 

J'avais attiré votre attention à la commission de l'agriculture 
eur quelques-unes de ces difficultés, sur le profond désarroi 
qui règne dans nos exploitations familiales agricoles, 

Si, au cours de ces discussions, nous avons apprécié votre 
compétence, votre honne volonté et aussi votre patience, peu 
de solutions ont été apportées qui redonnent confiance à no8 
cultivateurs eu améliorant leurs conditions de vie. 
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Imagine-t-on dans certains milieux qu'il y a encore en France 
des paysans qui vivent sans Jumière, sans eau potabie, dans 
des logis misérables ? 

Après les dures années d'occupation et de pénurie, si vite 
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M. le président. Voici le récullat du dépouillement du seru- 
un: 
DORE US TON  cocroscoscousosose SU 
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oubliées, on a demandé aux cultivateurs d'intensifier leur pro- 
duction. fs n’ont pas rechigné à la besogne, mais à quoi bon 
produire davantage si les denrées agricoles se vendent mal 
ou ne se vendent pas ? 

Je songe, monsieur le ministre, à ces milliers de tonnes de 
poinmes de terre bloquées dans les silos de Bretagne, les débon- 
chés ayant été livrés à la concurrence étrangère, Si notre agri- 
culture perd ainsi certains marchés intérieurs, nous ne sommes 
guère plus heureux dans nos exportations, Le p'ix de revient 
des produits agricoles à l'étranger est inférieur au nôtre et 
là se trouve le drame. 

Ne ménagez donc pas vos efforts pour l'aide à l'exportation 
de nos produits agricoles! On vous en a indiqué les moyens: 
abaissement des prix du matériel agricole français que nous 
payons 30 p. 100 plus cher que le matériel anglais ou alle- 
mand ; augmentation des attributions de carburant détaxé ; mise 
à la disposition de l’agriculture des engrais et des amenre- 
ments nécessaires: création de marchés-gare<, d'entrepôts fri- 
vorifiques et aussi de laiteries-beurreries, puisque vous ne 
tolérez plus la fabrication du beurre fermier. 

Votre etfort pour l'habitat rural sera-t-il suffisant ? Nous 
en doutons si l’on considère l'état de délabrement de nos 
maisons rurales. Et que penser du refus d'accorder toute aide 
aux exploitants de moins de 5 hectares, si nombreux dans nos 
régions de cultures spécialisées ou de primeurs ? Le critère 
de la superficie n'a pourtant qu'une valeur relative pour fixer 
la rentabilité d'une ferme. 

Je reconnais volontiers que dans certains secteurs importants 
vos efforts porteront des fruits. Je vous félicite de lauginen- 
tation des prêts aux ieunes ruraux et de l'importance des cré- 
dits accordés aux aménagements régionaux, Je souhaite que 
dans ces aménagements, vous pensiez à une province voisine 
de la vôtre, celte parente pauvre qu'est la Bretagne. 

Movennant ces quelques réserves, prenant acte de vos efforts, 
de votre bonne volonté, je vous fais confiance pour veiller à 
la sauvegarde de nos exploitations familiales agricoles et je 
voterai ce budget. 


M. Rogier. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Rogier. 

M. Rogier. Le groupe des républicains indépendants n'est 
peut-être pas très satisfait de ce budget. Mais 11 le votera ee 
qu'il apprécie les efforts que vous avez bien voulu déployer 
depuis un an et demi que vous êtes à Ja tèle de ce ministère. 

M. Charles Morel. Je demande la parole. 

M. le président. La paroie est à M. Morel, 

M. Charles Merel. Mes collègues des pays de montagne vole- 
ont ce budget, 1nais ils Je voteront avec cerlaines réserves, 

Nous estimons, monsieur le miaistre, qu'avant de mettre en 
eulture des zones couvertes de cailloux et avant d'y transpor- 
ter des populations nouvelles, vous feriez bien mieux d'acti- 
ver la production des régions où il y a déjà des hommes qui 
veulent se maintenir à Ja terre 

D'autre part, nous vous mettons en garde contre Ja tendance 
de vos services à fonctionnariser un peu trop l'agriculture fran- 
gaise, Monsieur le ministre, nous ne sommes pas Inûrs encor 
pour les kolkhoses.. (Sourires.) 

J'ai raison! Les techniciens, nous vous sommes reconnais- 
sants de nous les donner, mais nous ne voulons pas qu'ils 
deviennent les maitres, Le paysan est capable de diriger lJui- 
même ses cultures. Vous devez voir en lui un conseiller et un 
aide, 

Nous vous remercions d'avoir augmenté les crédits et d'avoir 
fait un effort certain pour am“lorer l'agriculture française, Nous 
souhaitons que vous persévériez à l'avenir dans ce sens, 
(Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix l’ensemble du projet de lai, 

Conformément à l'article 72 du règlement, il y a lieu de pro- 
céder par scrutin public, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis, — MM. les secrélaires en [ont le 
dépouilicment.) 





Pour l'adption .......... 218 


Contre 


Le Conseil de la République a adopté, 


ON 7e 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M, de Villoutreys une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement : 4° à appliquer 
dans sa lettre et dans son e<prit la loi n° 54-417 du 15 avril 1954, 
concernant le Crédit mutuel du bâtiment; 2° à rembourser au 
taux minimum de 80 p. 10 les versements des souscripteurs ; 
3° à hâter le réglement ce ces remboursements : 4° à décider un 
äbaissement du taux des avances faites par la caisse des dépôts 
et consignations au Crédit foncier. 

La proposition de rés )] tion serai impri née sous le n° 773, 
distribuée, et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
Imission des finances, (Assentiment.) 


RETRAIT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. Gabriel 
Tellier déclare retirer la proposition de résolution tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre obligatoire un affichage pour 
les pâtissiers utilisant la margarine (n° 676, année 1%4), qu'il 
avait déposée au cours de la séance du 2 décembre 1954. 

Acte cest donné de ce retrait. 


— 24 — 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de Ja 
prochaine séance qui aura lieu aujourd'hui, 31 décembre, à 
quinze heures: 


Décision sur la demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopt pal l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisoires applicables aux dépenses des services civils 
pour le mois de janvier 1955 et autorisation provisoire de per- 
cevoir les impôts pour l'exercice 1955, (N9 775, année 1954, — 
M. lellene, rapporteur général de la commission des finances.) 

Décision sur la demande de diseussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits provisionnels affectés aux dépenses des services mili- 
taires pour les deux premiers mois de l'exercie 1955. (N9 776, 
année 195%. — M. Pierre Boudet, rapporteur de la commission 
des finances.) 

Jl n'y a pas d'opposition ?.. 

L'ordre du jour est ainsi réglé, 

Personne ne demande la parole Lu 

La séance est levée, 

(La séance est levée, le vendredi J1 décembre à {roi Leurce 
cinq minutes.) 

Le Directeur du sert ice de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 252 
du règlement du Conseil de la République. 


(Réunion du 59 décembre 1954.) 


Conforrmtment à l'article 32 du règlement, le président du 
Conseil de la République à convoqué pour le jeudi 30 décem- 
bre 199% les vice-présidents du Conseil de la République, les 
présidents des commissions et les présidents des groupes. 

La conférence des présidents propose au Conseil de Ja Fépri- 
blique de fixer comme suit le calendrier d'ouverture de la 
session de 1955: 

4° Le lundi 10 janvier 1955. 

Avant midi: remise à Ja présidence des listes électorales 
des inembres des groupes politiques. 

2e Le mardi 11 janvier 1955. 

Publication au Journal officiel des listes des membres des 
groupes politiques, 


A quinze heures, séance d'ouverture de la session, 
1 — fnstallation du bureau d'âge. 
I. — Serutin à la tribune pour l'élection du président du 


Conseil de la République; au cours d'une suspension de séance, 
réunion des présidents des groupes pour l'établissement de là 
liste des candidats au bureau. 

HT. — Norninalion des vice-présidents, secrétaires et ques- 
teurs. 

3° Le mercredi 12 janvier 1955. 

Onze heures: réunion des bureaux des groupes pour arrèter 
Ja répartition numérique des sièges des cornmissions, 

Réunions des groupes pour l'attribution noininative des sieges 
des commissions (membres titulaires et suppléants). 

Avant dix-huit heures: remise à la présidence des listes de 
candidats aux commissions, 

4° Le jeudi 13 janvier 1955. 

A quinze heures. séance publique: 

EL — Installation du bureau définitif. 

I, — Nomination des membres des commissions, 

Constitution des commissions. — Nomination des membres 
des sous-commissions et des commissions de coordination, 


59 Le vendredi 15 janvier 1955. 
Publicat on au Journal officiel de Ja C mposition des corn- 


missions 
Constitution des commissions, — Nomination des membres 
des sous-comms<sions et des commissions de coordination 


(suile). 


G° Le mardi {8 janvier 1955. 

A quinze heures, séance publique, avec l'ordre du jour sui- 
Van : 

EL — Discussion du projet de loi (n° 743, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif an développement des cré- 
dits affectés aux dépenses du ministère des travaux publies, 
des transports et du tourisme pour l'exercice 1955 (1 — Tra- 
vaux publies, transports et tourisme). 

IL. — Discussion de la proposition de loi {n° 695, année 1954), 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant à refuser l'homolo- 
gation des articles 23 et 24 de la décision votée par l'Assem- 
blée algérienne an cours de sa session ordinaire de mai-juin 
1952, tendant à modifier et à compléter la décision n° 49-045 
instituant un régime d'assurances sociales non agricoles, et à 
inodifier lesdits articles, 

HT. — Discussion de la proposition de résolution (n° 570, 
année 1954) de MM. Mamadou Dia, Le Gros, Fousson et les 
membres du groupe des indépendants d'outre-mer, tendant à 
javiter le Gouvernement à accorder les crédits nécessaires à la 
réalisation des travaux de protection de la ville de Rutfisque. 

5° Le mercredi {19 janvier 1955, 

] 

Séance publique pour la discussion éventuelle de la suile 
de l'ordre du jour de la séance du mardi 18. 

8° Le jeudi 20 janvier 1955, 

A quinze heures trente, séance publique avec l'ordre du jour 
suivant : 

I — Discussion du projet de loi {n° 767, année 1951), adopté 
par l'Assemblée nationale, tendant à fixer pour une période 








de trois années les contingents de décorations sans traile- 
ment attribués aux administrations publiques et à modifier Ja 
loi validée du 29 juin 1942 relative à la discipline de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire. 

HI. — Discussion du projet de loi (n° 727, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère de l'éducation nationale 
pour l'exercice 1955, 

IT. — Discussion du projet de loi (n° 744, année 1954), adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des Elats associés pour 
l'exercice 1955. 

99 Le vendredi 21 janvier 1955. 

Séance publique pour la discussion éventuelle de la suite 
de l'ordre du jour de la séance du jeudi 20. 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


(Application de l'article 52 du règ'ement.) 


— — 


NOMINATION DE RAPRORTEURS 
INTÉRIEUR 


Mme Devaud à été nommée rapporteur du projet de loi 
(n° 606, année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
au régime électoral des chambres de commerce d'Algérie, en 
remplacement de M. Tamzali Abdennour. 


M. Rupied à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 760, 
année 1954), adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier l'article 23 - Ja loi du 10 août 1871 en ce qui concerne 
la seconde session ordinaire des conseils généraux. 


M. Rupied à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 761, année 1954), adoptée par l'Assemblée nationale, rela- 
tive à la responsabilité des départements à la suite des acci- 
dents subis par les membres du conseil général. 


M. Champeix à été nommé rapporteur pour avis de la pro- 
position de résolution (n° 606, année 1954) de M. Plazanet, 
tendant à inviter le Gouvernement à moditier l'article 2 du 
décret n° 54-982 du 1% octobre 1954 instituant un fonds 
national pour le développement des adductions d'eau dans 
les communes rurales, renvoyée pour le fond à la commission 
de l'agriculture. 





JUSTICE 


M. Delalande a élé nommé rapporteur du projet de la 
(n° 750, année 1934), adopté par l'Assemblée nationale, modi- 
fiant l'article 65 de la loi du 20 avril 1810 sur l'organisation 
de l'ordre judiciaire et l'administration de la justice. 

M. Molle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 759, année 1954), adoptée par l'Assemblée nationale, ten- 
dant À modifier l'article 2101 du code civil et l'article 549 du 
code de commerce. 





Errata 
au compte rendu in extenso de la séance du 16 décembre 1954, 





DÉPENSES DU MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE POUR 1955 
Page 2199, 1° colonne, chagitre 31-31, {°° ligne: 
Au lieu de: « Direction des usines chimiques », 8" 
Lire: « Direction des industries chimiques », 
Page 2210, 2 colonne, à la fin du % alinéa de l'amendement 
n° 17 de MM. Dulin et Jaubert à l'article 6: 


Au lieu de: « loi du 939 mars 1936 relative aux majoralions de 
tarifs sur l'électricité », 


Lire: « loi du 20 mars 1996 relative aux majorations de tarifs 
d'électricité », 
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FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN 


5653, -—- 1) décernbre 1954, — M, PaymOnd Bonnefous expose à 
M le ministre des finances, tes affaires économiques et du gian 
qu'en verlu de l'article #3 de la loi du 2% septembre 1941 moditiant 


Particle 10 de la loi du 9 novembre 1M3, aucune personne, aurune 
societé ne peut, 1Ss réserve des droits acqu.s, poss! ler ni exn 

ter direcléement où indirectement où par commandile, plus d'un 
débit de boissons, à moins qu'il ne s'agisse exclusiveraent de débits 


de la première cotégorie; que l'adrministration considere notam- 
ment: 4) qu'une personne possédant des actions ou remplissant jes 
fonctions d'administrateur d'une société qui explnite un débit de 
hoissons peut être personnellement propriélaire d'un établissement 
de méme nature; b) et que depuis la loi du 18 lévrer 1958, et 
surtout celle du 22 septembre 1912, qui ont donné à la femme 
inarite, pleine capacité civile, il n'est plus possible d'interdire à 
l'épouse d’un débitant, l'aequisition ou l'exploitation d'un débit 


nèrne si lé régime matrimonial n'est pas celui de la séparation 


| 
de biens (décision n° 1820 du 12 avril 1949, Bulletin administratif des 
contributions indirectes du 23 mai 1919 En conséquence il Ini 
Germande: 1° si une personne physique, déjà propriétaire d'un débit 
d: quatrième catégorie peut posséder des droits sociaux, dans une 
saociété en nom collectif avant été créée en vue de l'acquisition 


et de l'exploitation d'un débit de quatrième catégorie; 2° si une 
fermmine mariée sous le régime de la communauté légale de biens, 
peut exploiter à son nom personnel un débit de quatrième catégorie 
dépendant de la communauté (10 pouvoirs ayant été donnés par 
e mari.à cet effet et toutes formalités administratives accomplies 
ulors que le rnari possède des droits sociaux dans une sociéié en 
non collectif exploitant un débit de boissons de même calégorie; 
8e dans la négative, quelle interprétation doit être donnée aux 
décisions de la régie et plus parliculièrement à celle ne 1820 du 
42 avril 1149, ci-dessus rappelée. 








5651. 30 décembre 1954 — M. Michel de Pontbriand expose À 
M. le ministre des finances, des affaires économiques et du plan 
qu'en verlu de l'arrêté paru au Journal officiel du 25 décemibre 
1951, les bois résineux importés, quelle que soit leur provenanre, 
sont désormais passibles d’une taxe dile de compensation, Cette 
faxe est justifiée dans l'exposé des motifs, par les mesures de 
hhération dont les bois résineux importés viennent d'être l'objet. 
Or, il est à nolcr que, en premier lieu, celte taxe frappe jindis- 
tinctement tous les bois importés, alors que seuls sont libfrés les 
buis en provenanve de Suède, de Suisse et d'Autriche, et qu'en 
second livu, avant la libération de ces derniers: aucun droit de 
douane ne frappait ces produits, les prix intérieurs français étant 
largement concurrentiels, ce qui rend tout à fait injustifiahle la 
création de celle nouvelle taxe; et lui demande quelles sont les 
véritables raisons qui ont commandé la eréation de celte taxe, 
celles mises officiellement en avant paraissant absolument injus- 


ttiables, 





5655. 0 décembre 1954, — M, dean Reynouard dernande à 
M. le ministre des finances, des aïfaires économiques et du plan 
sil est exact que par cireuwaire d'application de la loi du 19 juliet 
1992 fl a été indiqué que pour l'allocation spéciale remplaçant 
l'allocation aux économiquement faibles, la pension de veuve de 
guerre devrait être eomptée dans son intégralité. II lui rappelle 
que la loi du f4 avril 1952 avait précisé que pour l'octroi de l’a!lo- 
cation aux économiquement faibles ladite pension ne devait étre 
prise en compte que pour le montant atteint le 1er janvier 1930, 
Soit 938,000 francs: et lui signa'e qu'il lui paraît anormal qre cette 
Situation ait pu être interprétée en sens différent trois mois après 
ledit texte, Il lui signale en outre les conséquences graves de celte 
circulaire qui aboutit à une diminution de ressources pour cer- 
fanes veuves de guerre particulièrement intéressantes et lui 
demande s'il ne pense pas der dir modifier ladite circulaire par un 
fexle nouveau dans les délais les plus proches, 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


5666, — ‘0 décembre 1954. — M. Menri Maupolt rapneile à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce que les centrales élec- 
triques auionomes, exelues de la nationalisation par la loi du 
8 avril 196, se trouvent obligées de vendre à Electricité de France 
l'énergie qu'elles débitaient autrefois dans des réseaux de distri- 
bution: et demande s'i est normal que Electricité de France, qui 
jouit d'un monopole d'achat, puisse payer l'énergie à des prix 
Variant du simple au double selon le producteur, amenant ainsi à 
la ruine les producteurs les moins bien payés, 








INTERIEUR 


5657. — 50 décembre 1951. — M, Marcel Rogier expose à M. le 
ministre de l’intérieur ia situation suivante: depuis 1943, les dépar- 
tements ministériels intéressés ont donné leur accord de principe 
sur la fusion des cadres métropolitain et algérien de l'inspection 
du travail et de la main-d'œuvre. Par lettre du 22 avrit 1952 adressée 

M. le gouverneur général de l'Algérie, M. le ministre du travail 
et de la sécurité sociale à indiqué qu'une semblab'e réforme ne 
pouvait être réalisée que si les cadres des deux services élaient 
composés jidentiquement des mêmes grades Plus récemment, en 
réponse à une question écrite (J, ©. da 17 février 1954) M. le 
ministre de l'intéreur a précisé que « la fusion des corps a!gérien 
et métropolitain de l'inspection du travail et de la main-d'œuvre 
est, en vllet, subordonnée à la mise en harmonie sur Je plan sta- 





tutaire et réglementaire des grades et échelons des fonctionnaires 
du cadre algerien avec ceux du cadre métropolitan, et nolamement 
à la translormalion de l'emploi d'inspecteur divisionnaire-adjoint, 
qui n'a pas son homo'ogue dans le cadre métropolitain », Par 
arrêtés des 27 juillet 1953 et 26 juillet 1954, pris en application de 
l'arrêté gubernalorial du 30 juin 195% fixant les conditions de reclas- 
sement des inspecteurs du travail et de la main-d'œuvre en Algérie, 
tous les emplois d’inspecteur divisionnare-adjoint ont élé trans- 
formés en ceux de directeur départemental du travail et de la 
main-d'œuvre, A la suite de ce reclassement qui met en harmome 
totale les grades et es échelons des fonctionnaires des cadres 
inétropolilain et algérien de l'inspection du travail et de la imain- 
d'œuvre, M. le gouverneur général de l'Algérie a soumis à l’assen- 
timent de M. le munistre du travail et de la sécurité sociale, un 
projet de décret porlant fusion des deux cor):s. Alors que rien ne 
eut plus y mettre obstacle, aucune réforme n'est encore inter- 
enue dans le sens désiré, bien qu'en réponse à une queston 
écrite (J. O.'du 17 février 1954} M. le ministre de l'intérieur ait 
souligné que « rien ne s'opposera plus à Ja fusion des corps algé- 
rien et méiropolitain de l'inspection da travail et de la main-d'œuvre 
et l'administration s'emploiera à accélérer au maximum l'inter- 
vention de celle ré’orme dès l'instant où l'uniformisation des grades 
et échelons desdits corps Sera arcomple », En conséquence, il 
lui demande les mesures qu'il compte prendre pour mette fin à 
la situalion ci-dessus exposée dont la solution est atlendue depuis 
déjà six ans par les intéressés. 


P 
\ 








JUSTICE 


5658. — 0 décembre 1951, — M, Florien Bruyas ranpolle À M. 18 
ministre de la justice que le décret-Joi du 25 août 1455 modifié par 
le décret-loi du 14 juin 1958, le décret du 5 avril 1959 et les lois 
des 6 août 1914 et 2% mai 1931 a autorisé les créanciers à pour- 
suivre leurs débiteurs commerçants pour delles coramerciales par 
voie de procédure d'injonction:; la loi étant muetle sur la présenta- 
tion de la requûôte, les créanciers se thornaient fréquemment jus- 
qu'à présent à signer leur requête eux-mêmes, et à la déposer ou à 
l'envoyer au greffe du tribunal de commerre. Or, le tribunal de 
commerce de Marselle exige la présentation « physique » c'est-à-dire 
que le créancier doit se présenter lui-même, à moins qu'il n'ait 
recours à Un avocat où à un mandataire régulier pourvu d'une prô- 
curalion régulière et qui se présentent pour lui. Celle exigenre 
ajoutée à la loi semble contrevenir au but du législateur qui était, 
pour les créances simples d'éviter les frais de justice et d'inter- 
médiaire, Demande si les jasticiables peuvent persister dans lan- 
cienne facon de procéder qui est encore utilisée dans la plupart 
des tribunaux même si le magistrat exige la comyarulion per- 
sonnelie, 





LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 


5659, — 0 décembre 1954, — M. Omer Capc'le demande à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction «quoiles ne-ures Il 
comple prendre pour accélérer la reconstruction des casinos, éié- 
ments importants de l'activité des plages du littoral franças et 
plus particulièrement des casinos des petiles stations qui, bien 
que relevant de la priorité nationale sur le plan reconstructions 
sont d'un montant assez faible quant à leur prix de reconsiruction; 
il désirerait connaitre les motifs des priorilés accordées et le mode 
de financement adopté pour ces reconstructions qui représentent 
un élément indispensable de l'activité des plages el une source 
de revenus imporlants, tant pour l'Etat que pour les collectivités 
locales: et demande, d'autre part, que! délai l'administration envi- 
sage pour mener à bien la reconstruction de ces différents établis- 
sements compte tenu du fait que la plupart des casinos des Etats 
voisins sinistrés sont reconstruits, 





ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du jeudi 30 décembre 1954. 


SGRUTIN (N° 96) 


Sur l'amendement (ne 58) de M. Auberger et des membres u 
groupe socuhste «nu chapitre 61-66) de l'état BD du budgrt de 
l'agneulture pour l'erercice 1%5. 


Nombre des VOIR... ossoocoscstoccsosss OU 
Majorité aDSOUE ...ssscssorcssesoosmenoseesercse 153 


Pour l'adoption .,...............e 120 
CARRE Serres posersucee TS 


Le Conseil de la République n'a pas adopté, 


Ont voté pour: 


MM. Berlioz. boutonnat. 
Ajavon. Jean Bertaud (Seine). |hozzi. 
Assaillit. Pierre Berlaux nretltes. 
Auberger. (soudan). Mine Gilberte Pierre- 
de Bardonnèche, Boudinot. Brossolette. 
Henri Barré, Marcel Boulangé (terri | Nestor Caïonne. 
Jean Bène, toire de Belfort). Cünivez 
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Mostefai El-Hadi, Général Petit, Soldani. 
Motais de Narbrnne Ernest Pezet. southon. Rectification 

itis ! , ve EME 7 £ € F 
bg Moutet. 8 es. TE modes. au comple rendu Mere À séance du mercredi 
Navear Poisson. Vanrullen. engine gps 
Arouna N'Joya. Primet, Vauthier, (Journal officiel du 30 décembre 1951.) 
Charles Okala. Ramette. Verdeille, id a 
Alfred Paget Razac Vovant. - L e 
Paquirissarnypoui.é Alex Roubert, Wach. Dans le scrutin (n° 94) sur les amendements (nos 7 et 48) de 
Pauly Linile Roux. Maurice Walker. M. Ravmond Bonnefous, au nom de la commission de la famille, 
Péridier. Francois kRuin. et de M, Léo Hamon sur le chapitre 31-01 du budget de l'agricul- 








N'ont pas pris part au vote: 


Bernard, Haïdara Mahamane. 


ouuezzin, 


Georges 
Coulibaly 


MM. 
Armengaud. 
Absents par congé: 


MM. Aubert, Paul Chevallier, René Laniel, Le Basser, Riviérez, 


N'a pas pris part au vote : 


Monnerville, président du Conseil de la République. 


M. Gaston 





Les nombres annoncés en séanco avaient é!6 de: 
Nombre des Volants. cccccscocscesseosescssceccessesee 313 
Majorité absolue 0000000000 poososessse 157 

Pour l'adoption CELELTILEZIIIIILIIIS. 213 
Contre DŒRRETELETILILLILIIIIIII TT 95 


Maïs, après vérification, ces nombres ont été reclifiés conformfmen 


à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin, MM. Pierre Boudet et de Menditte, porté 
comme ayant volé « contre », déclarent avoir voulu voler « pour s, 


t 


à 


5 





ture pour l'exercice 1%55: 
M. F1 
vote 


ai 


£ 
norté 


Schleiter, } 
avoir voulu voler « 


@- & &- 


comme « n'ayant pas pris par 


conire », 


incois 


lare 


Lér 
», Gex 





Ordre du jour du vendredi 31 décembre 1954, 


A quinze heures. —— SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Décision sur Ja demande de discussion immédiate du projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, portant ouverture de cré- 
dits provisoires applicables aux dépenses des services civils pour lo 
Inois de janvier 1955 et autorisation provisoire de percevoir les jim- 
pôts pour l'exercice 195. (No 5395, année 1%4, — M, Pellenc, rappor- 
teur général de la commission des finances.) 

2. — Décision sur la demande de discussion immédiate dn projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, portant ouverture de cré- 
dits provisionnels affectés aux dépenses des services militaires pour 
les deux premiers mois de l'exercice 1955. (Neo 716, année 1954, — 
M. l'ierre Boudet, rapporteur de la commission des finances.) 





Documents mis en distribution le vendredi 31 décembre 1954. 





N° 6%. — Rapport d'enquête de M. Coudé du Foresto sur la produc- 
tion minière de la Nouvelle-Calédonie, 

N° 766 (1). — Rapport de M, Litaise eur le projet de lol relatif au 
budget annexe de l'imprimerie nationale. 


(4) Nota. — Ce document a élé mis à ja disposilion de Mmes et 
MM, les Sénaleurs le J0 décembre 1954 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





